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DE  MONSEIGNEUn 

L'ÉVËQUE  DE  VIVIERS , 

AU  CLERGÉ  DE  SON  DIOCÈSE. 

Sur  les  tendances  dangereuses  d'un  parti  qui  se 

forme  dans  l'Église  de  France  contre 

l'autorité  épiscopale. 

Joseph -HipPOLYTE    GUIBERT  ,    par  la 

miséricorde  divine  et  la  Grâce  du  Saint 
Siège  Apostolique ,  Evêque  de  Viviers  ; 
au  Clergé  de  notre  Diocèse  ,  salut  et 
bénédiction  en  Notte  -  Seigneur  Jésus- 
Christ. 

iN  os  Très-Chers  Cooï>érateurs  , 

Nous  venons  aujourd'hui  remplir  auprès  de 
vous  un  important  devoir.  Nous  nous  sommes 
recueilli  devant  le  Seigneur;  nous  avons  imploré 
son  assistance  ,  et  nous  obéissons  aux  inspira- 
tions de  notre  conscience ,  qui  nous  dit  que  ce 
n'est  plus  le  temps  de  se  taire ,  mais  celui  de  par- 
ler; et  dès  lors  il  faut  que  nous  dérogions  à  nos 
habitudes  et  que  nous  fassions  violence  à  notre 
cœur ,  car  c'est  un  lai\gage  sévère  que  le  devoir 
met  dans  notre  bouche.  Nous  ne  saurions  vous 


exprimer  combien  ce  devoir  nous  est  pénil^le. 
Au  moment  de  l'accomjjlir ,  nous  sentons  peser 
davantage  sur  nous  le  fardeau  de  l'épiscopat.  La 
nécessité  qui  nous  est  imposée  nous  presse  d'une 
manière  désolante,  et  nous  voudrions,  mais  nous 
ne  pouvons  nous  y  soustraire. 

Nous  vous  dirons  donc  que  de  nos  jours  des 
hommes  se  sont  élevés  même  dans  les  rangs  de 
la  milice  sacrée  ,  qui  sont ,  comme  parle  l'Apô- 
tre ,  inobedientcs  ,    vaniloqui ,   seductores , 

quos  oportct  j^edargid.  (ad  Tit.  i .  lo  ef  1 1 .)  Ils  se 
sont  émus  sur  plusieurs  points  de  la  France  ,  au 
nom  des  droits  du  clergé  du  second  ordre.  Ils 
ont  formé  dans  l'Eglise  un  parti  qui  bientôt,  par 
l'esprit  dont  il  se  laisse  pénétrer,  deviendrait, 
il  est  permis  de  le  craindre ,  une  secte  prête  à  se 
jeter ,  l'occasion  advenant ,  dans  le  schisme  ou 
l'hérésie.  Leurs  sourdes  menées  et  leurs  écrits 
publics  ,  ce  qu'ils  font  et  ce  qu'ils  disent ,  tout 
de  leur  part  atteste  une  sorte  de  conjuration, 
pour  mener  à  leur  accomplissement  des  pensées 
funestes,,  dont  il  est  possible  qu'ils  ne  voient 
pas  eux-mêmes  toute  la  portée  ,  mais  qui  vont 
à  la  ruine  des  âmes  et  servent  d'une  manière  dé- 
plorable les  vues  de  l'impiété  contre  l'Eglise. 

Il  nous  a  été  imposé  par  notre  ministère  d'ob- 
server de  près  ces  hommes  que  leurs  préoccupa^ 
tions  égarent ,  et  comme  c'est  de  notre  diocèse 
que  se  sont  élevées  celles  de  leurs  manifestations 
qui  ont  fait  le  plus  de  bruit ,  nous  n'hésitons  pas 
à  signaler  des  premiers  les  tendances  dangereu- 
ses auxquelles  ils  cèdent,  et  le  mal  déjà  accompli 
qui  est  leur  ouvrage. 

Il  n'essaieront  pas  de  nier  qu'ils  forment  un 
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parti  clans  l'Eglise  de  France,  et  un  [)aili  sem- 
blable à  ceux  qui  existent  dans  la  société  [)oliti- 
que.  Comme  ceux-ci ,  ils  ont  leurs  organes  dans 
la  presse  ,  leurs  chefs  connus  ,  un  but  avoué 
devant  le  public,  un  but  secret  peut-être  dans 
l'esprit  des  chefs.  Ils  s'entendent,  ils  correspon- 
dent ,  ils  se  soutiennent  entre  eux  ;  ils  ont  leurs 
mots  d'ordre  et  de  ralliement ,  leurs  formules 
convenues.  Ils  travaillent  à  augmenter  leur  nom- 
bre; leur  action  est  incessante.  Chaque  prêtre  est 
pour  eux  un  adepte  à  conquérir  ;  et  ce  prosély- 
tisme ,  qui  ne  s'arrête  devant  aucun  obstacle  , 
qui  ne  recule  devant  aucun  moyen  ,  qui  ne  se 
rebute  à  la  suite  d'aucun  échec ,  n'est  pas  certes 
celui  du  zèle  apostolique  ,  qui  convie  les  âmes  à 
participer  aux  grâces  du  ciel  ;  ce  n'est  pas  non 
plus  celui  d'une  association  pieuse  qui  cherche 
à  s'étendre  pour  faire  le  bien  ;  non,  c'est  un  vé- 
ritable prosélytisme  de  parti ,  c'est  un  esprit  de 
parti  qui  veut  à  tout  prix  prévaloir.  Or,  signaler 
avec  fondement  l'existence  d'un  parti  dans  l'E- 
glise ,  c'est  prononcer  une  condamnation ,  c'est 
exprimer  une  division  dans  la  société  spirituelle , 
une  séparation  quelconque  de  la  masse  de  cette 
société  ,  c'est  dire  presque  une  secte. 

On  n'a  pas  rompu  encore  les  liens  sacrés  de 
l'unité  ;  mais  n'est-ce  pas  une  première  atteinte 
portée  à  cette  unité  nécessaire  que  de  former, 
sous  l'empire  d'une  pensée  d'opposition  ,  une 
fraction  particulière ,  nous  allions  dire  une  fac- 
tion dans  l'Eglise  de  Dieu.^  Quoi  !  il  y  aura  deux 
camps  en  Israël  ,  l'armée  du  Très-Haut  sera  di- 
visée ,  et  la  milice  sainte  pourrait  ne  plus  se  lever 
comme  un  seul  homme  pour  combattre  les  com- 
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bats  du  Seigneur!  Une  lutte  intérieure  troublera 
la  maison  de  prière  ;  l'esprit  de  dissension  se  sera 
introduit  jusque  dans  le  sanctuaire  et  s'agitera 
avec  bruit  autour  de  l'autel  ;  des  sentiments  con- 
traires viendront  se  heurter  là  où  le  baiser  de 
paix  témoignait  du  bonheur  que  trouvaient  des 
frères  à  vivre  dans  une  même  communauté  de 
pensées  et  d'affections;  ces  choses,  qui  déshono- 
rèrent les  derniers  temps  du  sacerdoce  de  l'an- 
cienne loi  ,  se  passeront  au  sein  du  sacerdoce 
chrétien ,  et  nous  n'en  gémirions  pas  comme  d'un 
grave  scandale  !  et  nous  ne  vous  le  dénoncerions 
pas  ,  N.  T.  C.  Coopérateurs,  comme  un  achemi- 
nement à  d'autres  scandales ,  avant-coureurs  du 
schisme  qui  s'accomplirait ,  aux  grands  applau- 
dissements des  ennemis  de  la  religion 

Nous  convenons  qu'il  y  eut  souvent  en  dehors 
des  décisions  de  l'Eglise  et  avec  une  entière  sou- 
mission à  son  égard ,  des  questions  controversées 
sur  lesquelles  les  esprits  avaient  la  liberté  des 
opinions.  Mais  ,  outre  que  ces  disputes  d'école 
rarement  exemptes  de  passion  ,  ne  furent  pas 
toujours  sans  danger  pour  la  foi  et  entraînèrent 
quelquefois  des  hommes  même  bien  intentionnés 
dans  des  écarts  déplorables ,  il  faut  encore  faire 
une  différence  essentielle  entre  ces  disputes  et 
la  lutte  ouverte  par  le  parti  que  nous  signalons. 
Ce  n'est  pas  ici  une  simple  controverse  sur  un 
point  peu  important  qui  admet  la  diversité  des 
sentiments  ,  ce  sont  des  questions  extrêmement 
graves  de  gouvernement  ecclésiastique  dont  un 
parti  s'est  emparé ,  non  pour  les  traiter  dans  le 
calme  d'une  discussion  purement  théclogique  et 
pour  en  faire  dans  l'ordre  de  la  science  l'objet 
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d'une  étude  plus  ou  moins  utile  aux  intérêts  de 
la  foi ,  mais  pour   qu'elles   devinssent  la   base 
d'une  opposition  de  parti  contre  l'autorité  établie 
par  le  Saint-Esprit  pour  régir  l'Eglise  de  Dieu. 

Il  est  vrai  que  des  hommes  d'une  vertu  sineère 
en  émettant  sur  ces  questions  leurs  opinions 
particulières^  sont  restés,  malgré  leur  dissenti- 
ment avec  la  discipline  de  l'Eglise  actuelle  de 
France,  dans  des  termes  convenables.  Nous  avons 
même  eu  la  consolation  d'en  voir  plusieurs,  dans 
notre  diocèse ,  faire  acte  du  bon  esprit  qui  les 
anime,  en  se  séparant  hautement  du  parti  dont 
ils  blâment  les  excès.  Ils  ont  pu  errer ,  ils  se  sont 
au  moins  mépris  sur  l'opportunité  de  la  contro- 
verse dans  laquelle  ils  sont  entrés ,  ils  ont  eu  le  ' 
malheur  bien  regrettable  de  paraître  donner  une 
adhésion  à  des  hommes  égarés  ,  mais  nous  nous 
plaisons  à  reconnaître  que  leur  intention  fut  pure 
de  tout  esprit  de  parti ,  et  nous  les  distinguons 
aujourd'hui  de  ceux  qui  leur  ont  fait  l'injure  de 
s'autoriser  de  leur  nom. 

Que  ne  pouvons-nous  en  dire  autant  de  cer- 
tains autres  dont  nous  avions  reçu  aussi  des  pro- 
testations de  soumission  et  de  respect  !  mais  il 
leur  en  coûtait  apparemment  de  renoncer  au  rôle 
qu'ils  se  sont  assigné;  ils  ont  paru  jaloux  de  la 
renommée  qui  s'attache  aux  chefs  d'un  parti.  Si 
cette  espèce  d'éclat  les  a  séduits,  nous  les  plai- 
gnons sincèrement  et  nous  déplorons  que  malgré 
le  langage  qu'ils  nous  avaient  adressé  ,  ils  aient 
suivi  avec  persévérance  la  voie  où  ils  s'étaient 
engagés.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  hommes  et  des 
motifs  personnels  qui  les  dirigent ,  aujourd'hui 
le  fond  des  pensées  du  parti  s'est  assez  révélé, 
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et  c'est  lii  aussi  ce  que  nous  venons  censurer  avec 
l'autorité  qui  nous  appartient. 

Oui ,  nous  ne  pouvons  plus  nous  y  tromper  , 
on  veut  secouer  le  joug  de  l'autorité  épiscopale; 
on  ne  le  dissimule  pas ,  V émancipation  du  Clergé 
est  le  but  que  l'on  poursuit.  L'émancipation  du 
Clergé!...  d'autres  ont  proclamé  l'émancipation 
de  la  raison ,  et  l'on  sait  ce  qu'ils  entendent  par 
là.  Ces  mots  d'émancipation  du  Clergé  sont  bien 
étranges  dans  l'Eglise,  ce  sont  là  de  ces  profanes 
nouveautés  de  paroles ,  que  l'Apôtre  nous  recom- 
mande d'éviter.  On  comprendrait  l'emi^loi  de 
cette  expression  ,  s'il  s'agissait  d'arracher  le 
Clergé  à  l'oppression  d'une  puissance  étrangère 
et  ennemie.  Les  catholiques  de  la  Grande-Breta- 
gne ont  du  vouloir  être  émancipés  politiquement 
des  lois  tyranniques  que  le  protestantisme  angli- 
can faisait  peser  sur  eux  ,  par  une  intolérance 
digne  d'une  religion  toute  locale.  Mais  ici ,  quelle 
émancipation  demande-t-on  ?  Celle  des  prêtres 
à  l'égard  de  leurs  évêques ,  dont  on  assimile  ainsi 
le  pouvoir  à  la  domination  injuste  de  l'hérésie! 
On  veut  émanciper  les  prêtres  de  ce  que  l'on  ose 
appeler  le  despotisme  des  évêques.  Il  y  a  ,  dans 
ce  seul  langage  ,  toute  une  révolte  contre  l'auto- 
rité de  l'Eglise.  Parlerait-on  autrement  pour  dé- 
clarer les  prêtres  indépendants  des  évêques , 
pour  dénier  aux  évêques  le  droit  de  gouverner 
la  société  spirituelle  '^  Si  l'on  voulait  introduire 
la  révolte  dans  cette  société ,  y  produire  des  mou- 
vements analogues  à  ceux  qui  agitent  le  siècle, 
y  amener  des  innovations  dans  sa  constitution 
divine ,  y  proclamer  la  liberté  et  l'égalité ,  y  éta- 
blir au  nom  des  droits  de  tous  la  participation 
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de  tous  au  gouvernement ,  que  ferait-on  autre 
chose  pour  indiquer  le  but  que  l'on  aurait  en 
vue  ,  qu'employer  les  expressions  que  l'on  em- 
prunte à  la  langue  politique ,  et  qui  ne  sont  sou- 
vent dans  cette  langue  que  des  formules  à  l'usage 
des  ^révolutions  pour  renverser  les  gouverne- 
ments existants?  Comment  des  hommes,  qui  se 
disent  catholiques ,  peuvent-ils  ainsi  se  mettre  de 
prime  abord  sur  la  même  ligne  que  les  novateurs 
les  plus  audacieux  en  politique  ?  Encore  ceux-ci 
n'attaquent  que  des  institutions  humaines  ,  ils 
demandent  qu'on  change  ce  qui  de  sa  nature 
peut  être  changé  ;  mais  procéder  de  la  même 
manière  en  s'en  prenant  à  l'autorité  des  évêques , 
à  cette  autorité  essentielle  à  la  constitution  im- 
muable que  Dieu  a  donnée  à  son  Eglise,,  c'est 
oser,  au  moins  en  paroles ,  tout  ce  qu'osèrent  ja- 
mais les  plus  hardis  sectaires ,  c'est  dans  son  lan- 
gage n'être  plus  catholique. 

En  vain  pour  échapper  aux  plus  justes  repro- 
ches ,  prétendrait-on  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  révolution  dans  l'Eglise  ,  mais  seulement 
d'émanciper  le  Clergé  du  second  ordre  ,  de  ce 
qu'il  y  aurait  d'usurpé  et  de  tyrannique  dans  la 
domination  épiscopale.  Quelle  odieuse  excuse  de 
la  plus  odieuse  tentative  !  Us  se  défendent  d'être 
des  révolutionnaires  dans  l'Eglise,  de  s'inspirer 
de^  l'espi'it  qui  trouble  les  états  pour  troubler 
l'Eglise,  de  marcher  sur  les  traces  des  hérétiques 
de  tous  les  temps ,  pour  faire  prévaloir  leurs  sen- 
timents contre  les  Pasteurs  de  l'Eglise  ,  et  leur 
ressource  pour  se  défendre  est  celle  de  tous  les 
perturbateurs ,  de  tous  les  séditieux ,  de  tous  les 
hérétiques  ;  ils  crient  à  la  tyrannie ,  ils  prodiguent 
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à  l'autorité  qu'ils  attaquent,  l'outrage  et  la  ca- 
lomnie. 

Nous  ne  voulons  pas  rappeler  en  détail ,  tout 
l'odieux  qu'ils  s'efforcent  de  jeter  sur  l'épiscopat  : 
ils  accumulent  tous  les  jours  les  observations 
critiques  les  j^l^is  injustes  ;  ils  suj^posent  les  in- 
tentions les  plus  répréhensibles  ;  ils  remplissent 
la  France  des  clameurs  les  plus  injurieuses  ;  ils 
sont  sans  cesse  occupés  à  déverser  tous  les  genres 
de  blâme;  ils  composent  leurs  écrits  si  multipliés 
d'un  tissu  d'accusations  violentes  ou  perfides  ;  ils 
répandent  dans  leurs  conversations  même  auprès 
des  laïques ,  le  fiel  dont  ils  sont  remplis  ;  ils  pu- 
blient les  correspondances  secrètes  ,  ils  les  altè- 
rent et  les  falsifient;  ils  nient  le  bien,  ils  inven- 
tent le  mal  ;  c'est  un  système  de  dénigrement  à 
outrance;  mais,  rien  n'égale  surtout  leur  atten- 
tion à  saisir  ce  qu'ils  peuvent^  présenter ^en  le 
dénaturant ,  comme  une  raisonrde  détester  ceux: 
qu'ils  devraient  aimer  et.béninlFils^ ingrats,; ils 
mettent  tout  en  oeuvre  pour  trouver  des  torts  à 
leurs  pères  ,  ils  n'ont  de  paroles  que  pour  mau- 
dire leurs  pères  ,"et  ils  ne  craignent  pas  d'être 
maudits  de  Dieu  à  leur  tour.  Que^disons-nous  ? 
cette  malédiction  divine  y  ils  l'ontVencourue.  Le 
Saint-Esprit  Tamise  dans  la  bouche  du  Pontife , 
lorsque ,  montrant  J'évêque  qu'il  Tient  de  consa- 
crer,  il  s'est  écrié  solennellement  £t  avec  l'auto- 
rité de  son  grand  ministère  :  Qui  maledixerit  ei, 
sit  ille  maledictus  ;  et  quibenedlxerit,ei]^hene- 
dictionibus  repleatur. i^)  Ces  paroles  saintes,  ces 
imprécations   terribles   toucheraient  -  elles    des 

(i)  Pontifical,  roman,  de  Consecratione  episcopi. 
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hommes  qui  se  font  un  jeu  de  l'injure  et  de  la  ca- 
lomnie? A  les  entendre,  on, dirait  que  la  mission 
qu'ils  se  sont  donnée  les  place  au-dessus  de  tous 
les  anathèmes  ,  que  leur  but  est  un  motif  de  tout 
braver ,  et  qu'il  leur  est  permis  de  le  poursuivre 
en  se  montrant  supérieurs  à  toutes  les  craintes. 
Ainsi  ont  agi  tous  les  ennemis  de  l'Eglise  ,  tous 
ceux  qui  furent  contre  elle  fauteurs  de  troubles , 
de  schismes  et  d'hérésies. 

Cependant  le  moment  pourrait  bien  venir  où , 
de  concert  avec  nos  vénérables  Collègues  ,  nous 
userions ,  pour  satisfaire  au  devoir  de  notre 
charge,  du  pouvoir  que  nous  avons  reçu  de  Dieu 
de  retrancher  de  la  communion  des  saints  ,  ceux 
qui  persisteraient  dans  une  entreprise  subversive 
de  l'Eglise.  Déjà,  quiconque  porte  un  cœur  ca- 
tholique ne  saurait  hésiter  dans  son  opinion  sur 
un  parti  qui  s'est  formé  pour  une  telle  entreprise. 
Ce  parti  est  jugé  ,  quand  ses  fauteurs  sont  con- 
vaincus d'attenter  en  public  et  en  particulier  à 
l'honneur  de  ceux  qui  sont  leurs  pères  dans  le 
Seigneur,  et  à  qui  il  a  été  dit  par  Jésus-Christ, 
qui  vous  méprise  me  méprise.  Jamais  l'Esprit-Saint 
n'inspira  une  telle  conduite,  jamais  l'amour  sin- 
cère du  bien  ne  fit  recourir  à  de  semblables 
moyens;  cela  ne  vient  pas  de  Dieu ,  qui  s'attaque 
à  ce  qui  est  divin  ;  le  royaume  de  Dieu  n'est  pas 
divisé  contre  lui-même.  Oh  1  voyez  plutôt  le  ca- 
ractère dont  sont  marqués  ces  détracteurs  de 
l'épiscopat  !  Est-ce  du  caractère  de  la  fidélité 
sacerdotale  ?  Ils  avaient  promis  au  Pontife ,  en 
présence  des  autels,  respect  et  obéissance,  et  ils 
semblent  abjurer  leurs  promesses  pour  suivre  la 
voie  par  où  sont  passés  un  si  grand  nombre  de 
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ceux  qui  se  sont  perclus  !  Mais  où  sont  leurs  titres 
à  la  mission  qu'ils  se*donnent?  Ont-ils  les  vertus 
et  les  lumières  des  Bernard  ,  des  Dominique  ,  et 
des  autres  saints  personnages  que  Dieu  a  susci- 
tés en  divers  temps  pour  provoquer  dans  la  dis- 
cipline de  l'Église  d'heureuses  réformes?  Hélas! 
s'il  y  a  un  malheureux  prêtre  déchu  de  la  gloire 
de  son  sacerdoce  ou  menacé  de  censures  méri- 
tées ,  n'est-ce  pas  dans  les  rangs  de  l'opposition 
dont  il  s'agit ,  qu'il  va  chercher  un  abri  contre 
l'autorité  dont  il  redoute  les  mesures?  Et  si  ces 
mesures  nécessaires  l'ont  déjà  atteint ,  ne  cher- 
che-t-il  pas  à  se  donner  aussitôt  comme  un  mar- 
tyr qui  s'est  dévoué  pour  ses  frères  ? 

Voilà  pourtant  les  hommes  qui  s'érigent  en 
juges  de  leurs  propres  juges ,  et  qui  censurent 
publiquement  les  évêques  avec  autant  d'amer- 
tume que  d'indécence  et  d'injustice  ;  voilà  les 
réformateurs  de  l'Eglise  de  France  qui  travail- 
lent ,  disent-ils  ,  à  la  ramener  à  la  vraie  discipli- 
ne. Qui  croira  à  la  bonté  de  leur  œuvre  ? 

Ils  ont  beau  invoquer  l'intérêt  de  la  religion  ; 
il  est  difficile  d'être  persuadé  que  c'est  là  leur 
mobile ,  lorsque  par  de  nombreuses  publications 
ils  en  appellent  avec  grand  bruit  des  chefs  de  la 
religion  à  l'opinion  (^^  d'un  siècle  ennemi,  lors- 

(1)  On  lit  dans  la  Préface  d'un  écrit  périodique  qui  se  donne 
pour  l'organe  du  parti:  «  Aujourd'hui  on  ne  peut  en  appeler 
«  qu'à  l'opinion  publique  des  abus  que  l'absence  de  toute  disci- 
«  pline  et  de  tout  frein  parmi  nos  prélats  introduit  dans  l'Égli- 
«  se;  mais  V opinion  est  un  mfeHna/ d'autant  plus  redoutable, 
«  que  ses  jugements  équitables  ont  éié  plus  longtemps  mécon- 
•  nus  et  qu'elle  a  été  saisie  plus  tardivement.  » 

Quel  langage  dans  la  bouche  de  prêtres  qui  se  disent  catho- 
liques !  N'est-ce  pas  proclamer  la  souveraineté  du  peuple  dans 
l'Eglise?  Qu'ils  lisent  la  Théologie  et  ils  apprendront  dans  le 
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que  par  d'incessantes  calomnies  ils  livrent  à  ce 
siècle  riionneur  de  la  religion  dans  la  personne 
de  ses  pontifes.  Si  l'intérêt  de  la  religion  les  di- 
rigeait, on  les  verrait  au  moins  suspendre  un 
moment  l'exécution  de  leurs  desseins  ,  en  pré- 
sence des  circonstances  délicates  où  se  trouve 
l'Eglise;  mais  non,  ni  les  attaques  continuelles 
des  ennemis  de  notre  foi ,  ni  les  nécessités  péni- 
bles d'une  autre  lutte ,  ni  les  conséquences  désas- 
treuses qu'elle  pourrait  avoir  ,  rien  ne  saurait 
obtenir  que  des  prêtres  accordassent  un  instant 
de  trêve  à  leurs  évêques.  Ces  prêtres  auraient 
garde  de  ne  pas  profiter  des  difficultés  où  leurs 
supérieurs  sont  engagés  ,  du  mouAcment  favora- 
ble qui  peut  en  advenir  pour  le  succès  de  leur 
opposition.  Ces  prêtres  auront  soin,  au  contraire, 
de  joindre  leur  voix  à  celle  des  ennemis  de  l'E- 
glise; renforcés  de  pareils  auxiliaires,  ils  se  flat- 
teront peut-être  de  fatiguer  et.  de  vaincre  l'épis- 
copat. 

Ces  hommes  qui  se  disent  si  dévoués  aux  in- 
térêts de  la  religion ,  qui  veulent  se  faire  honneur 
d'un  zèle  si  généreux  pour  les  lois  de  l'Eglise , 
méconnaissent  ces  lois  saintes  ainsi  que  la  cons- 
titution immuable  de  la  société  spirituelle.  Ils 
transforment  à  l'image  de  la  société  temporelle 
dans  laquelle  ils  vivent ,  cette  société  spirituelle 
elle-même  ;  ils  la  divisent  en  deuxfractions ,  dont 
l'une  soutiendrait  par  un  seryilisme  rampant  et 

Traité  de  l'Église,  que  le  pouvoir  déjuger  dansles  coniroverses , 
de  réformer  les  abus,  etc.  réside  dans  les  pasteurs  et  non  dans  la 
communauté  du  peuple  chrétien,  et  que  cette  proposition  est  re- 
gardée par  les  Théologiens  comme  appartenant  à  la  foi.  Il  est 
facile  de  reconnaître  la  parenté  de  nos  nouveaux  réformateur» 
avec  les  Wicléfiles ,  les  Protestants  et  les  Jansénistes  !, 
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cupide  le  pouvoir  épiscopal ,  et  l'autre  serait  l'op- 
position ,  usant  contre  ce  pouvoir  des  moyens 
usités  en  politique  dans  les  pays  où  la  liberté  de 
la  presse  est  en  vigueur.  Mais  ,  c'est  là  anéantir 
l'œuvre  immortelle  du  Fils  de  Dieu,  elle  n'admet 
rien  de  pareil.  Dans  cette  œuvre,  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  pour  l'autorité  divinement  établie 
afin  de  représenter  Jésus-Christ,  sont  tenus  pour 
ennemis  de  Jésus-Christ  lui-même  ;  ce  sont  des 
membres  viciés  que  l'on  retranche  quelquefois 
du  grand  corps  qu'anime  l'Esprit-Saint.  Là,  rien 
n'est  livré  au  caprice  de  l'opinion  ;  elle  ne  fait 
ni  ne  défait  le  pouvoir  qui  est  transmis  par  une 
succession  non  interrompue  de  pasteurs  ,  et  loin 
que  la  liberté  de  la  presse  y  soit  un  droit  pour 
les  inférieurs ,  ils  ne  devraient  rien  publier  sur 
les  matières  ecclésiastiques  ,  sans  l'approbation 
des  évêques.  C'est  l'esprit  de  l'Église  et  la  prati- 
que des  saints  prêtres.  Serait-ce  ,  qu'on  croirait 
aujourd'hui  que  les  lois  civiles  ont  modifié  l'ins- 
titution divine  et  que  chacun  a  le  droit  de  se 
ranger  pour  ou  contre  les  pasteurs  de  l'Église  , 
de  contrôler,  d'approuver  ou  d'improuver  pu- 
bliquement leurs  actes  ?  C'est  là  cependant  ce 
qu'il  faudrait  dire  ,  pour  justifier  la  position  que 
l'on  a  prise  et  qui  catholiquement  n'est  pas  justi- 
fiable. 

Ce  n'est  pas  une  excuse  légitime  de  prétendre 
qu'on  ne  fait  qu'élever  des  plaintes  sur  le  despo- 
tisme des  évêques ,  et  que  les  cris  que  l'on  fait 
entendre  ne  sont  que  les  cris  douloureux  des  op- 
primés. Ces  plaintes  ,  fussent-elles  aussi  fondées 
qu'elles  le  sont  peu ,  ce  n'est  pas  devant  le  public 
qu'on  devrait  les  porter  ;  l'ordre  veut  qu'on  les 


adresse  aux  supérieurs  ecclésiastiques  ,  en  sui- 
vant les  divers  dei^rés  de  la  hiérarchie.  Là  seule- 
ment sont  les  vrais  principes ,  immuables  comme 
l'Église  elle-même  dans  sa  constitution. 

Ces  principes  ne  sont  pas  moins  violés  lorsque 
c'est  au  pouvoir  séculier  qu'on  en  appelle.  La 
puissance  civile  n'a  pas  mission  pour  administrer 
les  choses  de  Dieu  et  gouverner  elle-même  l'E- 
glise. Que  si  l'on  avançait ,  pour  excuser  une 
conduite  aussi  anti-canonique ,  que  l'état  de  cho- 
ses contre  lequel  on  réclame  ayant  pour  base  une 
loi  civile  ,  les  articles  organiques  ,  il  est  naturel 
de  demander  au  pouvoir  compétent  l'abrogation 
de  cette  loi ,  nous  répondrions  qu'il  pourrait  être 
permis  d'en  agir  de  la  sorte  si  la  question  était 
purement  temporelle ,  sans  liaison  aucune  avec 
la  religion ,  mais  que  cette  question  étant  encore 
plus  ecclésiastique  que  temporelle ,  puisque  elle 
affecte  essentiellement  la  juridiction  épiscopale, 
c'était  à  la  seule  autorité  ecclésiastique  à  la  trai- 
ter avec  qualité  suffisante  pour  intervenir,  s'il  y 
avait  lieu  ,  auprès  du  pouvoir  séculier.  Toute 
autre  intervention  est  un  empiétement  répréhen- 
sible.  De  quel  droit  de  simples  prêtres ,  à  l'insu 
ou  contre  la  volonté  connue  de  leurs  supérieurs , 
s'immisceraient-ils  dans  la  fixation  des  rapports 
qui  peuvent  exister  entre  l'Eglise  et  l'Etat?  Est-ce 
par  eux  et  avec  les  formes  qu'ils  ont  adoptées , 
qu'une  négociation  qui  touche  à  ces  rapports 
devait  être  entamée  ?  En  matière  si  délicate ,  il 
fallait  être  autrement  autorisé  et  circonspect. 
Mais  on  ne  s'est  pas  mis  en  sollicitude  de  consi- 
dérations de  ce  genre  ;  on  a  cru  utile  au  parti  de 
saisir  l'opinion  et  le  bras  séculier  d'une  question 
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ecclésiastique ,  et  on  n'y  a  pas  manqué.  C'est  une 
ressemblance  de  plus  que  nous  signalons  avec  les 
hommes  et  les  partis  qui  se  sont  montrés  clans 
tous  les  temps  hostiles  à  l'Eglise. 

Ceux  dont  nous  nous  occupons  exaltent  conti- 
nuellement les  saints  canons ,  ils  en  veulent  à  tout 
prix  l'observation  et  même,  disent-ils,   le  réta- 
blissement.  Qui  ne  se  rappelle  ,  à  ce  sujet  ,   la 
secte  janséniste  ,  si  zélée  ,  elle  aussi  ,  pour  les 
règles  canoniques  ,  dont  elle  se  faisait  un  moyen 
d'agiter  et  de  troubler  l'Eglise  ?  Les  saints  Ca- 
nons! mais  il  y  en  a  qui  prescrivent  les  devoirs 
des  prêtres  envers  les  évéques  ;  sont-ils  abrogés 
ou  tombés  en  désuétude?  On  proclame  bien  haut 
le  respect  qui  est  dû  aux  règles  canoniques ,  c'est 
très-édifiant  ;  mais  ce  respect  est-il  bien  sincère 
dans  ceux  qui  l'affectent?  Ce  qui  tient  à  une  dis- 
cipline essentiellement  variable  n'est  pas  assuré- 
ment j^lus  respectable  que  ce  qui ,  étant  de  droit 
divin ,  fait  partie  de  la  constitution  immuable  de 
l'Eglise  ;  et  cependant  on  outrage  à  tout  moment 
cette  constitution ,  qui  est  le  fondement  des  rè- 
gles canoniques  ,  et  on  attaque  l'autorité  dont 
elles  émanent.  Les  saints  Canons!  mais  c'est  au 
chef  de  l'Eglise  et  aux  évêcjues  qu'en  appartient 
l'établissement,  la  manutention  et  l'interpréta- 
tion. Eux  seuls  ont  le  droit  de  juger  jusques   à 
quel  point  on  est  obligé  d'en  faire  l'application  ; 
eux  seuls  ont  le  droit  d'apprécier  les  circonstances 
qui  réclament  des  modifications  dans  les  règles 
canoniques,  qu'ils  peuvent  même  formellement 
abroger  par  des  dispositions  prises  en  commiin. 
Chaque  évêque  ne  doit  compte  de  sa  conduite 
à  cet  égard  qu'à  ses  collègues  et  à  leur  chef  su- 
prême ,  le  successeur  de  Pierre. 
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Or,  le  successeur  de  Pierre,  loin  de  deman- 
der compte  aux  éveques  de  France  de  la  manière 
dont  ils  se  conforment  aux  Canons  de  l'Eglise  , 
leur  a  souvent  et  surtout  dans  ces  derniers  temps , 
donné  des  témoignages  éclatants  de  sa  satisf'ac- 
tion  pour  le  zèle  dont  ils  font  preuve  dans  le 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique.  Il  loue 
en  toute  occasion  l'ordre  qu'ils  font  régner  dans 
leurs  églises ,  la  belle  attitude  qu'elles  présentent 
à  la  chrétienté  tout  entière,  l'excellent  esprit  au- 
quel ils  associent  leur  clergé.  Il  n'ignore  rien  de 
ce  qui  se  passe  dans  notre  pays  ;  il  sait  qu'au 
moindre  signe  il  serait  fidèlement  obéi.  Cepen- 
dant il  n'impose  aucun  changement  dans  l'état 
actuel  des  choses  ;  il  n'insinue  pas  même  dans 
ses  fréquentes  communications  avec  l'épiscopat 
français  ,  le  plus  faible  désir  d'un  pareil  clianire- 
ment;  et  il  y  aurait  des  prêtres  qui  oseraient 
opposer  à  cet  épiscopat  l'autorité  du  Saint-Siège  ! 
Qui  donc  leur  a  donné  le  droit  de  parler  pour  le 
Saint-Siège,  et  pourquoi  viennent-ils  profaner  le 
plus  grand  nom  qui  soit  dans  l'Église.^.   . 

(l)  On  a  cherché  à  accréditer  dans  le  diocèse  l'opinion",  que 
le  Saint-Père  aurait  adressé  des  paroles  d'encouragement  et 
d'approbation  à  l'un  des  MM.  Allignol ,  pendant  son  séjour  à 
Rome.  Vouhmt  savoir  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  vérité  de  ces 
allégations,  nous  priâmes  Son  Éminence  le  cardinal  Lambrus- 
chini,  Secrétaire  d'État,  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître 
les  pensées  du  Saint-Père  à  ce  sujet.  Voici  la  réponse  de  Son 
Éminence,  publiée  dans  VJmi  de  la  Religion,  du  21  Décembre 
dernier  : 

A  Mg"*  l'Evêque  de  Viviers. 

«  Illustrissime  ei-  Ré\ére\dissijîe  Seigneur, 

«  Je  me  suis  fait  un  prompt  et  religieux  devoir  de  porter  à  la 
connaissance  du  Saint-Père,  les  justes  plaintes  exprimées  par 
Votre  Grandeur ,  dans  son  honorée  lettre  du  17  du  mois  der- 
nier, au  sujet  de  la  conduite  répréhensible  et  des  fausses  all^" 
gâtions  des  deux  frères  Allignol,  prêtres,  dont  les  doctrines 
déjà  trop  connues  de  Sa  Sainteté,  sont  réprouvées  par  le  res- 
pectable Épiscopat  français. 
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Ce  nom  auguste ,  ils  le  mêlent  sans  cesse  à  leur 
polémique.  Est-ce  qu'ils  croiraient  couvrir  le 
scandale  de  leur  opposition  à  l'épiscopat  par  la 
profession  d'une  plus  grande  soumission  au  Sou- 
verain Pontife  ?  Mais  Luther ,  au  commencement 
de  sa  révolte,  protesta  longtemps  de  sa  soumis- 
sion au  Pape;  et  de  nos  jours  encore....!  Cepen- 
dant, il  faut  le  dire,  la  thèse  de  l'homme  célèbre 
dont  nous  déplorons  la  chute ,  et  dont  nous  dé- 
sirons de  toute  notre  âme  le  retour  à  la  foi ,  était 
alors  pour  la  chaire  de  Pierre  et  non  pour  le 
presbytéranisme. 

Par  ce  dernier  mot  nous  avons  exprimé  la 
pensée  fondamentale  du  parti  que  nous  carac- 
térisons ;  rabaisser  l'autorité  des  évêques ,  leur 

0  C'est  pourquoi  je  viens  assurer  Votre  Grandeur ,  au  nom  de 
Sa  Sainteté,  qu'Elle  ne  s'est  jamais  expliquée  avec  les  susdits 
ecclésiastiques  de  la  manière  qu'ils  se  plaisent  à  l'affirmer,  et 
que  leurs  assertions ,  loin  d'avoir  aucune  ombre  de  vérité,  sont 
entièrement  fausses.  Votre  Grandeur  peut  donc  se  servir  de 
l'assurance  que  je  lui  donne  ici,  comme  Elle  le  jugera  conve- 
nable et  opportun  dans  sa  prudence. 

«  Quant  à  la  faculté  de  faire  usage  d'un  oratoire  privé,  après 
avoir  fait  des  recherches  dans  les  bureaux  que  cela  concerne, 
j'ai  reconnu  qu'en  effet ,  cette  faculté  leur  fut  accordée  par  un 
Bref  du  mois  de  mars  18^1 ,  mais  dans  les  formes  ordinaires  et 
avec  les  restrictions  que  l'on  a  coutume  de  mettre  en  l'accor- 
dant aux  autres. 

«  11  est  maintenant  superflu  d'exprimer  à  Votre  Grandeur, 
avec  quel  chagrin  le  Saint-Père  a  appris  l'abus  qu'ils  font  de 
cette  gracieuse  concession,  et  les  conséquences  condamnables 
qu'ils  en  tirent  au  préjudice  du  profond  respect  et  de  la  parfaite 
soumission  que  les  prêtres  doivent  à  leur  évêque. 

«  J'aime  donc  à  espérer  qu'étant  par  vous  avertis  d'une  ma- 
nière opportune ,  ils  renonceront  à  une  conduite  qui  ne  peut 
qu'exciter  l'entière  désapprobation  de  Sa  Sainteté,  et  qu'ainsi 
ils  éloigneront  d'eux  les  mesures  de  rigueur  que  la  persistance 
et  l'obstination  pourraient  leur  attirer. 

«  Je  suis ,  etc. 

a  L.,  Gard.  LAMBRUSCHIXI. 
«  Rome,  le  1"  Octobre  184^.  » 
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dénier  les  droits  les  plus  certains ,  les  faire  des- 
cendre presque  au  niveau  des  simples  prêtres, 
rehausser  ceux-ci  de  tout  ce  qu'on  enlève  au 
premier  ordre,  leur  accorder  une  grande  partie 
de  ses  prérogatives  :  tel  est  le  plan  qui  fut  suivi 
par  les  jansénistes  et  qui  aboutit  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé;  tel  est  aussi  le  plan  auquel 
se  sont  attachés  les  nouveaux  presbytériens.  (D 

La  manière  dont  les  uns  et  les  autres  ont  for- 
mulé leui^s  prétentions  se  ressemble  presque 
comme  deux  choses  identiques  : 

i'^.  Les  uns  et  les  autres  veulent  faire  nommer 
les  curés  par  le  peuple.  L'institution  de  l'évêque 
viendrait  ensuite  comme  pour  la  forme.  La  source 
de  la  juridiction  spirituelle  serait  forcée  de  s'ou- 
vrir sur  les  élus  de  la  volonté  du  peuple.  On 
aurait  fait  de  la  sorte  un  pas  immense  pour  trans- 
porter la  démocratie  dans  l'Église,  Le  curé  serait 
plus  redevable  au  peuple  qu'à  l'évêque,  et  serait 
affranchi  d'autant  de  l'autorité  à  laquelle  il  doit 
être  soumis.  (2) 

2^.  Les  schismatiques  dits  constitutionnels  fai- 
saient aussi  élire  les  évêques  par  le  peuple.  Au- 
jourd'hui on  se  borne  à  vouloir  que  cette  élection 

(1)  Voyez  à  la  fin  de  la  Lettre  Pastorale,  les  Observations  sur 
le  Presbyteranisme  moderne. 

(2)  On  se  ferait  illusion,  si  l'on  croyait  que  le  prêtre  obtien- 
drait, par  cette  voie  d'élection,  l'indépendance  que  l'on  réclame 
avec  tant  de  bruit  pour  son  ministère.  La  faveur  populaire,  si 
inconstante  de  sa  nature,  s'éloignerait  bientôt  de  lui;  le  peuple 
ne  respecterait  pas  longtemps  son  ouvrage.  La  minorité,  qui 
aurait  donné  sa  voix  à  un  autre,  ferait  à  l'élu  une  opposition 
qui  souvent  paralyserait  son  zèle  ;  elle  pourrait  finir  par  pré- 
valoir, et  alors  l'autorité  épiscopale,  toujours  portée  à  défen- 
dre le  curé  contre  les  préventions  injustes  des  populations , 
serait  réduite  à  l'impuissance  de  lui  accorder  une  prolectiOD 
efficace. 
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soit  déférée  à  tout  le  clergé.  Mais  la  tendance 
démocratique  de  cette  prétention  n'en  est  pas 
moins  visible.  On  veut  que  l'élévation  à  l'épisco- 
pat  procède  de  l'inférieur.  Comme  l'élu  de  ses 
électeurs ,  l'évéque  relèverait  de  ses  prêtres  ,  en 
qui  il  puiserait  sinon  ses  pouvoirs  spirituels,  du 
moins  le  droit  d'en  obtenir  de  l'Eglise  la  commu- 
nication. Ne  perdrait-il  pas  ainsi  une  partie  de  la 
liberté  dont  il  a  besoin  pour  le  bon  gouverne- 
ment de  son  église.»^  On  dira  que  cela  n'est  pas 
sans  exemple  ;  nous  en  convenons ,  mais  cet  or- 
dre de  choses  existait  dans  des  temps  et  dans 
des  circonstances  qui  ne  ressemblent  en  aucune 
manière  à  l'état  actuel  de  la  société.  Du  reste  , 
appartient-il  à  de  simples  prêtres  d'attaquer  le 
mode  adopté  depuis  plusieurs  siècles  par  les  Sou- 
verains Pontifes  ,  pour  pourvoir  l'Eglise  de  ses 
pasteurs  ?  Ne  méritent-ils  pas  d'être  taxés  de  té- 
mérité ,  ces  prêtres  qui  veulent  résoudre  eux- 
mêmes  une  des  plus  hautes  questions  du  gou- 
vernement ecclésiastique  ?  Quant  à  nous ,  nous 
en  laissons  la  solution  à  celui  à  qui  a  été  spécia- 
lement donnée  la  sollicitude  de  toutes  les  églises, 
et  nous  voulons  seulement  constater  que  par  ces 
idées ,  et  surtout  par  leur  tendance  évidente ,  on 
se  rapproche  singulièrement  de  1 790 ,  et  que  ceux 
qui  veulent  marcher  dans  cette  voie  pourraient 
bien  arriver  au  terme  fatal  oii  leurs  devanciers 
trouvèrent  leur  perte. 

3°.  Les  auteurs  du  schisme  constitutionnel 
avaient  imaginé  un  conseil  éi^iscopal  auquel  l'é- 
véque était  subordonné  dans  tous  les  actes  de  sa 
juridiction.  Aujourd'hui  on  veut  soustraire  les 
prêtres  au  jugement  de  leur  évêque,  sous  le  pré- 


texte  de  l'urgente  nécessité  de  rétablir  les  tribu- 
naux ecclésiastiques,  pour  juger  les  délits  commis 
par  les  membres  du  clergé.  Si  l'on  tenait  seule- 
ment à  ramener  par  là  les  anciennes  formes  de 
procédures  ,  on  craindrait  davantage  l'éclat  qui 
en  résulterait  dans  certaines  causes,  on  verrait 
que  les  solennités  de  ces  jugements  deviendraient 
souvent  fiicheuses  pour  les  inculpés  et  funestes 
pour  la  Religion  ,  dans  un  temps  surtout  oii  la 
presse,  avec  ses  mille  voix  ,  porte  rapidement  le 
scandale  jusqu'aux  extrémités  du  monde  ;  mais 
par  les  tribunaux  ecclésiastiques  ,  on  a  l'idée 
d'écarter  la  juridiction  de  l'évêque,  dont  on  met 
la  justice  en  suspicion.  Ainsi  on  fait  à  l'épiscopat 
une  injure  qui  impliquerait  autant  d'ignorance 
que  de  mauvais  vouloir.  On  suppose  que  les  offi- 
cialités  sont  ou  doivent  être  autre  chose  que 
l'évêque  jugeant  par  lui-même  ou  par  son  offi- 
ciai ,  qui  n'est  que  son  grand-vicaire  au  conten- 
tieux. On  méconnaît  les  premiers  principes  de  la 
juridiction  contentieuse  ,  et  on  est  ou  on  feint 
d'être  assez  étranger  au  droit  canonique  ,  dont 
on  se  réclame  pourtant  avec  un  si  grand  fracas, 
pour  ne  pas  savoir  que  l'official ,  toujours  nommé 
par  l'évêque  qu'il  représente  ,  est  révocable  à  sa 
volonté.  On  paraît  ignorer  de  plus  que  l'évêque 
a  la  faculté  de  remplir  lui-même  ,  quand  il  le 
veut ,  les  fonctions  d'official  W ,  et  qu'il  n'a  ja- 

(1)  D'Héricourt ,  qui  n'est  pas  suspect  d'être  trop  favorable  à 
l'autorité  des  évêques,  s'exprime  ainsi  : 

«  Tous  les  évêques  ont  des  officiaux  pour  exercer  la  juridic- 
c  tion  contentieuse  ;  mais  le  droit  qu'ils  confient  à  des  délégués 
a  ne  devrait  pas  les  priver  du  pouvoir  qui  leur  appartient  et 
a  qu'ils  ont  exercé  par  eux-mêmes  pendant  douze  siècles  de 
f  juger  les  affaires  contentieuses  qui  sont  portées  aux  officia- 
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mais  été  gêné  dans  l'exercice  de  ce  droit,  si  ce 
n'est  dans  les  parties  de  la  France  où  était  en 
vigueur  sur  ce  point  la  jurisprudence  du  parle- 
ment de  Paris ,  qui ,  par  un  abus  de  pouvoir  trop 
ordinaire  à  ces  corps  de  magistrature  ,  s'ingérait 
indûment  dans  ce  qui  était  du  ressort  de  la  juri- 
diction épiscopale.  Enfin  aujourd'hui  on  réclame 
des  officialités  d'un  genre  nouveau  ;  on  les  ap- 
pelle des  jurys  ecclésiastiques.  On  veut  être  , 
i\\l'On  Jugé  par  ses  pairs.  (C'est  toujours,  comme 
l'on  voit,  l'application  à  l'Église  des  institutions 
démocratiques  de  notre  société  moderne.  ) 

Ainsi  serait  décliné  le  jugement  de  l'évêque  , 
cjue  l'on  dépouillerait  de  sa  qualité  essentielle  de 
juge  pour  ne  lui  laisser  que  le  simulacre  de  celle 
de  pasteur.  Or,  dénier  aux  évêques  la  puissance 
judiciaire  ,  qui  fait  partie  de  la  juridiction  épis- 
copale, c'est  se  jeter  ouvertement  dans  le  schisme 
et  l'hérésie.  Certes  ,  on  ne  saurait  fonder  cette 
prétention  sur  aucune  disposition  canonique  ; 
mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près  et  on  dit  tou- 
jours qu'on  ne  demande  rien  qu'en  exécution  des 
Canons.  Voyez  oii  l'on  en  viendrait  !  L'évêque 
serait  nommé  par  ses  prêtres  à  son  siège  ;  il  ne 

«  lités , 

"  •  ;  •  •  •  Il  n'y  a  rien  clans  la  personne  des  évêques  qui 
«  puisse  les  empêcher  de  rendre  la  jusiice  dans  les  officialités. 
«  Pendant  plus  de  douze  siècles ,  ils  ont  connu  par  eux-mêmes 
«  des  affaires  contentieuses.  Tous  les  évêques  des  pays  voisins 
«  en  connaissent  encore  aujourd'hui  :  les  derniers  conciles 
«  provinciaux,  comme  celui  de  Naibonne,  tenu  en  1609,  veu- 
«  lent  que  les  évêques  se  réservent  la  connaissance  des  affaires 

«  les  plus  importantes 

" Les  évêques  de  Pro- 

o  vence  et  de  Flandre  tiennent  eux-mêmes  leurs  officialités, 
«  quand  ils  le  jugent  à  propos.  » 

{Lois  Ecclésiastiques  de  Fiance,  chap.  1.  pag.  190.) 
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les  nommerait  point  aux  cures;  et  ce  serait  par 
une  autre  autorité  que  la  sienne  qu'ils  seraient 
jugés  ,  et ,  s'il  y  avait  lieu ,  révoqués  de  leurs 
fonctions.  Voilà  en  trois  articles  un  code  parfait 
d'indépendance  ;  voilà  l'émancipation  que  l'on  se 
promet  au  nom  des  Canons,  et  qu'on  ne  réalise- 
rait qu'en  dépit  de  tous  les  Canons ,  comme  de 
tous  les  principes'de  l'Église  catholique. 

Il  est  un  quatrième  article  que  le  parti  n'a  pas 
moins  à  cœur,  et  par  lequel  il  voudrait  compléter 
son  œuvre;  c'est  l'inamovibilité  des  desservants. 
C'est  par  ce  côté  surtout  qu'il  fait  illusion  au  plus 
grand  nombre  de  ceux  qui  partagent  ses  opi- 
nions. Nous  ne  voulons  pas  discuter  en  détail  les 
inconvénients  et  les  avantages  de  cette  inamovi- 
bilité ;  et  nous  déclarons  ici  que  si  le  chef  de 
l'Église  ou  le  corps  des  évêques  ,  à  qui  seuls  il 
appartient  de  juger  dans  les  questions  de  gouver- 
nement ecclésiastique  ,  venait  à  reconnaître  la 
la  nécessité  ou  l'utilité  en  France  de  cette  me- 
sure ,  on  ne  nous  verrait  pas  faire  difficulté  de 
nous  soumettre  aux  décisions  souveraines  de  l'au- 
torité compétente.  Mais  nous  dirons  que  la  ques- 
tion ,  considérée  du  point  de  vue  du  bien  des 
âmes  et  même  de  l'intérêt  des  desservants  ,  est 
loin  d'être  telle  que  la  présentent  ceux  qui  l'ont 
soulevée  dans  une  autre  pensée.  Ils  affectent  de 
montrer  les  évêques  comme  transférant  conti-; 
nuellement  les  prêtres  d'une  paroisse  dans  une 
autre,  capricieusement  et  sans  motif.  La  vérité 
est  qu'en  général  les  desservants  sont  inamovibleâ^ 
de  fait ,  s'ils  le  veulent ,  et  que ,  dans  les  cas  rares 
de  changement,  c'est  pour  le  bien  de  la  religion,: 
et  souvent  au  grand  contentement  des  prêtres 
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eux-mêmes  ,  que  ces  changements  ont  lieu.  0) 
Ainsi,  avec  un  peu  de  réilexion,  on  n'aura  pas 
(le  peine  à  reconnaître  que  ,  dans  la  pratique  , 
l'inamovibilité  n'est  pas  d'un  aussi  grand  intérêt 
qu'on  le  dit  pour  ceux  en  faveur  de  qui  on  la 
réclame;  mais  il  fallait  un  prétexte  de  trouble  et 
d'agitation  ,  un  thème  pour  s'élever  contre  ce 
qu'on  appelle  l'arbitraire  épiscopal ,  on  l'a  saisi 
avec  empressement. 

Les  chefs  du  parti  accusent ,  au  moins  indirec- 
tement, les  évèques  d'avoir  mieux  aimé  observer, 
à  l'égard  des  desservants ,  les  articles  organiques 
que  les  Canons  de  l'Eglise.  Ainsi  ces  évêques 
fidèles  qui ,  à  l'époque  du  concordat ,  revinrent 
de  l'exil  rassembler  les  débris  épars  du  sacerdoce 
français,  relever  les  autels  renversés  et  réconci- 
lier leur  patrie  avec  Dieu  ;  ces  hommes  vénéra- 
bles, que  la  persécution  avait  si  glorieusement  et 
si  douloureusement  éprouvés ,  furent  des  préva- 
ricateurs qui  aimèrent  mieux  obéir  aux  hommes 
qu'à  Dieu  !  Ils  ne  tinrent  aucun  compte  du  Pape 
et  de  ses  protestations  contre  les  articles  organi- 
ques ,  et  pour  ne  pas  déplaire  au  premier  consul , 
ils  violèrent  les  Canons!  L'histoire  a  cependant 
rendu  une  autre  justice  à  leur  sollicitude  et  au- 
trement apprécié  leurs  travaux. 

Si  l'on  examinait  attentivement  ces  articles 
organiques ,  que  nous  n'avons  aucune  envie  de 

(1)  Notre  habitude  est  de  proposer  les  changements  et  non  de 
les  imposer.  Depuis  que  nous  gouvernons  le  diocèse,  nous  avons 
reçu  de  la  part  des  desservants  plus  de  quarante  demandes  de 
changement  auxquelles  nous  n'avons  pas  jugé  à  propos  de  dé- 
férer ;  trois  ou  quatre  fois  seulement  nous  avons  été  dans  la 
nécessité  d'opérer  des  translations  contre  la  volonté  de  ceux 
qui  en  étaient  l'objet. 
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défendre ,  on  reconnaîtrait  facilement  qu'ils  n'ont 
pas  or<»anisé  l'Église  de  France  telle  qu'elle  est 
actuellement.  Non  ,   cette   ori^nnisation    ne    fut 
point  l'ouvrage  du  pouvoir  temporel  ,   nous  en 
revendiquons  le  mérite  et  la  gloire  pour  nos  pré- 
décesseurs. Ils  suivirent  en  cela  une  inspiration 
paternelle  en  faveur  de  la  majorité  de  leur  Clergé , 
et  nous  voulons  que  leur  mémoire  en  soit  hono- 
rée. Les  articles  organiques  assimilent  les  desser- 
vants aux  vicaires,  ils  ne  leur  assurent  pas  d'au- 
tre traitement  ;  ils  les  rendent  dépendants  des 
curés  ,  en  n'établissant  qu'une  église  paroissiale 
dans  chaque   canton  ,   et  en  faisant  des   autres 
églises  de  simples  succursales  et  des  prêtres  qui 
en  sont  chargés  de  simples  desservants.  Ces  prê- 
tres, dans  la  pensée  du  législateur,  sont  comme 
des  vicaires  attachés  à  une  église  particulière  ,  à 
l'instar  de  ceux  qui  desservent  une  chapelle  vica- 
riale.  Les  mots  de  succursales  et  de  desservants , 
qui  ne  sont  pas  nouveaux  en  France ,  ne  présen- 
tent pas  des  idées  bien  différentes  de  celles-là  ; 
ils  n'ont  jamais  servi  à  désigner,  dans  le  langage 
propre ,  soit  le  curé  d'une  paroisse ,  soit  le  vicaire 
perpétuel  chargé  de  représenter  ,  dans  les  fonc- 
tions curiales,  le  curé  j)rimitif.  Voilà  les  desser- 
vants tels  que  les  ont  faits  les  articles  organi- 
ques. (^) 

Mais  les  évêques,  en  organisant  les  diocèses, 
voulurent  améliorer  la  position  des  prêtres  pré- 
posés au  service  des  succursales  ;  ils  les  mirent 
hors  de  toute  sujétion  vis-à-vis  des  curés  de  can- 

(1)  «  Les  vicaires  et  desservants  exerceront  leur  ministère 
«  sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curé».  »  Art.  organ.  31. 
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ton,  et  leur  donnèrent  ce  qu'on  appelle  droit 
d'étole;  ils  les  rendirent  indépendants  dans  leurs 
églises  respectives,  et  leur  conférèrent  des  pou- 
voirs spirituels  aussi  étendus  que  les  pouvoirs  des 
curés  inamovibles  d'autrefois.  Ils  ont  même  voulu 
que  le  nom  de  curé  leur  fût  conservé  ;  car  celui 
de  desservant  n'est  employé  quelquefois  dans  le 
style  des  administrations  ecclésiastiques  que  par 
la  nécessité  d'éviter  des  méprises.  (0  Voilà  les 
desservants  tels  que  les  évêques  les  ont  faits. 

Quoi  donc  !  une  grande  révolution  a  passé  sur 
la  France  ;  tout  y  a  été  renouvelé ,  les  hommes  et 
les  choses  ;  d'antiques  églises  ,  qui  avaient  résisté 
à  tant  d'orages ,  ont  succombé  sans  espoir  à  cette 
dernière  secousse;  d'illustres  prélats,  confesseurs 
de  la  foi ,  ont  été  forcés  de  descendre  de  leurs 
sièges,  leurs  ouailles  ont  été  données  à  d'autres 
pasteurs  ;  le  Souverain  Pontife  a  dû  sanctionner 
de  si  grands  changements,  et  Je  corps  épiscopal , 
qui  a  surgi  au  milieu  d'un  ordre  de  choses  tout 
nouveau ,  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  mettre  ces 
diocèses  en  harmonie  avec  des  besoins  nouveaux  ! 
L'épiscopat  tout  entier  d'un  grand  pays  n'aurait 
l^as  pu  ,  dans  l'intérêt  du  bien  ,  introduire  des 
modifications  dans  l'application  de  certaines  dis- 
positions canoniques  !  Quarante  deux  ans  se  se- 
raient écoulés  sous  l'empire  de  ces  modifications 
jugées  nécessaires  ou  convenables  ,  tous  les  suc- 
cesseurs de  tant  d'évêques  les  auraient  acceptées 

(1)  Les  (lesserranls  sont  approuvés  pour  la  confession  et  la 
prédication  dans  toute  l'étendue  de  notre  diocèse  ,  sans  être 
nstreinls  à  faire  renouveler  annuellement  ces  pouvoirs ,  et  nous 
leur  avons  délégué  en  outre  plusieurs  facultés  qui  sont  spécia- 
lement réservées  aux  évêques. 


(    2<J    ) 

et  maintenues  ;  le  Saint-Sié^c  y  aurait  consenti 
au  moins  par  son  silence  ^1^);  elles  auraient  l'au- 
torité du  temps  et  du  pouvoir  spirituel  cotnpé- 
tent  ;  déjà  prescpie  deux  générations  de  pi  êtres 
s'y  seraient  soumises  sans  réclamation  ,  et  au- 
jourd'hui quelques  hommes  sans  mission  ,  sans 
autorité  dans  le  clergé,  viendraient  avec  bruit  et 
scandale  protester  contre  ce  qui  existe  et  sommer 
les  évêques  de  le  changer  !  Mais  si  une  pratique 
si  loncue  et  si  hautement  autorisée  dans  son  ori- 
gine  n'a  pas  encore  acquis  droit  de  coutume ,  que 
faut-il  donc  pour  établir  une  nouvelle  coutume? 
Au  reste  ,  qu'a-t-on  fait  en  France  par  rapport 
aux  desservants?  on  a  substitué  à  la  discipline 
ancienne  la  discipline  antique.  On  n'a  pas  innové, 
mais  on  a  rétabli  ce  qui  a  existé  pendant  plu- 
sieurs siècles ,  dès  le  principe  ,  et  l'on  a  vu  refleu- 
rir dans  le  clergé  les  vertus  de  l'Église  primitive. 
Cela  s'est  fait  par  ceux  qui  avaient  mission  de 
juger  des  exigences  de  la  situation  ;  ils  ont  usé 
du  pouvoir  inhérent  à  leur  charge  ,  de  faire  au 
besoin  administrer  des  paroisses  par  des  commis- 
sions révocables ,  et  ils  ont  attaché  à  ces  commis- 
sions les  droits  curiaux.  Eût-il  mieux  valu  que 
ces  droits  ne  fussent  pas  accordés  ?  Nous  pensons 
que  les  desservants  ne  le  diront  pas. 

Quant  à  vous,  N.  T.  C.  Coopérateurs,  nous 
savons  de  quel  esprit  vous  êtes  ;  vous  considérez 
votre  évêque  comme  exerçant  au  milieu  de  vous , 


et  clans  l'iatt'ièt  de  tous  ,  une  autorité  paternelle 
autant  qu'elle  est  sainte.  Votre  confiance  et  votre 
affection  dont  vous  nous  avez  donné  naguères  , 
dans  une  circonstance  solennelle  ,  des  preuves 
touchantes ,  et  plus  encore  l'attachement  que  vous 
professez  pour  les  vrais  principes  de  l'obéissance 
sacerdotale  ,  nous  persuadent  que  vous  aimez 
mieux  vous  en  remettre  à  la  sollicitude  des  évê- 
ques  sur  ce  qui  vous  concerne,  qu'au  zèle  irré- 
fléchi et  turbulent  de  quelques  hommes  ,  qui 
n'amènerait  dans  l'Eglise  que  le  scandale  et  l'a- 
narchie. Ce  qui  nous  donne  de  vous  cette  opi- 
nion ,  c'est  l'expérience  qui  nous  a  appris  que 
vous  savez  vous  tenir  en  garde  contre  des  sug- 
gestions dangereuses  ;  vous  avez  vu  de  près  et 
jugé  de  bonne  heure  un  parti  qui ,  grâces  au  ciel , 
n'a  pas  grandi  parmi  vous.  Ses  efforts  ont  échoué 
contre  votre  amour  du  devoir,  soutenu  de  l'exem- 
ple de  vos  vénérables  anciens.  Arrêté  dès  ses  pre- 
miers développements  ,  il  est  resté  réduit  aux 
proportions  les  plus  restreintes.  A  peine  quel- 
ques individus  se  sont  laissé  entraîner.  Mais  cette 
minorité  presque  imperceptible  supplée  par  le 
bruit  au  nombre  ;  elle  se  meut  dans  tous  les  sens, 
et  cherche  à  faire  illusion  sur  son  importance. 
Nous  ne  saurions  la  craindre  pour  nous  ,  et  le 
passé  nous  assure  que  nous  n'avons  pas  à  la  crain- 
dre pour  vous. 

Cependant  il  nous  a  semblé  qu'il  ne  nous  con- 
venait pas  de  garder  jdIus  longtemps  le  silence  ;  le 
scandale  existe  ,  et  nous  devons  le  réprimer  pu- 
bliquement ,  après  avoir  usé  inutilement  de  tous 
les  moyens  de  conciliation  et  de  douceur  que  la 
charité  et  le  bien  de  la  paix  avaient  pu  nous 


(3.  ) 
conseiller.    Vous   nous   avez   en   quelque   sorte 

f)ressé  vous-même  d'élever  la  voix,  par  de  nom- 
)reuses  protestations,  dans  lesquelles  vous  dé- 
plorez le  scandale  donné,  en  même  tem])s  que 
vous  repoussez  avec  énergie  la  solidarité  des  er- 
reurs de  quelques-uns  de  vos  frères  dans  le  sacer- 
doce. Ils  ont  osé  avancer,  môme  dans  des  écrits 
j)ublics  ,  qu'ils  comptaient  un  grand  nombre  de 
partisans  parmi  vous;  votre  honneur  sacerdotal 
s'est  montré  justement  blessé  de  cette  fausse 
supposition.  La  publication  de  cette  lettre  pas- 
torale, que  nous  ferons  parvenir  au  Chef  de  l'E- 
glise et  à  tous  les  évêques  de  France ,  réparera 
cette  injure  qui  vous  a  été  faite,  dignes  et  pieux 
Coopérateurs  ,  qui  nous  consolez  par  votre  con- 
duite si  édifiante ,  de  l'égarement  de  quelques-uns. 
Au  moment  où  nous  arrivâmes  dans  notre  dio- 
cèse ,  il  nous  fut  facile  de  reconnaître  que  ceux 
qui  y  représentent  le  parti  s'étaient  efforcés  de 
semer,  avec  des  idées  subversives  de  l'autorité  , 
une  grande  défiance  contre  l'administration  de 
notre  vénérable  prédécesseur,  dont  ils  fatiguaient 
la  vieillesse.  Les  esprits  étaient  vivement  émus  et 
divisés ,  il  fallait  les  calmer  et  les  réunir  ;  nous 
tendîmes  la  main  aux  hommes  qui  s'étaient  «ga- 
rés ;  nous  voulûmes  les  réconcilier  avec  leurs 
confrères  et  avec  leurs  supérieurs  ;  nous  couvrî- 
mes leurs  torts  du  voile  de  l'oubli  ;  nous  les  trai- 
tâmes comme  si  nous  avions  ignoré  leur  conduite. 
Us  firent  des  protestations  de  soumission ,  mais  ils 
n'ont  pas  cessé  de  s'agiter  et  de  répandre  leurs 
opinions  dangereuses.  Il  y  eut  un  moment  où 
vous-mêmes,  N.  T.  C.  Coopérateurs,  vous  auriez 
été  tentés  de  nous  avertir  d'être  sur  nos  gardes  ; 
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vous  craigniez  que  nous  n'accordassions  à  leurs 
promesses  une  confiance  funeste.  Cependant  nous 
veillions ,  tout  en  nous  abstenant  d'agir  avec  ri- 
gueur avant  que  toute  autre  ressource  fût  épui- 
sée.' Ils  n'ont  tenu  aucun  compte  de  notice  longa- 
nimité ,  et  aujourd'hui  le  moment  est  venu  de 
nous  prononcer  avec  force s'ils  reviennent  sin- 
cèrement ,  nous  les  recevrons  encore  avec  miséri- 
corde; ils  trouveront  toujours  en  nous  un  père 
heureux  d'ouvrir  ses  bras  à  des  fils  un  moment 
égarés.  CeuxqueDieu  a  touchés,  et  qui  sont  venus 
nous  exprimer  le  re2:)entir  de  leur  faute ,  savent 
avec  quelle  effusion  de  cœur  ils  ont  été  accueillis. 
Ils  ont  pu  comprendre  que  nous  étions  en  quel- 
que sorte  plus  consolé  de  leur  retour ,  que  nous 
n'avions  été  affligé  de  leur  égarement.  Les  autres, 
s'ils  persévéraient  dans  leur  voie  mauvaise ,  pour- 
raient nous  obliger  à  employer ,  quoique  avec  un 
extrême  regret,  les  armes  spirituelles  dont  l'Église 
a  frappé  ,  dans  tous  les  temps  ,  les  fauteurs  de 
troubles  ,  en  les  retranchant  du  nombre  de  ses 
enfants.  Priez  le  Seigneur ,  N.  T.  C.  Coopérateurs , 
pour  que  ce  malheur  soit  détourné  de  leur  tête  , 
et  qu'une  si  grande  douleur  soit  épargnée  à  notre 
épi^copat. 

Maintenant ,  nous  avons  surmonté  notre  cœur, 
et  notre  tâche  douloureuse  est  remplie.  Elle  nous 
eût  été  bien  plus  douloureuse  si  nous  n'avions 
été  encouragé  par  l'assurance  des  excellentes  dis- 
positions avec  lesquelles  vous  recevrez  nos  paro- 
les, si  nous  n'avions  su  que  nous  rencontrerions 
en  vous  des  sentiments  qui  nous  sont  communs. 
Aussi ,  après  que  nous  avons  épanché  notre  âme 
dans  les  vôtres,   nous  voulons,  avant  de  finir, 
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reposer  encore  une  fois  sur  vous  nos  pensées  con- 
solées par  le  spectacle  de  votre  fidélité  sacerdo- 
tale. Il  nous  semble  qu'entouré  d'un  cler^çé  si 
ferme  dans  son  devoir,  nous  sommes  assez  fort, 
avec  la  grâce  d'en  haut ,  pour  soutenir  les  nou- 
veaux combats  auxquels  la  défense  de  l'Eglise 
nous  appellerait  encore.  Votre  belle  conduite ,  en 
vous  honorant  devant  le  clergé  français  tout  en- 
tier ,  vous  recommande  toujours  plus  à  notre 
affection  et  resserre  davantage  les  liens  qui  vous 
unissent  à  nous.  Puisse  votre  exemple  ,  aidé  de 
vos  prières  et  des  nôtres ,  ramener  tous  les  esprits 
dans  la  bonne  voie,  afin  que  la  grâce  et  la  paix 
du  Seigneur  soient  avec  dous  tous. 

Donné  à  Viviers ,  le  saint  jour  de  l'Epiphanie  , 
6  Janvier  i845. 


r 

•{-  J.  HippoLYTE ,  Evéque  de  Viviers. 


OBSERVATIONS 

SUR  LE  PRESBYTÉRANISME  MODERNE. 


La  dénomination  de  Presbytérien ,  donnée  au 
parti,  est  justifiée  par  l'esprit  qui  le  dirige  dans 
tous  ses  actes  ,  et  dont  sont  empreints  tous  ses 
écrits.  Nous  nous  contenterons  néanmoins  de 
citer  comme  entachées  de  Presbytéranisme  quel- 
ques propositions  extraites  de  l'ouvrage  le  plus 
accrédité  dans  ce  parti  :  nous  les  choisissons  parmi 
un  grand  nombre  d'autres  qui  expriment  le  même 
sens  en  termes  différents.  En  mettant  ces  propo- 
sitions en  regard  de  la  doctrine  du  synode  de 
Pistoie  ,  condamnée  par  Pie  VI,  et  de  celle  de  la 
Constitution  civile  du  Clergé  de  France,  condam- 
née par  le  même  Pape ,  on  verra  qu'elles  repro- 
duisent les  mêmes  principes ,  et  que  par  consé- 
quent elles  méritent  les  mêmes  notes. 

On  lit  dans  le  livre  intitulé  De  l'état  actuel  du 
Clergé  par  les  frères  Alligaol  : 

ce  Le  Chapitre  devint  donc  le  conseil  ordinaire 
(c  et  permanent  de  l'évêque ,  qui  devait  le  consul- 
ce  ter  dans  les  affaires  courantes  et  ne  rien  faire 
«  sans  son  avis  et  son  consentement.  »  (Page  20.) 

ce  Dans  les  premiers  siècles  ,  les  évêques  gou- 
cc  vernaient  leurs  diocèses  de  concert  avec  leurs 
«  curés  ;  ils  les  consultaient  sur  toutes  les  affaires 
ce  ecclésiastiques  et  ne  faisaient  rien  sans  leur 
ce  avis  et  leur  consentement.  »  (Page  17.) 

ce  Les  Abbés  et  les  Curés  avaient  droit  de 
«  s^^ff^cig^  dans  les  synodes ,  et  rien  ne  s'y  faisait. 
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(c  que  de  leur  avis  et  de  leur  libre  consentement.  » 
(Page  21.) 

ce  Ne  serait-il  pas  facile  de  les  transformer  (les 
«  retraites)  en  synodes ,  ou  du  moins  de  prendre 
ce  trois  ou  quatre  jours  sur  les  huit  jours  de  la 
ce  retraite  pour  traiter ,  par  les  suffrages  de  tous 
ce  les  pasteurs ,  les  affaires  les  plus  importantes, 
ce  et  opérer  les  réformes  les  plus  urgentes  ?  w 
(Page  3  a  G.) 

ce  Qu'il  nous  suffise  d'observer  que 

ce  l'obligation  pour  les  évêques  d'assembler  tous 
ce  les  ans  le  synode  diocésain,  et  le  droit  pour  les 
ce  curés  d'y  assister  et  d'y  donner  librement  leur 
ce  suffrage^  subsistent  toujours.  »  (Page  23.) 

ce  Dès  le  principe,  le  Prêtre  élii\t  jugé  par  ses 

«  pairs ,  présidé  par  son  chef Sans  le  Presby- 

ce  tère,  l'évêque  ne  pouvait  ordonner;  sans  lui, 
ce  il  ne  pouvait  juger.  »  (Page  23 1.) 

Ces  divers  passages  signifient  évidemment  que 
l'évêque  ne  peut  rien  faire  dans  le  gouvernement 
de  son  diocèse ,  ni  décider  les  affaires  importan- 
tes ,  ni  juger  les  causes  ecclésiastiques  sans  en 
avoir  délibéré  avec  son  Presbytère  ,  et  en  avoir 
obtenu  le  libre  consentement  par  la  voie  des 
suffrages.  Tel  est ,  dans  le  sens  des  auteurs  ,  le 
droit  des  prêtres  et  le  devoir  des  évêques. 

Ces  propositions  sont  présentées ,  il  est  vrai , 
sous  la  forme  de  faits  historiques  que  les  auteurs 
créent  à  leur  fantaisie;  mais  elles  ne  leur  sont  pas 
moins  imputables  en  tant  que  doctrine ,  puisque 
le  but  de  leur  ouvrage  est  d'établir  que  les  évê- 
ques doivent  se  conformer  à  ces  faits  comme  à 
des  règles  qui  sont  la  vraie  expression  de  la 
constitution  de  l'Église. 
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Or ,  nous  disons  que  c'est  là  une  doctrine  qui 
se  rapproche  de  l'erreur  d'Aërius.  C'est  la  doc- 
trine même  qui  fut  professée  par  le  synode  de 
Pistoie ,  dont  voici  les  termes  :  Doctrina  quae 
statuit  reformationem  ahusuiun  circà  ecclcsiasti- 
cam  disciplinam ,  in  synodis  diœcesanis ,  ah  epis- 
copo  et  parochis  œcpialitcr  pendere  ac  stabiliri 
deberCj  ac  sine  libertate  decisionis  indebitamfore 
subjectionem  suggestionibus  et  j ussionibus  episco- 
porum.  Cette  doctrine,  renfermée  dans  la  neu- 
vième proposition ,  fut  condamnée  par  la  bulle 
AucTOREM  FiDEi,  taîiquànifalsa,  temeraria^  epis- 
copalis  auctoritatis  lœsiva,  regiminis  Jiierarchici 
subversiva ,  favens  h^resi  A.erian^  a  Calvino 
innovatœ. 

On  retrouve  encore  la  même  erreur  dans  la 
Constitution  civile  du  Clergé  de  France ,  égale- 
ment condamnée  par  le  même  Pape.  On  lit  dans 
l'article  i4  de  cette  Constitution  :  «  Les  vicaires 
«  de  l'église  cathédrale ,  les  vicaires  supérieurs  et 
<t  directeurs  du  séminaire  formeront  ensemble  le 
ce  conseil  habituel  et  permanent  de  l'évêque ,  qui 
«  ne  pourra yîz/re  aucun  acte  de  juridiction  ,  en 
a  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du  diocèse  et 
«  du  séminaire  ,  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
«  eux.  Pourra  néanmoins  l'évêque,  dans  le  cours 
«  de  ses  visites ,  rendre  seul  telles  ordonnances 
«  provisoires  qu'il  appartiendra.  » 

On  le  voit  clairement ,  l'erreur  du  synode  de 
Pistoie  ,  comme  celle  des  auteurs  de  la  Constitu- 
tion civile  du  Clergé ,  consiste  à  vouloir  rendre 
l'action  de  l'autorité  épiscopale  dépendante  du 
libre  consentement  des  simples  prêtres  ;  et  c'est 
là  aussi  ce  que  nous  reprochons  au  parti ,  qui , 
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il  en  juger  par  la  comparaison  des  textes  précités, 
ne  fait  que  reproduire  le  même  principe  presby- 
térien. 

On  dira  peut-être  que  le  livre  de  VÉtat  actuel 
du  Clergé  a  été  soumis  au  Saint-Siège  et  n'a  pas 
été  condamné.  Nous  laisserons  répondre  les  faits. 
Un  des  deux  auteurs  ,  étant  allé  soumettre  au 
Souverain  Pontife  leur  écrit ,  un  savant  théolo- 
gien fut  chargé  de  l'examiner ,  et  il  en  résulta 
un  rapport  dans  lequel  plusieurs  propositions 
furent  notées  comme  favorables  au  presbytéra- 
nisme.  Toutefois  on  ne  donna  pas  suite  à  cette 
affaire ,  à  cause  des  dispositions  personnelles  que 
manifestaient  les  écrivains ,  et  qui  firent  penser 
que  l'erreur  était  plutôt  dans  les  expressions  de 
l'ouvrage  que  dans  l'intention  des  auteurs.  Cela 
explique  comment  ceux-ci ,  de  retour  en  France , 
prirent  le  parti  de  rédiger  une  sorte  de  rétracta- 
tion assez  ambiguë ,  qu'on  lut  dans  L Ami  de  la 
Religion.  Cependant  on  ne  perdit  pas  de  vue,  à 
Rome  ,  la  doctrine  contenue  dans  le  livre  de 
VÉtat  actuel  du  Clergé;  nous  en  avons  la  preuve 
en  ce  que ,  en  1842 ,  au  moment  où  nous  venions 
prendre  possession  de  notre  siège,  M°''  l'Inter- 
nonce  de  Sa  Sainteté ,  à  Paris ,  crut  devoir  nous 
donner  communication  du  rapport  dont  nous 
avons  parlé ,  et  nous  recommanda  de  veiller  à  ce 
que  les  erreurs  qu'on  y  signalait  ne  se  propageas- 
sent pas  dans  notre  diocèse. 

Nous  pourrions  aussi  ,  pour  justifier  la  note 
que  nous  avons  infligée  au  parti ,  citer  un  grand 
nombre  d'articles  d'un  Journal  qui  est  son  organe 
périodique  ;  mais  il  suffit  d'avoir  lu  quelques 
numéros  de  ce  journal  pour  être  convaincu  que 


l'esprit  qui  le  dirige  est  celui-là  même  que  nous 
censurons  dans  notre  Lettre  Pastorale. 

Nous  n'avons  pas  le  premier  nous-même  taxé 
de  Prcshytéranisme  les  erreurs  dont  il  s'agit.  Le 
Cardinal  de  la  Luzerne,  discutant,  dans  sa  Let- 
tre Pastorale  sur  le  schisme  constitutionnel ,  les 
principes  de  l'article  i4  de  la  Constitution  civile 
du  Clergé,  qualifie  àe  presbytériens  les  auteurs 
et  les  sectateurs  de  ces  principes  Le  digne  succes- 
seur de  ce  savant  évêque  sur  le  siège  de  Langres , 
M=''  Parisis,  dans  un  écrit  remarquable  ,  intitulé 
des  Empiétements;  adopte  la  même  qualification , 
précisément  en  parlant  du  parti  actuel.  Voici 
comment  s'exprime  ce  prélat  :  a  Des  ennemis 
«  nombreux  se  sont  levés  contre  l'Eglise  :  enne- 

(c  mis  au  dehors ,  ennemis  au  dedans ,  peu 

ce  nombreux  encore  ,  mais  qui  peuvent  devenir 
«  redoutables  par  l'importance  des  questions  agi- 
«  tées  et  par  la  fermentation /?^e^^/fmmA^e  que 
«  l'on  cherche  à  soulever  au  sein  du  clergé  du 
a  second  ordre  contre  l'autorité  des  premiers 
«  Pasteurs.  »  (Page  63.) 

Que  si  on  pensait  cependant  que  cette  quali- 
fication de  presbytériens  n'est  pas  aujourd'hui 
complètement  méritée,  vu  que  ceux  à  qui  on  la 
donne  ne  professent  pas  toutes  les  erreurs  d'Aë- 
rius  ,  on  devra  convenir  du  moins  qu'on  peut 
leur  appliquer  sans  injustice  celle  de  semi-presby- 
tériens ,  par  la  même  raison  qu'on  appela  semi- 
pélagiens  ceux  qui  ne  professaient  qu'une  partie 
des  erreurs  de  Pelage  sur  la  grâce. 

Il  nous  semble  que  ces  courtes  observations 
que  nous  venons  de  présenter  à  la  suite  de  notre 
Lettre  Pastorale  ,  sont  de  nature  à  dissiper  les 


(  39  )  _ 
illusions  que  l'esprit  de  parti  s'efforce  de  répan- 
dre; cet  esprit,  dans  certains  honnnes,  est  si  at- 
tentif à  dissimuler  la  vérité!  Il  a  l'air  de  n'être 
inspiré  que  par  l'amour  le  plus  pur  des  saintes 
règles  de  l'Eglise;  il  se  cache  sous  les  dehors  du 
zèle;  il  prend  toutes  les  formes  pour  échapper  à 
la  lumière.  Tantôt  il  se  prosternera  devant  l'au- 
torité-qu'il  outrage,  et  lui  fera  les  protestations 
les  plus  solennelles  de  soumission  et  de  respect  ;  M 

tantôt  il  couvrira  ses  principes  les  plus  répréhen-  m 

sibles  par  les  professions  de  foi  les  plus  irrépro-  ^ 

diables.  Puis,  il  fera  au  besoin  des  rétractations 
qui  ne  rétracteront  rien  ;  il  donnera  des  explica- 
tions qui  n'expliqueront  rien.  Mais,  écrivant  et 
s'agitant  sans  cesse  ,  il  marchera  en  avant  dans 
la  voie  funeste  qu'il  s'est  ouverte  ,  et  son  dévoue- 
ment à  l'Eglise  ne  sera  que  son  dévouement  à  des 
erreurs  toujours  chères.  Telle  fut  la  constante 
tactique  du  parti  janséniste ,  qui  voulut  autrefois 
être  dans  l'Eglise  malgré  l'Eglise.  Il  n'en  était  que 
plus  dangereux  ,  et  il  n'était  que  plus  nécessaire 
de  le  démasquer. 


r 

7  J.  HippoLYTE ,  Evêque  de  Viviers. 


AVERTISSEMENT. 


Nous  avions  presque  terminé  cet  ouvrage 
lorsqu'il  parut  dans  V And  de  la  Religion 
du  2  mars  i84i  nne  Déclaration  de  MM.  Al- 
lignol  relative  au  livre  publié  par  eux  en 
1839  ,  et  dans  laquelle  ils  reconnaissaient 
s'être  trompés  sur  certains  points  ,  émet- 
taient sur  les  autres  une  profession  de  foi 
assez  vague  ,  et  faisaient  connaître  qu'ils 
avaient  soumis  leur  doctrine  au  Saint-Siège. 

Malgré  l'insuffisance  d'une  semblable  dé- 
claration pour  réparer  tout  le  mal  que  l'ou- 
vrage de  ces  Messieurs  avait  fait  au  jeune 
Clergé ,  et  prévenir  celui  qu'il  pouvait  en- 
core faire  par  la  suite  ,  notre  première  pen- 
sée fut  de  renoncer  à  notre  projet  de  réfu- 
tation. Nous  craignions  de  manquer  de 
respect  au  chef  de  l'Eglise  en  traitant  des 
questions  actuellement  soumises  à  son  tribu- 
nal. Mais  des  personnes,  aux  lumières  et  à 
l'autorité  desquelles  nous  avons  dû  céder  , 
furent  d'un  avis  différent,  et  pensèrent  qu'il 
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valait  mieux  poursuivre  notre  premier  des- 
sein ,  après  avoir  exposé  dans  un  Avertisse- 
ment les  raisons  qui  étaient  de  nature  à 
nous  empêcher  d'y  renoncer. 

Afin  que  le  lecteur  soit  à  même  d'appré- 
cier ces  motifs  ,  nous  reproduirons  textuel- 
lement la  Déclaration  de  MM.  Allignol. 

«  Le  Teil ,   ce  iq  février  i84i. 

»  Depuis  que  nous  avons  porté  à  Rome 
l'affaire  de  notre  livre  Sur  l'état  actuel  du 
Clergé  en  France ,  îious  nous  étions  imposé 
un  silence  absolu  ,  dont  le  public  peut  ap- 
précier la  convenance ,  et  que  nous  n'aurions 
rompu  que  pour  publier  une  adhésion  pure, 
simple  ,  entière  au  jugement  du  Saint- 
Siège,  quel  qu'il  fût.  Le  Saint-Siège  n'ayant 
pas  donné  de  décision  doctrinale ,  pour  des 
raisons  qu'il  n'est  pas  permis  de  scruter ,  et 
la  dispute  continuant  plus  vive  que  jamais 
sur  les  questions  que  nous  avons  soulevées, 
nous  nous  croyons  obligés  à  faire  la  décla- 
ration suivante  : 

»  Nous  déclarons  donc  i  ^  que ,  lorsque 
nous  avons  publié  notre  livre  Sur  l'état  du 
Clergé ,  nos  intentions  étaient  pures  ,  et  que 
nous  n'étions  mus  que  par  le  désir  de  servir 
l'Eglise  ; 


AM:HI  ISSEMENT.  VII 

»  2°  Que  nous  n  avons  pas  voulu  empié- 
ter sur  les  droits  de  i Episcopaten  proposant 
des  réformes  que  l'état  actuel  du  Clergé  nous 
paraissait  réclamer,  puisque  nous  avons 
reconnu  ,  et  que  nous  reconnaissons  encore, 
que  ces  réformes  ne  peuvent  être  opérées  que 
par  l'Episcopat  uni  à  son  auguste  chef. 
Nous  n'avons  voulu  que  donner  l'éveil  sur 
ces  réformes  ,  à  l'exemple  d'une  foule  de 
saints  Prêtres  ,  et  entre  autres  du  célèbre 
Gerson  ; 

»  3°  Que  notre  intention  na  jamais  été 
d'affaiblir  l'autorité  que  NN.  SS.  les  Evé- 
ques  tiennent  de  Jésus- Christ ,  et  qu'ils 
exercent  d' après  la  volonté  de  l'Eglise.  Nous 
reconnaissons  cette  autorité  dans  toute  son 
étendue ,  et  nous  en  serons  toujours  les  en- 
fans  soumis  ; 

y>  4**  Qi^^G  nous  sommes  pénétrés  du  plus 
profond  respect  pour  la  dignité  épiscopale , 
et  que  s'il  est  dans  notre  livre  des  expres- 
sions qui  aient  pu  la  choquer,  nous  les  dés- 
avouons hautement  ; 

3)  5^  Que  d'après  les  observations  qui  nous 
ont  été  faites  de  divers  points  ,  mais  surtout 
à  Rome ,  nous  reconnaissons  nous  être  trom- 
pés dans  les  articles  o.  et  o  du  second  cha- 
pitre de  la  première  partie  de  notre  livre  , 
en  attribuant ,  soit  ciiuc  Chapitres ,  soit  aux 
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Curés ,  soit  aux  simples  Prêtres ,  des  droits 
qui  ne  sont  que  de  simples  privilèges  à  eux 
accordés  par  l'Église  et  révocables  par  elle  ; 
et  aux  pages  2iyet2i8,  en  décidant  que  le 
Desservant  j  par  là  même  qu'il  est  révoca- 
ble ad  nutum  ,  peut ,  malgré  V ordre  de  son 
Evéque  ,  quitter  son  emploi  et  se  retirer 
quand  il  le  veut.  Nous  reconnaissons  que 
nous  avons  pu  manquer  d'exactitude  ,  soit 
dans  ce  que  nous  avons  dit  des  droits  du 
Desservant  à  l'inamovibilité ,  soit  dans  quel- 
ques autres  points  ; 

»  6°  Que,  pour  calmer  les  disputes  et  finir 
les  débats  dont  notre  livre  a  pu  être  V occa- 
sion,  nous  n  avons  rien  négligé  pour  obtenir 
de  l'autorité  une  décision  doctrinale ,  nous 
n'avons  reculé  devant  aucun  sacrifice ,  et 
que  nous  sommes  désolés  de  n'avoir  pu 
réussir; 

»  7°  Que  nous  avons  promis  par  écrit ,  et 
avant  d'aller  à  Rome ,  et  depuis  notre  re- 
tour ,  de  nous  soumettre  à  la  condamna- 
tion que  M^  l'Evêque  de  Viviers  pourrait 
faire  de  la  doctrine  de  notre  livre ,  avec  la 
seule  réserve  de  l'appel  au  Saint-Siège ,  et 
que  nous  renouvelons  ici  cette  promesse  ; 

»  8°  Que  nous  adhérons  de  cœur  et  d'âme 
au  jugement  que  le  Souverain  Pontife  a 
porté  ou  portera  de  notre  livre ,  quel  que 
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soit  ce  jugement ,  sans  aucune  condition  ni 
restriction  ;  et  que  non-seulement  nous  Dou- 
ions être  des  en/ans  soumis  du  Saint-Siège 
en  ce  qui  regarde  la  foi  j  mais  que  le  simple 
désir  manifesté  du  chef  de  l'Eglise  sera  pour 
nous ,  dans  toute  cette  affaire  ,  une  règle 
de  conduite  invariable; 

»  9°  Que  nous  sommes  complètement 
étrangers  à  tout  ouvrage ,  à  tout  écrit  pu- 
blié en  faveur  de  notre  livre  ou  à  son  occa- 
sion ,  depuis  que  nous  l'avons  déféré  nous- 
mêmes  au  Souverain  Pontife; 

»  lo^  Enfin  ^  que  cette  déclaration  ne 
nous  fst  point  commandée  ,  quelle  est  un 
effet  spontané  de  notre  volonté  y  que  nous 
ne  la  faisons  que  pour  l'acquit  de  notre 
conscience  ,  et  pour  donner  un  témoignage 
public  et  authentique  de  nos  vrais  senti- 
mens. 

»  LES  FRÈRES  ALLIGNOL  ,  prétrCS.  » 

On  verra  ,  en  lisant  l'ouvrage  que  nous 
publions  ,  combien  cette  Déclaration  de 
MM.  Allignol  est  insuffisante.  Elle  porte 
beaucoup  sur  leurs  intentions  ,  et  fort  peu 
sur  le  contenu  de  leur  livre.  Il  ne  suffit  pas 
cependant  pour  des  Prêtres  catholiques  de 
reconnaître  que  des  réformes  ne  peuvent  être 
opérées  dans  l'Eglise  que  par  U Episcopnt 
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uni.  à  son  auguste  chef ,  il  faut  éviter  d'ai- 
grir les  esprits  contre  les  Evêques  ,  de  re- 
présenter les  premiers  Pasteurs  comme  agis- 
sant/?ar  arbitraire ,  par  caprice ,  par  passion, 
par  esprit  de  vengeance  ;  et  lorsque  l'on  a  eu 
le  malheur  de  faire  entendre  un  pareil  lan- 
gage ,  d'outrager  ainsi  ceux  que  l'on  doit 
envisager  comme  les  ambassadeurs  et  les 
lieutenans  de  Jésus-Christ ,  il  ne  suffit  pas 
de  dire  ,  nos  intentions  étaient  pures ,  nous 
n'étions  mus  que  par  le  désir  de  servir  l'Eglise, 
Non,  ce  n'est  pas  là  suivre  l'exemple  dfune 
foule  de  saints  Prêtres  ;  et  si  Gerson  n'avait 
pas  d'autres  titres  aux  égards  de  la  posté- 
rité que  ses  déclamations  virulentes  contre 
les  Papes  et  les  Evêques  ,  sa  mémoire  serait 
fort  peu  en  bénédiction.  Ce  n'est  donc  pas 
là  ce  qu'il  faut  imiter  en  lui.  Que  MM.  Al- 
lignol  le  lisent ,  et  ils  verront  qu'il  ne  se- 
rait permis  aujourd'hui  à  aucun  enfant  de 
l'Église  d'imiter  en  tout  son  langage,  (i) 

(1)  Gerson  peu  versé  dans  l'étude  des  Pères  et  de  l'histoire 
Ecclésiastique  a  enseigné  dans  l'emportement  de  son  zèle  pour 
la  réforme  plusieurs  des  erreurs  condamnées  depuis  dans  Wiclef 
et  Jean  Hus  ;  et  dans  son  Traité  des  moyens  de  réformer  l'Église, 
il  distingue  l'Église  Catholique  ,  de  l'Église  Apostolique  compo- 
sée des  Evêques.  Il  ne  donne  à  l'Église  Catholique  que  Jésus- 
Christ  pour  chef,  à  l'exclusion  du  Pape ,  qui  n'est ,  dit-il ,  que  le 
chef  de  l'Église  Apostolique.  Il  place  l'infaillibilité  dans  l'Église 
Catholique  ,  et  soutient  que  l'Apostolique  est  sujette  à  l'erreur. 
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II  faut  encore  observer ,  que  Gei  son  avait 
plusieurs  excuses  que  n'ont  pas  (;eux  qui  se 
disent  ses  imitateurs  :  par  exemple,  la  haute 
position  que  lui  avaient  faite  dans  l'Église 
ses  nombreux  écrits  ,  sa  grande  réputation  , 
sa  charge  de  chancelier  de  l'Université  ,  sa 
mission  au  Concile  de  Constance  où  il  était 
comme  le  représentant  de  l'Eglise  de  France, 
et  surtout  l'évidence  et  la  gravité  des  dés- 
ordres contre  lesquels  il  s'élevait ,  en  sorte 
que  l'on  pourrait  en  quelque  manière  s'ex- 
pliquer ses  erreurs  et  l'outrageante  amer- 
tume de  ses  invectives  par  les  malheurs  et  la 
confusion  des  temps  où  il  vivait. 

Pour  les  Auteurs  dont  nous  avons  entre- 
pris la  réfutation ,  ils  n'ont  évidemment  au- 
cune raison  semblable  à  alléguer.  Personne 
avant  eux  ,  n'avait  osé  formuler  d'aussi  gra- 

«  Catholica  et  Apostolica  Ecclesia  différant...  Catholica  uni- 
»  versalis  Ecclesia  ex  variis  membris  unum  corpus  constituen- 
»  tibus  sive  ex  Graecis  ,  Latiuis  et  Barbaris  ,  in  Christum  cre- 
»  dentibus  conjunctaet  nominata....  cujus  corporis  universalis 
»  Ecclesiae ,  caput  Christus  solus  est....  et  Iiuic  soli  Ecclesiœ  est 
»  potestas  ligandi  et  solvenditradita....  Haec  Ecclesia  nunquam 
»  errare  potuit,  nunquam  deficere....  nunquam  falli  aut  fallere 
»  potuit.  Alia  verô  vocatur  Ecclesia  Apostolica  ,  particularis  et 
»  privata ,  in  Catholica  Ecclesia  inclusa ,  ex  Papa ,  Cardinalibus, 
»  Episcopis  ,  Pr8elatis  et  viris  Ecclesiasticis  compaginata  :  et 
»  solet  dici  Ecclesia  Romaua ,  cujus  caput  Papa  creditur;  et 
»»  haec  errare  potest ,  et  potuit  falli  et  fallere.  Gerson.  tom.  2- 
part.  2.pag.  163.  Antv.'erp.  1706. 
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ves  accusations ,  et  par  conséquent  les  maux 
dont  ils  se  plaignent,  quand  bien  même  ils 
seraient  réels  ,  sont  loin  d'être  notoires. 

Ces  Messieurs  disent ,  il  est  vrai ,  dans  leur 
Déclaration  :  S'il  est  dans  notre  livre  des  ex- 
pressions qui  aient  pu  choquer  la  dignité 
épiscopale ,  nous  les  désavouons  toutes  ;  mais 
qu'est-ce  qu'un  semblable  désaveu  ?  Vous 
doutez  donc  qu'il  y  ait  dans  votre  livre  des 
expressions   outrageantes  pour  la  dignité 

épiscopale?  Ce  doute  est -il  possible  ? 

Insuffisance  de  la  Déclaration  des  deux  Au- 
teurs du  livre  Sur  l'état  du  Cleigé ,  voilà  la 
première  raison  qui  nous  engage  à  ne  pas 
abandonner  notre  projet  de  réfutation. 

Il  en  est  une  autre  ,  c'est  le  mal  que  ce 
livre  peut  continuer  à  faire.  La  Déclara- 
tion une  fois  publiée  dans  les  journaux  y 
reste  oubliée  pour  toujours  ;  mais  le  livre 
demeure  :  quelque  peu  spécieuses  que  soient 
les  raisons  qui  y  sont  alléguées  ,  elles  pro- 
duiront cependant  un  certain  effet ,  et  plus 
peut-être  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ne  les 
liront  pas  ,  que  dans  celui  des  lecteurs  qui 
en  jugeront  par  eux-mêmes.  Plusieurs  Ecclé- 
siastiques s'imaginent  que  cette  affaire  est 
au  fond  un  grave  événement  ;  ils  pensent 
qu'en  effet  l'état  actuel  du  Clergé  de  France 
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relativement  aux  Desservans,  est  opposé  à 
l'esprit  de  l'Eglise  ,  à  sa  vraie  discipline  , 
et  que  si  le  Pape  ne  le  change  pas  ,  c'est 
uniquement  à  cause  delà  difficulté  des  temps. 
Avec  de  telles  idées  on  rêve  un  nouvel  ordre 
de  choses  ,  et  l'on  supporte  impatiemment 
un  état  que  l'on  regarde  comme  une  triste 
servitude.  Est-il  possible  après  cela  que  l'on 
s'affectionne  à  ses  devoirs ,  que  l'on  ait  pour 
l'autorité  épiscopale  cet  amour  et  cette  con- 
fiance que  demande  l'esprit  du  Sacerdoce  ? 
D'autres  livres  d'ailleurs  peuvent  paraître  , 
écrits  dans  le  même  sens.  Des  laïques,  grands 
parleurs  de  liberté  ,  ennemis  de  toute  su- 
bordination ,  aussi  ignorans  dans  les  dogmes 
de  la  foi  que  dans  l'histoire  de  l'Eglise  et 
de  sa  discipline  ,  ne  voyant  aucune  réponse 
à  ces  premières  attaques  peuvent  même 
s'emparer  d'un  tel  sujet  pour  crier  au  des- 
potisme en  matière  de  Religion  (i) ,  et  déver- 
sant dans  d'ironiques  et  satyriques  pamphlets 
le  sarcasme  et  la  calomnie  sur  les  Evêques  , 
le  mépris  d'une  insultante  pitié  sur  les  Prê- 

(1)  Déjà  il  a  paru  sous  ce  titre,  à  Paris  et  à  Valence,  un  pam- 
phlet où  le  sarcasme  fourmille ,  où  la  grossière  insulte ,  l'igno- 
rance, la  mauvaise  foi  et  l'impiété  marchent  de  pair.  L'auteur 
se  nomme  Clément  et  se  surnomme  Saint-Just ,  du  nom ,  dit-on , 
d'un  petit  ermitage  vendu  et  acheté  nationalement.  Et  puis  , 
que  l'on  dise  que  les  hommes  de  révolution  les  petits  comîr.e 
les  grands  n'aiment  pas  les  titres  nobiliaires  ! 
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très,  outrager  tout  ensemble,  au  grand  scan- 
dale des  fidèles,  et  la  foi  et  la  morale  et  la 
religion  tout  entière. 

Nous  avons  donc  cru  rendre  un  véritable 
service  à  l'Église  de  France  en  cherchant  à 
convaincre  et  les  Prêtres  et  les  élèves  du 
sanctuaire  ,  que  la  manière  dont  s'exerce 
aujourd'hui  la  juridiction  des  Evêques  mé- 
rite tout  notre  respect  et  toute  notre  affec- 
tion ;  que  ce  point  de  discipline  ,  bien  loin 
d'être  opposé  à  l'esprit  et  aux  maximes  de 
l'antiquité  ,  s'en  rapproche  au  contraire 
beaucoup  plus  que  ce  qui  se  pratiquait  il 
y  a  un  siècle. 

On  ne  saurait  nier  qu'il  ne  soit  important 
de  rectifier  en  ce  sens  la  manière  de  penser 
d'un  bon  nombre  de  Prêtres  ;  d'autant  plus 
que ,  de  leur  côté ,  MM.  Allignol  continuant 
à  croire  que  leur  ouvrage  est  bon ,  puisqu'ils 
ne  le  retractent  pas  ,  ne  sont  point  revenus 
sur  la  provocation  adressée  par  eux  au  Clergé 
du  second  ordre ,  en  l'engageant  à  préparer 
l'opinion  publique  à  la  grande  mesure  ;  et 
cela^ar  la  Doie  de  la  Presse  y  et  les  pétitions 
aux  Chambres,  (i) 

Une  troisième  raison  qui  nous  engage  à 
(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé  en  France  ,  2^  part.  ch.  viii. 


AVERTISSF'VÎENT.  XV 

publier  notre  travail  ,  c'est  qu'il  peut  être 
(le  quelque  utilité  ,  même  abstraction  faite 
du  livre  que  nous  réfutons  ,  et  en  mettant 
toute  polémique  à  part.  La  plupart  des  jeu- 
nes Ecclésiastiques  sortant  des  Séminaires  , 
ignorent  en  grande  partie  de  quelle  manière 
on  doit  envisager  l'état  de  choses  actuel  re- 
lativement à  la  discipline  de  notre  Eglise  ; 
ce  qu'il  faut  penser  au  juste  des  Articles  or- 
ganiques ,  de  la  manière  dont  les  Evêqnes 
infligent  ou  peuvent  infliger  les  censures  ; 
confondant  souvent  une  simple  soustraction 
de  pouvoirs  avec  une  sentence  d'interdit. 
Outre  cela  on  s'imagine  que  le  Concordat  a 
bouleversé  toutes  les  lois  canoniques ,  tan- 
dis qu'en  réalité  il  n'a  fait  que  déroger  à 
une  ou  deux  de  ces  lois  et  pour  un  instant 
seulement.  Il  est  donc  véritablement  utile 
d'aborder  ces  questions,  dont  plusieurs  n'ont 
pas  encore  été  traitées ,  et  de  mettre  entre  les 
mains  du  Clergé  quelques  notions  qui  soient 
de  nature  à  être  approuvées  par  les  Evê- 
ques  ,  et  puissent  par  là  même  inspirer  de  la 
confiance. 

Peut-être  est-ce  un  peu  nous  flatter  nous- 
mêmes  que  de  manifester  si  hautement  l'es- 
poir d'une  telle  approbation.  Il  est  vrai  que 
nous  n'aurions  pas  osé  le  faire  j  mais  nous 
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avons  dù  céder  aux  encouragemens  qui  nous 
ont  été  donnés. 

Au  moins  notre  désir  est  de  rendre  de  plus 
en  plus  chère  à  tous  les  Prêtres  ,  cette  auto- 
rité vénérable  qui  vient  de  Dieu  dans  un 
sens  bien  plus  étroit  que  toutes  les  autres , 
et  dans  laquelle,  unie  au  Souverain  Pontife , 
réside  proprement ,  selon  Fleury  ,  toute  la. 
Juridiction  ecclésiastique. 

Il  nous  reste  à  justifier  l'entreprise  de 
traiter  une  question  actuellement  soumise 
au  tribunal  du  Saint-Siège.  Voici  trois  mo- 
tifs par  lesquels  on  nous  a  rassuré  à  cet 
égard.  i°  Le  Souverain  Pontife  n'a  nulle- 
ment manifesté  l'intention  de  porter  un  ju- 
gement sur  le  livre  que  nous  réfutons  ;  il  le, 
laisse  par  conséquent  comme  tous  les  autres 
exposé  à  une  libre  critique.  2°  Tous  les  ouvra- 
ges en  matière  de  Religion  sont  ou  doivent 
être  soumis  par  leurs  auteurs  au  jugement 
du  chef  de  l'Eglise  ;  et  toutefois  personne  ne 
pense  que  ce  soit  là  une  raison  qui  empê- 
che de  les  réfuter  lorsqu'ils  contiennent 
quelque  chose  de  répréhensible.  3^  Il  est 
facile  de  comprendre  ,  en  lisant  notre  ou- 
vrage ,  que  nous  professons  le  respect  le 
plus  profond  et  le  dévouement  le  plus  ab- 
solu pour  l'autorité  du  Siège  Apostolique  , 
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et  que  nous  nous  proposons  sincèrement , 
non  d'attaquer ,  mais  de  venger  ses  droits. 

Quant  à  MM.   Allignol  ,  nous  croyons  à 
la  pureté  de  leurs  intentions  ,  au  moins  de 
celles  qui  ont  été  réfléchies  ;  mais  on  peut 
quelquefois  faire  un  mauvais  livre  avec  de 
bonnes  intentions  ;  et  il  n'en  produira  pas 
pour  cela  de  moins  mauvais  effets.  Nous 
croyons  bien  ,  comme  ils  le  disent ,  qu'ils 
n'ont  pas  voulu  empiéter  sur  les  droits  de 
l'Épiscopat  ;  mais  ils  l'ont  fait  sans  le  vou- 
loir ;  et  cela  ,  non-seulement  sur  les  points 
qu'ils  ont  rétractés  dans  le  cinquième  para- 
graphe de  leur  Déclaration  ;  mais  encore 
en  voulant  donner  l'éveil  sur  les  réformes 
que  l'état  actuel  leur  paraissait  réclamer  : 
car ,  reconnaissant  que  ces  réformes  ne  peu- 
vent être  opérées  que  par  l'Episcopat  uni  à 
son  chef  ,  il  fallait ,  en  traitant  cette  ma- 
tière ,  s'adresser  aux  Evêques  ou  au  Souve- 
rain  Pontife  ,  et  nullement  provoquer  le 
Clergé  du  second  ordre  ,  encore  moins  les 
journaux  politiques  (i) ,  à  préparer  pour  ce 
sujet  l'opinion  publique.  Ou  il  fallait  du 
moins  auparavant  se  demander  deux  cho- 
ses :  1°  si  l'on  ne  se  trompait  point  sur  le 
fond  de  la  question  en  croyant  que  des  ré- 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé  ,  page  318. 
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formes  devaient  avoir  lieu  ;  2"  si ,  en  suppo- 
sant l'urgence  de  ces  réformes  ,  il  était  à 
propos  de  donner  publiquement  l'éveil  :  or 
les  Evêques  étaient  seuls  juges  de  ces  deux 
questions  ,  et  les  trancher  d'un  seul  coup 
c'était  empiéter  sur  leurs  droits  ;  c'était  en 
outre  les  traîner  d'une  manière  inconve- 
nante à  un  tribunal  incompétent,  l'opinion 
publique. 

Nous  n'en  conservons  pas  moins  pour 
MM.  Allignol  les  sentimens  d'estime  et  de 
vénération  que  l'on  doit  avoir  pour  des  Prê- 
tres recommandables  à  une  infinité  de  titres. 
Si  quelquefois  des  expressions  un  peu  for- 
tes nous  sont  échappées  dans  le  cours  de  la 
discussion  ,  nous  les  prions  de  croire  qu'au 
moment  où  elles  sont  tombées  de  notre 
plume  nous  avions  en  vue  non  les  Auteurs 
du  livre  ,  mais  le  livre  lui-même  qu'il  nous 
est  impossible  de  ne  pas  juger  sévèrement. 


N.  B.  La  crainte  que  l'on  ne  nous  attribue  un  mérite  qui  ne 
nous  appartiendrait  pas ,  nous  oblige  à  dire  ici  qu'un  Prêtre 
respectable,  et  non  moins  instruit  que  bienveillant  à  notre 
égard ,  a  bien  voulu  revoir  notre  manuscrit ,  et  y  faire  plusieurs 
additions  et  corrections. 


DE    l'ancienne 


ET  DE  LA  NOUVELLE 

DISCIPLINE  DE  L'ÉGLISE 

EN   FRANCE. 

DIVISION    DE    l'ouvrage. 


Il  ne  faut  pas  confondre  la  constitution  de 
l'Église  avec  sa  discipline.  Celle-ci  est  l'ensemble 
des  lois  et  des  usages  au  moyen  desquels  l'É- 
glise conserve  sa  constitution ,  les  vérités  de  la 
foi ,  les  sacremens ,  et  les  règles  des  mœurs.  Mais 
sa  constitution  elle-même,  est  son  état,  sa  ma- 
nière essentielle  d'exister,  la  forme  constitutive 
que  lui  a  donnée  son  divin  Auteur.  La  discipline 
varie  selon  les  temps,  les  lieux  et  les  circon- 
stances ;  mais  sa  constitution  est  immuable.  On 
ne  peut  pas  dire  qu'elle  est  telle  en  France,  telle 
en  Italie:  elle  n'est  nulle  part  en  particulier  ;  mais 

2  . 
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elle  est  partout  où  est  l'Église  instituée  par  Jésus- 
Christ,  Les  siècles  s'écoulent,  les  empires  chan- 
gent de  face  et  de  nom  ;  leurs  constitutions 
naissent  ,  grandissent  ,  se  perfectionnent  ,  se 
modifient ,  s'altèrent ,  dépérissent  et  s'eftacent 
remplacées  par  d'autres  :  la  constitution  de  l'É- 
glise ,  ouvrage  de  Dieu  dès  l'origine  ,  parfaite 
dès  ses  commencemens,  ne  subit  jamais  ni  chan- 
gement ni  altération  ,  mais ,  comme  la  vérité  dont 
elle  émane,  elle  demeure  partout  et  toujours  la 
même  ;  les  portes  de  l'enfer  ne  peuvent  préva-» 
loir  contre  elle. 

Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  Dieu  lui-même, 
étant  en  effet  le  fondateur  de  l'Église  catholi- 
que ,  il  est  évident  que  ce  qui  constitue  cette 
divine  Société  doit  être  son  ouvrage  ;  il  a  dû 
déterminer  sa  fin  ,  les  conditions  nécessaires 
pour  lui  appartenir,  les  droits  et  les  devoirs  ac- 
cordés ou  imposés  à  ses  membres ,  les  moyens 
d'accomplir  ceux-ci  et  de  jouir  de  ceux-là  ;  enfin 
et  surtout  il  a  dû  donner  à  cette  Église ,  ouvrage 
de  son  infinie  sagesse  ,  un  Gouvernement  chargé 
de  la  régir  ,  de  contribuer  à  la  rendre  perpé- 
tuellement visible  ,  de  l'étendre  ,  de  la  conser- 
ver une  et  sainte,  partout  et  toujours,  jusqu'à 
la  consommation  des  siècles.  Tout  cela  doit  donc 
être  l'ouvrage  de  l'Homme-Dieu,  par  consé- 
quent divin,  au-dessus  de  toutes  les  atteintes  et 
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de  toutes  les  révolutions  humaines,  tout-à-lait 
immuable.  S'il  en  pouvait  être  autrement,  il  fau- 
drait dire,  ou  que  Jésus-Christ  est,  et  n'est  pas, 
en  même  temps ,  le  fondateur  de  l'Eglise ,  puisque 
d'une  part  il  l'aurait  fondée ,  établie ,  et  que  de 
l'autre  ce  qui  précisément  la  constituerait,  l'éta- 
blirait et  la  ferait  ce  qu'elle  est  ne  serait  pas  son 
ouvrage  ;  ou  que  l'ayant  fondée ,  et  fondée  pour 
durer  toujours  ,  il  n'aurait  point  été  assez  puis- 
sant pour  la  conserver.  Il  y  a  donc  contradiction 
ou  impiété  à  faire  la  constitution  de  l'Église  va- 
riable et  dépendante  des  hommes. 

M 

-  Il  n'est  personne ,  pourtant,  qui  ne  voie  aussi 
t|ue  pour  la  conservation  même  de  cette  consti- 
tution ,  et  pour  l'exercice  constant  des  pouvoirs, 
des  droits  et  des  devoirs  qu'elle  institue,  il  ne 
faille ,  à  travers  les  persécutions  et  les  résistan- 
ces qu'elle  doit  sans  cesse  rencontrer,  au  milieu 
de  tous  les  peuples  divers  auxquels  elle  doit 
s'appliquer ,  une  foule  de  réglemens ,  de  lois  , 
de  coutumes  variables,  appropriés  aux  temps  et 
aux  besoins,  et  changeant  avec  les  circonstances. 
N'est-ce  pas  là  même  l'objet ,  le  but  principal 
de  tout  gouvernement  dans  une  société  ,  quel- 
que forte  ,  quelque  parfaite  que  soit  sa  con- 
stitution? N'est-ce  pas  le  devoir  spécial  ,  par 
conséquent ,  de  celui  que  Jésus-Christ  a  donné  à 
son  Église? 
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Il  y  a  donc  deux  choses  qu'il  est  nécessaire  de 
connaître  et  de  savoir  distinguer  dans  toute 
étude  et  tout  livre  sur  l'Église  en  quelque  pays 
qu'on  la  considère  :  ce  qui  tient  à  sa  constitu- 
tution  ,  ce  qui  est  en  elle  de  l'institution  de  Dieu 
même,  de  droit  divin  ;  et  ce  qui  est  de  l'institu- 
tion de  l'Église  elle-même  et  de  son  gouverne- 
ment, et  regarde  seulement  ce  qu'on  nomme  sa 
discipline.  L'ignorance  en  ce  point  a  presque 
toujours  été  la  principale  cause  et  de  la  plu- 
part des  erreurs  commises  sur  l'Église  ,  et  des 
difficultés  qu'on  rencontre  à  les  éclaircir  et  à  les 
réfuter.  Les  écrivains  auxquels  nous  entrepre- 
nons de  répondre ,  quelque  versés  qu'ils  soient 
dans  la  Théologie  et  le  Droit  canon  n'ont  point 
évité  cet  écueil  ;  ils  viennent  au  contraire  s'y 
briser  presque  à  chaque  page.  On  a  abandonné , 
oublié  peut-être  la  constitution  de  l'Eglise  :  nous 
la  rappellerons.  —  Quelle  était ,  en  France ,  di- 
sent-ils ailleurs  ,  la  constitution  de  F  Église 
auant  1802,  et  quelle  est-elle  encore  dans  tous 
les  autres  états  catholiques  ?  —  L'inamovibilité  des 
Pasteurs  à  charge  daines^  ajoutent-ils  encore, 
était  un  point  de  la  constitution  de  l'Église  ,  et 
cette  constitution  n'existe  plus  pour  nous ,  etc. 
Les  imprudens  !  et  ils  n'ont  point  vu  que  s'il  en 
était  ainsi ,  nous  ne  ferions  plus  partie  de  l'Église 
universelle;  la  France  serait  une  société  à  part, 
société  schismatique  par  conséquent;  et  le  Sou- 
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verain  Pontife  qui  nous  traite  comme  ses  enfans, 
serait  lui-même  prévaricateur  en  nous  conser- 
vant dans  sa  communion,  (i) 

Pour  nous,  désirant  ne  pas  tomber  dans  le 
même  abîme  ,  voulant  au  contraire  le  signaler  et 
donner  un  moyen  facile  de  résoudre  tnites  les 

(1  )  Quant  au  sieur  Clément  dit  Saint-Just ,  mesurant  l'Église  du 
haut  de  sa  suffisance  impie  ,  ii  ne  s'est  pas  même  douté  de  cette 
distinction.  Pour  lui,  Jésus-Christ  n'estqu'un  simple  citoyen/on- 
dateurdu  nouveau  Culte;  et  TÉglise,  qu'une  société  de  commu- 
nistes dont  l'égalité  fait  le  seul  lien  et  où  tous  les  pouvoirs  partent 
d'en  bas.  Sa  constitution ,  selon  lui ,  changeante  comme  toutes 
les  choses  humaines,  reconnaissait  dans  l'institution  primitive 
la  souveraineté  populaire  des  Croyans ,  puis  la  coutume  intro- 
duisit des  fonctiomiaires  ou  surveillans  ayant  rinspection  des 
choses ,  le  peuple  des  pasteurs  retenant  la  souveraineté  légis- 
lative ,  gérant  de  plus   ou  contrôlant  V administration 

Enfin  toute  l'activité  religieuse  s'est  vue  inféodée  par  le 
Concordat  de  1801  au  contrôle  d'un  seul,  et  le  peuple  des  pas- 
teurs ,  [chétif,  dépouillé ,  presque  nu  ,  corvéable  à  merci , 
reconnu  serf  et  vilain  ,  use  ses  genoux  à  rendre  ses  devoirs 
de  féauté  ;  bridé  et  surmené  ,  il  ne  ronge  pas  même  son 
frein ,  prosterné  qu'il  est  dans  son  néant ,  en  sorte  que,  brisé , 
ou  séduit  par  la  servitude,  ^l'ayant  pas  même  la  liberté  delà 
plainte ,  il  a  fallu  que  la  justice  et  Vhumanité  du  sieur  Clé- 
ment ,  vint  lui  prêter  son  appui  contre  l oppression,  et  mettre 
en  accusation  CÉpiscopat  ;  attendu  que  lui  Clément  étant  li- 
bre vis-à-vis  de  ce  pouvoir  dont  il  n'espère  et  n'appréhende 
rien  puisqu'il  a  été  renvoyé  des  petits  Séminaires  de  ce  pouvoir 
et  repoussé  des  grands;  et  assez  instruit  de  ce  qui  le  touche , 
peut  le  discuter  sans  d'hypocrites  ménagemens ,  et  le  traiter 
selon  ses  œuvres.... 

Et  l'on  assure  que  des  Catholiques  et  plus  d'un  Ecclésiastique 
lisent  jusqu'au  bout  ce  misérable  libelle  !  ! 
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difficultés  qui  peuvent  s  élever  en  cette  matière 
en  les  ramenant  toutes  au  véritable  ,  au  seul 
principe  ,  le  droit  divin  ,  la  constitution  de 
l'Eglise  ,  nous  les  distinguerons  avec  soin  du 
droit  purement  disciplinaire,  et  en  examinant 
ce  dernier  nous  ne  perdrons  jamais  de  vue  celui 
qui  doit  le  dominer  en  tout  et  être  toujours  sa 
règle  définitive  et  souveraine. 

Nous  diviserons  ce  petit  ouvrage  en  deux  Par- 
ties. Dans  la  première,  après  avoir  d'abord  ex- 
posé d'une  manière  aussi  claire  que  succincte  là 
constitution  de  l'Église  relativement  au  gouver- 
nement et  à  la  hiérarchie  à  qui  Jésus -Christ  l'a 
confié  ,  ainsi  qu'à  l'origine  et  aux  conditions  du 
pouvoir,  nous  examinerons  successivement  les 
règles  disciplinaires  qui  l'ont  autrefois  régi ,  ou 
la  discipline  ancienne  sur  l'exercice  des  droits 
du  Souverain  Pontife  en  général ,  el  de  ceux 
des  Évêques  ,  soit  en  général  soit  en  particu- 
lier ,  dans  les  jugemens  des  Prêtres  de  leur 
Diocèse  ,  et  dans  îa  translation  de  ces  mêmes 
Prêtres  d'un  lieu  à  autre  ,  enfin  les  pouvoirs 
dont  l'Église  a  revêtu  les  Prêtres  à  charge  d'âmes 
ou  Curés.  Dans  la  seconde  Partie  nous  examine- 
rons les  mêmes  questions  d'après  la  discipline 
nouvelle  ouïes  changemens  introduits  en  France 
par  le  Concordat  de  1801  ,  surtout  dans  les  pou- 
voirs et  les  jugemens  des  Curés  du  second  ordre 
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OU  Desservans.  Les  sources  où  nous  puiserons 
seront  les  sources  antiques  du  Droit  :  l'Ecriture 
sainte,  les  Conciles,  les  Souverains  Pontifes,  Be- 
noît XlVet  Pie  yi  surtout, les  Mémoires  du  Clergé 
de  France,  les  Pères  et  les  Docteurs;  nous  met- 
trons même  à  contribution  Fleury,  Héricourt , 
Gibert,  Durand  de  JVlaillane,  auteurs  enclins, 
comme  tout  le  monde  sait ,  à  outrer  les  droits  des 
inférieurs,  et  par  conséquent  tout-à-fait  concluans 
contre  nos  adversaires.  (i)Nous  n'oublierons  pas 
le  Père  Thomassin,  qui,  quoique  ne  méritant 
pas  d  être  rangé  dans  la  même  catégorie,  ne  s'est 

(1)  Le  choix  des  sources  où  Ton  puise ,  cette  précaution  essen- 
tielle ,  n'aurait  pas  dû  être  oublié  par  RDI.  Allignol.  Tout  en 
annonçant  qu'on  ne  dira  rien  de  soi-même  ,  il  faut  éviter  de 
prendre  pour  principaux  guides  ,  des  Auteurs  dont  le  choix 
doit  nécessairement  paraître  ridicule  ou  dangereux  relativement 
à  l'usage  qu'on  en  veut  faire  :  comme  Balsamon  grec  schis- 
matique  du  douzième  siècle ,  pour  nous  faire  connaître  quelle 
était  la  constitution  ou  plutôt  la  discipline  de  l'Église  en 
France  avant  1802  ,  et  quelle  elle  est  actuellement  dans  les 
autres  états  catholiques. 

Van-Espen  le  janséniste ,  appliqué  comme  ceux  de  sa  secte  à 
exalter  le  Clergé  inférieur  aux  dépens  des  Evêques ,  et  ceux-ci 
aux  dépens  du  Pape ,  n'est  guère  mieux  choisi  :  surtout  après 
qu'on  a  dit  :  Nous  ne  parlerons  que  d'après  les  Canonistesles 
plus  célèbres  et  les  plus  accrédités.  Ce  n'est  pas  que  le  témoi- 
gnage de  Van-Espen  ou  de  tout  autre  écrivain  semblable  ne  soit 
quelquefois  d'une  très-grande  autorité;  mais  c'est  dans  le  cas 
où  il  ferait  un  aveu  en  opposition  avec  le  système  auquel  il  est 
dévoué ,  parce  qu'alors  on  est  sûr  que  la  force  de  la  vérité  a  pu 
seule  le  faire  parler. 


20  DIVISION    DE    l'ouvrage. 

pourtant  pas  assez  tenu  en  garde  contre  l'esprit 
des  Canonistes  de  son  pays  et  de  son  siècle,  es- 
prit opposé  généralement  à  l'autorité ,  comme 
celui  de  nos  Théologiens  de  la  même  époque  l'é- 
tait à  la  morale  douce  et  indulgente  enseignée 
partout  ailleurs  dans  l'Église. 


PREMIÈRE  PARTIE. 

DE  L'iVNClENNE  DISCIPLINE  DE  L'ÉGLISE 
EN  FRANCE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  hiérarchie  et  des  conditions  du  pouvoir 
dans  la  constitution  de  l'Église. 


\iu'iL  existe  dans  TÉglise  cathoHque  ,  et  de 
droit  divin ,  une  hiérarchie  composée  d'Évêques, 
de  Prêtres  et  de  Ministres  inférieurs,  c'est  un 
article  de  foi  défini  par  le  Concile  de  Trente,  et 
que  tout  chrétien  est  obligé  de  croire  sous  peine 
d'anathème  :  Si  quis  dixerit ,  in  Ecclesia  ca- 
tholica  non  esse  hierarchiam  divinâ  ordinatione 
institutam ,  quœ  constat  ex  Episcopis  ,  Presbj- 
teris  et  Ministris  ;  anathema  sit.  (i) 

Que  personne  ne  puisse  faire  partie  de  cette 
hiérarchie  ,  et  enseigner  légitimement  dans  l'É- 

(1)  SesS'  XXIII.  can.  vi. 
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glise  ou  administrer  les  choses  saintes ,  sans  avoir 
été  ordonné  selon  les  règles  par  la  puissance 
ecclésiastique  et  canonique,  et  sans  avoir  reçu 
d'elle  la  mission  ou  juridiction ,  c'est  encore  un 
point  de  foi  défini  par  le  même  Concile  ,  et  qu'au- 
cun catholique  ne  peut  révoquer  en  doute  :  Si 
quis  dixerit  eos  qui  nec  ab  ecclesiastica  et  cano- 
nica  potestate  rite  ordinati^  nec  missi  sunt  ^  sed 
aliundè  veniunt ,  légitimas  esse  verbi  et  Sacra- 
mentorum  ministros  ;  anathema  sit.  (i) 

Ces  deux  principes  appartiennent  essentielle- 
ment à  la  divine  constitution  de  l'Église  ,  et 
forment  les  fondemens  du  gouvernement  qui 
la  régit.  Les  perdre  un  instant  de  vue  dans  toute 
question  sur  la  discipline  ancienne  ou  moderne, 
c'est  s'exposer  aux  plus  graves  et  aux  plus  fu- 
nestes erreurs  j  (  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer en  parlant  de  la  constitution  de  l'Église  en 
général;)  les  méditer,  au  contraire,  et  les  dé- 
velopper selon  leur  sens  naturel,  et  d'après  les 
interprétations  constantes  de  l'Eglise  elle-même, 
c'est  résoudre  par  la  voie  la  plus  claire  ,  la  plus 
courte  et  la  plus  sûre  la  plupart  des  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  en  ces  matières. 

Il  suit  de  là  ,  en  effet,  deux  choses  qui  domi- 
nent toutes  les  questions  que  nous  allons  trai- 
trer:  la  première  ,  que  puisqu'il  existe  de  droit 
divin  une  hiérarchie  de  trois  degrés ,  ces  degrés 

(1)  Sess.  xxm.  can.  vu. 
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sont  par  là  même  de  droit  divin ,  distincts  en- 
tr'eux  ,  et  de  droit  divin  encore  subordonnés 
les  uns  aux  autres  ;  la  seconde ,  que  ,  si  pour 
appartenir  à  un  degré  quelconque  de  celte  hié- 
rarchie ,  il  faut  être  revêtu  d'un  caractère  spé- 
cial et  sacré  ,  on  n'a  pourtant ,  même  ainsi  or- 
donné ,  de  pouvoir  dans  l'Église  qu'en  vertu  de  la 
mission  reçue  ,  et  selon  l'étendue  par  conséquent 
et  la  mesure  prescrites  et  fixées  par  les  supé- 
rieurs Ecclésiastiques  qui  donnent  cette  mission. 

Les  Évêques  sont  donc  de  droit  divin  supé- 
rieurs aux  Prêtres  ,  et  cette  supériorité  fait  partie 
de  la  constitution  de  l'Église  ,  non -seulement 
comme  conséquence  nécessaire  de  la  hiérarchie 
instituée  de  Dieu  même  et  définie  par  le  Concile 
de  Trente  ,  mais  encore  comme  dogme  décidé 
en  termes  exprès  par  le  même  Concile  :  Si  quis 
dixerit ,  Episcopos  non  esse  Preshjteris  superio- 
res  ,  vel  non  habere  potestatem,  confirmandi  et 
ordinandi  ;  vel  eam  ,  quant  liahent  ,  ûlis  esse 
cum  Presbyteris  communem....  anathema  sit.{i) 

Aussi  voyons-nous  avant  le  Concile  toute  l'an- 
tiquité attester  de  siècle  en  siècle  cette  vérité  : 
Prenez  garde  à  vous  et  au  troupeau  sur  lequel 
le  Saint-Esprit  vous  a  établis  Évêques  pour  gou- 
verner l'Église  de  Dieu ,  disait  l'Apôtre  saint  Paul 
aux  premiers  Pasteurs ,  aux  Pasteurs  distingués 
des  simples  Prêtres ,  comme  l'ont  constamment 

(1)  Sess.  xxiii.  can.  vu. 
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entendu  et  expliqué  les  Pères  elles  Conciles, 
celui  de  Trente  en  particulier  (i)  :  Attendue  vo- 
bis ,  et  unwerso  gregi  ,  in  quo  vos  Spiritus  sanc- 
tus  posait  Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei.  (a)  Ne 
recevez  pas, dit  ailleurs  le  même  Apôtre  écrivant 
à  l'Evêque  Timothée  ,  d'accusation  contre  un 
Prêtre  autrement  que  sur  la  déposition  de  deux 
ou  trois  témoins  ;  recommandation,  dit  saint 
Epiphane ,  qu'il  n'aurait  pu  faire  à  un  Évêque, 
si  l'Evêque  n'était  supérieur  aux  Prêtres  ;  Ad- 
versus  Preshyterum  accusationem  noli  recipere, 
nisisub  duobus  aut  tribus  testibus.  (3) 

Que  les  Prêtres  et  les  Diacres ,  disent  les  Ca- 
nons apostoliques ,  ne  tentent  pas  de  rien  faire 
sans  l'autorité  de  l'Evêque  ;  car  c'est  à  lui  que  le 
peuple  de  Dieu  a  été  commis,  et  c'est  lui  qui  doit  un 
jour  rendre  compte  des  âmes.  Presbyteriet  Diaconi 
prœter  Episcopurn  nihil  agere  pertentent  ;  nam 
Domini populus  ipsi  commissus  est,  etpro  anima- 
bus  eorum  hic  redditurus  est  rationem.  (4)  L'Evê- 
que, ditl'Auteur  des  Constitutions  apostoliques, 
est  après  Dieu ,  le  Dieu  de  la  terre ,  honoré  de  la 
dignité  de  Dieu  même  ;  c'est  par  elle  qu'il  tient 

(1)  Proinde  sacrosancta  Synodus  déclarât ,  prœter  cseteros 
ecclesiasticos  gradus,  Episcopos  qui  in  Apostolorum  locum  suc- 
cesserunt,  ad  hune  hierarchicum  ordinem  praecipuè  pertinere,  et 
posifos ,  sicut  idem  Apostolus  ait,  à  Spiritu  sancto,  regere  Eccle- 
siam Dei;  eosquePresbyterissuperiores  esse.  Sess.  xxiii.  cap.  iv. 

(2)  Act.  XX.  28. 

(3)  1.  Tim.  y.  19. 

(4)  Can.  40. 
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le  Clergé  sous  sa  puissance ,  et  qu'il  commande 
à  tout  le  peuple  :  Qui  Episcopus  est ,  hic  post 
Deum  Deus  terrenus.  Episcopus  vobis  prœsideat , 
ut dignitate  Deicohonestatus ,  quâ  C.lerum sub po- 
testate sua  tenet^  et  toti populo prœest.  (  i)  Il  n'est 
pas  permis,  dit  saint  Ignace  martyr  ,  d'offrir 
sans  l'Évêque  le  saint  sacrifice  de  la  Messe  :  ISon 
licet  sine  Episcopo ,  neque  offerre  ,  neque  sacriji- 
ciurn  immolare  f  neque  missas  celebrare.  Et  ail- 
leurs :  Honorez  l'Evêque  comme  le  Prince  des 
Prêtres  ,  car  il  porte  l'image  de  Dieu  ,  la  Princi- 
pauté selon  Dieu,  le  vrai  Sacerdoce  selon  Jésus- 
Christ  ,  Qui  seul  est  par  nature  le  Prince  des 
Prêtres  :  Honorate  Episcopum  tanquam  Princi- 
pem  Sacerdotum ,  imaginem  Dei  ferentem ,  Frin- 
cipatum  secundiim  Deum  ,  Sacerdotium  verè  se- 
cundùm  Christum  ;  solum  naturâ  Principem 
Sacerdotum.  Que  les  laïques  soient  soumis  aux 
Diacres  ,  les  Diacres  aux  Prêtres ,  et  les  Prêtres 
à  l'Evêque  :  LaXci  Diaconis  subditi  sint ,  Diaconi 
Presbytero ,  Presbjteri  Episcopo.  (2) 

(1)  Constit.  Apost.  Lib.  II.  c.  26. 

(2)  Ad  Smyrnenses.  Ainsi  c'est  un  des  premiers  disciples  et 
des  successeurs  immédiats  des  Apôtres ,  un  des  premiers  et  des 
plus  célèbres  Martyrs ,  un  de  ces  hommes  qxi'iUustraîent  la  pro- 
fondeur des  convictions ,  les  victoires  et  les  cicatrices  gagnées 
dans  la  guerre  contre  les  dieux  et  contre  les  doctrines  de 
servitude ,  comme  parle  le  sieur  Clément  ;  c'est  lui-même ,  cet 
Ignace  dont  le  nom  est  célèbre  dans  toutes  les  Églises,  qui  donne 
aux  Évêques  le  nom  de  Princes ,  et  à  leur  dignité  celui  de  Prin- 
cipauté ;  c'est  lui  qui  veut  que  les  Prêtres  et  les  Fidèles  les 
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Pourquoi  rappeler  ,  dit  saint  Optât,  les  laï- 
ques ,  et  les  Ministres  inférieurs  ;  les  Diacres 
placés  au  troisième  degré  de  l'ordre  hiérarchi- 
que, les  Prêtres  constitués  au  second?  Les  Évê- 
ques  eux-mêmes  ne  sont-ils  pas  les  chefs  et  les 
princes  de  tous  ?  Quid  commemorem  laicos ,  quid 
plurimos  Ministros ,  quid  Diaconus  in  lerlio  ,  quid 
Preshyteros  in  secundo  Sacerdotio  constitutos  ? 
Ipsiapices  et  Principes  omnium  Episcopi^  etc.  (i) 
L'Eglise  consiste  en  plusieurs  degrés  ,  dit  saint 
Jérôme  :  elle  se  termine  enfin  ,  ou  elle  est  do- 
minée par  les  Diacres  ,  les  Prêtres  et  les  Évê- 
ques  :  Ecclesia  multis  gradibus  consistens  ,  ad 
extremum,  Diaconis  ,  Presbyteris  ,  Episcopisque 
finitur.  (a)  Ainsi  s'expriment  dès  les  premiers 
siècles  de  l'Eglise  ,  les  Pères  Grecs  et  Latins  que 
les  bornes  que  nous  nous  sommes  prescrites 
nous  empêchent  de  citer,  mais  qu'on  peut  voir 
dans  Thomassin  ,  Petau  et  presque  tous  les  écri- 
vains Catholiques  et  même  Anglicans  qui  ont 
traité  cette  question. 

honorent  comme  tels.  Qu'on  juge  par  là  de  la  science  du  sieur 
Clément  et  des  Protestans  qui  lui  ont  suggéré,  dit-on ,  et  imprimé 
son  livre ,  et  de  la  valeur  de  ses  invectives  contre  les  titres  de 
Grandeur  et  de  Monseigneur  ,  introduits ,  dit-il ,  depuis  peu 
par  la  vanité  des  Évêques.  Le  corps  Épiscopal  n'a  donc  pas 
usurpé  ces  titres  en  luttant  contre  so7i  origine  ;  il  ne  s'est  donc 
pas  donné  tout  le  vial  possible  pour  gagner  les  hauteurs  et  se 
hisser  pour  cueillir  le  fruit  défendu  de  t autocratie. 

WLib.  1. 

(2)  Jdv.  Jovin.  apol. 
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Saint  Épiphane  avait  donc  rai.s(jn  ,  dès  le  qua- 
Irième  siècle ,  d'appeler  la  doctrine  d'Aérius  qui 
niait  l'institution  divine  de  la  hiérarchie  ecclésias- 
tique ,  une  hérésie  monstrueuse  qui  dépassait 
les  bornes  mêmes  de  la  folie  :  Erat  illius  (^Aerii) 
dogma  ,  prœter  hominis  captum  furiosum  ,  et 
immane  (i);  et  Benoît  XIV,  dans  son  traité  du 
Synode  diocésain  ,  d'affirmer  que  la  supériorité 
desÉvèquessur  les  Prêtres,  non-seulement  quant 
à  la  puissance  de  l'ordre  mais  encore  quant  à  la 
puissance  de  juridiction,  était  un  dogme  incon- 
testable ,  une  vérité  de  foi  enseignée  par  l'Église 
Catholique,  et  définie  par  le  Concile  de  Trente 
contre  QxdXvm..{^Ecclesiœ  Catholicœfirmissimuin 

(1)  Hxres.  76.  n.  d.pag.  90. 

(2)  MM.  Allignol  n'ont  rien  dit  de  formellement  opposé  a 
cette  doctrine  :  ils  reconnaissent  que  les  Évêques  sont  supé- 
rieurs aux  Prêtres,  de  droit  divin ,  mais  avec  une  singulière  res- 
triction. Voici  leurs  paroles  :  «  Nous  ne  pensons  pas  que  cette 
»  supériorité  soit  un  établissement  humain  ,  nous  croyons 
»  qu'elle  est  de  droit  divin ,  malgré  ce  qu'en  ont  écrit  quelques 
»  auteurs  Catholiques  d'ailleurs  respectables.  »  Or  on  n'est 
guère  Catholique  ni  guère  respectable  en  niant  un  dogme 
de  foi ,  et  en  enseignant  .une  hérésie  monstrueuse  condamnée 
dans  Calvin.  MM.  Allignol  ajoutent  que  la  majorité  des  Pères 
de  Trente  pensait,  il  est  vrai,  que  cette  supériorité  des  Évê- 
ques sur  les  Prêtres  était  de  droit  divin  ,  mais  que  le  saint 
Concile  n'en  a  pas  fait  une  décision  formelle ,  uniquement  pour 
ne  pas  réveiller  les  anciennes  disputes  sur  la  résidence  comme 
l'assure  le  savant  Pallavicini  dans  son  Histoire  du  Concile ,  sur 
la  28^  session.  C'est  sans  doute  la  23^  que  ces  Messieurs  ont 
voulu  dire ,  car  le  Concile  n'ayant  eu  que  25  sessions  ,  il  était 
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dogma  est  Fpiscopns  esse  superiores  Preshysteris  ^ 
non  solàm  potestate  ordinis  sed  etiam  jurisdictio- 

difficile  que  Pallavicini  fit  Thistoire  de  la  28' .  Maïs  il  y  a  dans 
l'assertion  de  ces  ^Messieurs  une  erreur  capitale  sur  le  fond  même 
de  la  question.  Jamais  il  n'y  a  eu  de  dissidence  entre  les  Pères  de 
Trente  relativement  à  la  supériorité  des  Évéques  sur  les  Prêtres  ; 
et  cette  supériorité  a  été  en  effet  définie  par  le  Canon  vi.  de  la 
2y  session  comme  un  article  de  foi ,  et  par  conséquent  comme 
étant  de  droit  divin  ;  la  seule  question  longuement  et  chaude- 
ment controversée ,  soit  au  sujet  de  la  résidence,  soit  au  sujet 
même  des  Canons  sur  la  hiérarchie ,  était  uniquement  de  savoir 
si  les  Évêques  que  tout  le  monde  convenait  être  de  droit  divin 
quant  à  l'ordre ,  l'étaient  également  quant  à  la  juridiction  ;  ou  , 
en  d'autres  termes ,  si  une  fois  ordonnés  Évêques  ils  tenaient 
leur  juridiction  immédiatement  de  Dieu  ou  médiatement  par 
le  Souverain  Pontife  ,  quoique  tous  convinssent  encore  que  les 
Évêques  dépendaient  du  Pape  pour  l'exercice  de  cette  même 
juridiction  ;  comme  on  peut  le  voir  dans  l'analyse  des  discours 
du  Cardinal  de  Lorraine  et  du  Père  Lainez  rapportés  par  Palla- 
vicini, lib.  19.  cap.  G.  lib.  18.  cap.  15.  Et  c'est  pour  ne  rien 
déflnir  sur  cette  question  ,  que  furent  approuvés  à  l'unanimité 
dans  le  Canon  vi.  sur  la  hiérarchie  ,  les  mots  clivinâ  ordîna- 
tione  instituta .,  au  lieu  de  ceux-ci  :  institutione  divinâ .,  que 
demandaient  d'abord  les  Espagnols  et  quelques  Français.  Ce  qui 
n'empêche  pas  ,  comme  l'affirme  Benoît  XIV  dans  le  passage 
déjà  cité  ,  que  par  ce  Canon  la  supériorité  des  Évêques  sur  les 
Prêtres  quant  à  la  juridiction  même  n'ait  été  définie  comme  un 
dogme  de  foi  incontestable ,  catholicx  Ecclesîx  firmissimum 
dogma.  Le  savant  Lainez  ,  en  effet ,  tout  en  niant  au  Concile  de 
Trente  que  la  juridiction  des  Évêques  vînt  immédiatement  de 
Dieu ,  n'en  affirmait  et  n'en  prouvait  pas  moins  avec  tous ,  que 
nier  la  supériorité  de  juridiction  des  Evêques  sur  les  Prêtres  , 
est  une  hérésie  :  Igitur  tanquam  hseresim  rejelli  senten- 
tiam  ,  negantem  jurisdictionem  in  Episcopis  superiorem 
comparaté  ad  Presbyteros  ;  per  id  enîm  negatur  axictoritas 
quant  jure  div'ino  supremus  Pontifex  obtinet ,  qui  Episcopis 
majorem  quàm  Presbyteris  jurisdictionem  impertit. 
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nis  ,  /cane  verilatem  contra  Culvinum  dejinivit 
Tridentinum  sess.  2?).  de  saccrd.  ord.  can.  G.  (1) 
Thomassiii  explique  celte  supériorité  d'une 
manière  trop  admirable  ,  dans  son  Chapitre 
premier,  pour  n'en  pas  citer  un  des  plus  beaux 
passages  ,  quelque  long  qu'il  paraisse  ,  et  d'au- 
tant mieux  que  l'explication  de  cet  article  de 
foi  peut  servir  de  réponse  à  la  plupart  des  ob- 
jections que  les  hérétiques  y  ont  opposées. 
«  Quand  le  Fils  de  Dieu ,  dit-il ,  donna  à  ses 
»  Apôtres  cet  Ordre  et  ce  Ministère  divin,  et  par 
»  eux  aux  Evéques  qui  sont  leurs  successeurs  , 
»  il  leur  donna  la  plénitude  de  tout  le  Sacerdoce , 
»  et  non  pas  une  simple  extension  de  l'Ordre 
»  des  Prêtres  :  il  leur  donna  la  souveraine  au- 
»  torité  ,  et  la  puissance  en  quelque  façon  infinie 
»  de  toutes  les  fonctions  sacerdotales ,  et  de  tout 
f*  le  gouvernement  de  son  Église.  De  cette  divine 
»  fontaine  émanèrent  ces  admirables  ruisseaux, 
»  je  veux  dire  tous  les  Ordres  et  toutes  les  di- 
»  gnités  Ecclésiastiques  au-dessous  de  l'Episco- 
»  pat.  Il  n'est  donc  pas  même  vraisemblable  que 
»  l'Episcopat  ne  soit  qu'une  extension  de  l'Ordre 
»  et  du  caractère  des  Prêtres  :  mais  il  est  au 
»  contraire  très-véritable  que  l'Episcopat  est  la 
»  source  et  la  plénitude  de  tous  les  Ordres  sa- 
»  crés ,  de  tous  les  ministères  Ecclésiastiques , 
»  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  pouvoirs  atta- 

(1)  Pallavîcini  Hist.  Concil.  Trid.  libr.  18.  cap.  15.  n.  14. 
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»  chés  au  Sacerdoce;  et  que  tous  les  Ordres  in- 
»  férieurs  ,  sans  en  excepter  la  Prêtrise,  ne  sont 
w  que  les  écoulemens  et  comme  des  ruisseaux 
»  émanés  de  cette  riche  et  abondante  plénitude. 

«  Ainsi  lors  même  qu'un  Prêtre  reçoit  la  con- 
»  sécration  de  l'Épiscopat ,  il  faut  concevoir  qu'il 
»  reçoit  la  plénitude  du  Sacerdoce  dont  il  n'avait 
»  auparavant  qu'un  écoulemeift  :  et  qu'il  de- 
»  vient  comme  le  tronc  de  cet  arbre  divin  dont 
»  il  n'était  auparavant  qu'une  branche.  Il  pau- 
»  vait  engendrer  des  enfans  à  Dieu  par  le  Bap- 
»  tême ,  mais  il  ne  pouvait  pas  leur  donner  la 
»  perfection  et  la  vigueur  du  Christianisme,  (i) 
»  Il  pouvait  remettre  les  péchés,  mais  il  n'avait 
»  pour  cela  qu'un  pouvoir  borné  en  autant  de 
»  manières  qu'il  plaisait  à  l'Évêque  de  le  limiter. 
»  Il  pouvait  sacrifier,  mais  ce  n'était  qu'en  l'ab- 
»  sence  et  au  défaut  de  l'Evêque,  ou  par  ses  or- 
»  dres  et  avec  une  extrême  dépendance  de  lui 
»  pour  les  temples  ,  pour  les  autels  et  pour  les 
»  vases  nécessaires  à  ce  divin  ministère.  Enfin  il 
»  pouvait  annoncer  l'Évangile ,  mais  par  commis- 
»  sion  de  l'Evêque  qui  lui  en  donnait  la  charge 
»  et  lui  en  marquait  le  temps  et  le  lieu.  Le  Prê- 

(l)Sacrosancta  Synodus  déclarât...  EpiscoposPresbyterissu- 
periores  esse  ;  ac  sacramentum  Confirniationis  conferre ,  minis- 
tros  Ecclesise  ordinare .  atque  alia  pleraque  peragere  ipsos  posse  : 
quarum  functionum  potestatem  reliqui  inferioris  ordlnis  nul- 
lam  liabent.  Sess,  xxin.  cep.  iv. 


CIIAPJTRK    PREMIER.  Sy 

»  tre  avait  donc  ces  i)Ouvoirs,  mais  fort  limités, 
»  et  comme  par  emprunt  et  avec  dépendance  de 
»  rÉvèque.  Enfin  il  avait  ces  pouvoirs,  mais  il 
»  ne  pouvait  les  communiquer....  parce  qu'il  ne 
»  possède  lui-même  le  Sacerdoce  qu'avec  dépcn- 
«  dance,  et  avec  une  mesure  si  médiocre ,  qu'elle 
»  lui  suffit  à  peine,  bien  loin  d'en  pouvoir  faire 
»  part  aux  autres.  Mais  l'Évêque,  en  répandant 
«  le  Sacerdoce  sur  tous  ceux  qu'il  en  juge  di- 
»  gnes  ,  nous  apprend  manifestem.ent  qu'il  en 
w  possède  la  source ,  la  plénitude  et  la  souverai- 
»  neté.  Ainsi  quand  saint  Jérôme  dit,  Que  fait 
»  l'Évêque  que  le  Prêtre  ne  fasse  ,  excepté  l'Or- 
»  dination  ;  il  n'ôte  rien  à  l'Évêque  ,  quoiqu'il 
»  semble  lui  laisser  peu  de  chose.  Car  de  laisser 
»  à  l'Évêque  seul  le  pouvoir  d'Ordonner  ,  c'est 
»  confesser  qu'il  possède  lui  seul  le  Sacerdoce 
»  avec  cette  riche  plénitude  et  avec  cette  souve- 
»  raineté  qui  est  nécessaire  pour  le  répandre  dans 
»  toute  l'Église  et  dans  les  siècles  à  venir.  »  (i) 

Maissi  les  Évêques  sont  de  droit  divin  supérieurs 
aux  Prêtres  et  par  la  puissance  d'ordre  et  parcelle 
de  juridiction ,  ils  ont  aussi  eux-mêmes  dans  cette 
puissance  de  juridiction  un  supérieur  de  qui  elle 
dépend  au  moins  quant  à  la  matière  et  à  l'exer- 
cice, supérieur  établi  sur  eux  par  Jésus-Christ, 
et  dont  la  supériorité  universelle  appartient  éga- 
lement à  la  constitution  divine  de  l'Église.  Ce 

(1)  La  Discipline  de  l'Église ,  part.  1.  liv.  1.  ch.  1.  n.  9. 10.  13. 
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supérieur  est  l'Evèque  de  Rome,  le  successeur 
de  Pierre  qui  a  été  établi  par  Jésus-Christ,  co/;2/7ze 
la  base  et  la  pierre Jondainentale  de  son  Église; 
à  qui  il  a  donné /«  clef  de  la  juridiction  universelle 
pour  lier  et  délier  dans  C Eglise  entière  ;  à  qui  il 
a  confié  le  soin  de  paître  et  les  agneaux  et  les  bre- 
bis ^  et  les  pasteurs  et  le  troupeau;  celui  que  les 
Conciles  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
définitions  de  foi  ont  reconnu  tenir  de  Dieu 
même  la  primauté ,  le  pouvoir  de  jugement ,  la 
principauté  sur  tous  et  dans  F  Eglise  universelle , 
la  garde  de  la  vigne  entière  ,  la  plénitude  du 
gouvernement ,  la  suprême  puissance  pour  paî- 
tre ^  régir ,  gouverner  toute  l'Église  ;  celui  dont 
la  chaire,  dit  Bossuet,  a  été  tant  célébrée  par  les 
»  Pères ,  où  ils  ont  exalté  comme  à  l'envi  \aprinci- 
»  pauté  de  la  chaire  apostolique  ^  la  principauté 
»  principale  ,  la  soujxe  de  F  unité  ,  et  dans  la 
»  place  de  Pierre  Véminent  degré  de  la  chaire 
»  sacerdotale  ;  V Église  mère ,  qui  tient  en  sa  main 
»  la  conduite  de  toutes  les  autres  Eglises  ;  le  chef 
»  de  r Episcopat ,  d'où  part  le  rayon  du  gouver- 
»  nement  ;  la  chaire  principale ,  la  chaire  unique 
»  en  laquelle  seule  tous  gardent  l'unité,  (i)  » 
Ainsi  parlent  les  quatre  Évangiles  ,  les  Conciles 
de  Nicée ,  d'Éphèse  ,  de  Chalcédoine,  de  Lyon, 
de  Florence  ,  de  Trente  ;  ainsi  s'expriment  les 
Pères ,  saint  Optât ,  saint  Augustin ,  saint  Cyprien , 

(1)  Sermon  sur  l'unité. 
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saint  Irénée  ,  saint  l'rosper,  saint  Avit ,  Théo- 
doret,  Origène,  Tertullien,  saint  Chrysostùnie , 
saint  Ambroise  ,  saint  Jérôme,  saint  BernartI  ; 
c'est  la  foi  de  l'Afrique,  des  Gaules ,  de  la  Grèce, 
de  l'Asie ,  de  l'Orient  et  de  l'Occident  unis  en- 
semble. 

Ainsi  l'autorité  de  l'Évéque  de  Rome  est  sou- 
veraine dans  l'Église  de  Jésus-Christ  ;  sa  juridic- 
tion ou  son  pouvoir  des  clefs  s'étend  à  tous  ceux 
qui  en  sont  membres  ;  et  que  la  juridiction  des 
Évéques  vienne  immétiialement  de  Dieu,  ou  du 
Souverain  Pontife  ,  dit  Benoît  XIV  ,  cette  juri- 
diction est  néanmoins  de  sa  nature  tellement 
dépendante  de  ce  dernier  ,  que  ,  de  l'aueu  de 
tous  les  Catholiques ,  il  peut  de  son  autorité  la 
restreindre ,  ou  même  l'anéantir  pour  des  raisons 
légitimes  :  Episcoporum  Jurisdictio  sive  sit  immé- 
diate à  Christo  Domino  ,  siue  à  summo  Pontifice , 
ita  semper  huic  subest  ,  ut  Constitutionibiis  om.- 
nibus  Catholicis  ejusdem  auctoritate  et  imperio 
limitari  atque  ex  légitima  causa  omniiù>  aufern 
possit.  [De  Synod.  Diœces.  lib.  vu.  cor.  8.  n.  7.) 

Tous  les  Pères  de  Trente  étaient  aussi  à  peu 
près  d'accord  sur  ce  point.  Eu  vertu  de  sa  Juri- 
diction universelle ,  disait  Lainez  ,  le  Pape  peut 
entendre  et  connaître  toutes  les  causes ,  et  il 
peut ,  mais  non  sans  raison ,  enlever  aux  Évéques 
l'autorité  concédée  par  le  Droit  :  Prœtereà  dici 
{^Jurisdictionem  Romani  Pontifiais)  universalem , 
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ciun  ipsi  fus  sit  audire  et  cognoscere  causas  ont' 
nés ,  sedfas  non  esse  auferre  sine  causa  auctori- 
tatem  Episcopis  jure  concessam.  (Pallavicin.  Hist. 
Concil.  trid.  libr.  i8.  cap.  i5.  n.  i3.) 

La  Juridiction  des  Évéques  vient  réellement 
de  Dieu ,  disait  avec  les  Espagnols  et  au  nom  de  la 
France  le  Cardinal  de  Lorraine ,  mais  elle  ne  peut 
s'exercer  que  sur  la  matière  assignée  par  le  Sou- 
verain Pontife  ,  qui  peut  l'ùter  tout-à-fait  ou  la 
diminuer.  Quareà  Deo  utique  Jurisdictionein pro- 
venire ,  sed  exerceri  in  subjecta  maleria  aliis  à 
Pontifîce  destinata  ,  quam  idem  auferre  potesL 
aut  minuere.  (Pallavic.  Hist.  Concil.  Trid.  lib.  19. 
cap.  6.  n.  3. 

C'est  donc  appuyé  sur  la  foi  et  sur  toute  l'an- 
tiquité, que  le  célèbre  jurisconsulte  Corvin  dans 
son  Cours  de  droit  canonique  ,  livre  autrefois 
élémentaire  dans  les  facultés  de  l'Université  de 
Paris,  détaille  en  ces  termes  les  droits  incontes- 
tables du  Souverain  Pontife.  «  Il  juge  tous  les 
»  autres ,  et  n'est  jugé  par  personne.  Seul  il  décide 
»  les  questions  de  foi,  et  les  causes  majeures  de 
»  l'Église  ;  il  convoque  et  approuve  les  Conciles 
»  et  leurs  décisions  ;  il  transfère  d'un  lieu  à  un 
»  autre  et  change  de  siège  les  Évéques  et  ceux 
»  qui  sont  choisis  pour  les  Évêchés  ;  il  les  dé- 
»  pose  ou  les  rétablit;  il  reçoit  leurs  démissions 
»  ou  les  rejette ,  et  les  exempte  s'il  le  veut  de  toute 
M  autre  Juridiction  ([iie  de  la  sienne;  il  partage 


CHAPITRE     PREMIER.  4l 

»  un  Évêché  en  deux ,  ou  en  réunit  deux  en  un 
•)  seul  ;  il  commue  les  vœux  ,  rend  les  illégitimes 
)i  capables  de  dignité ,  admet  les  appels  interjetés 
o  à  son  tribunal  même  directement;  il  en  prend 
»  connaissance,  et  les  juge  souverainement  et 
0  sans  appel,  [i)» 

Et  peut-il  en  être  autrement  ?  S'il  n'y  avait 
pas  une  autorité  supérieure,  une  juridiction  au- 
dessus  de  toutes  les  juridictions  et  dont  toutes 
les  autres  dépendent  ;  si  les  Évêques  avaient 
tous  reçu  une  égale  autorité,  ne  se  serait-il  pas 
nécessairement  rencontré  des  difficultés  qui  au- 
raient rendu  le  gouvernement  de  l'Église  impos- 
sible ?  N'aurait-il  pas  pu  arriver,  par  exemple, 
que  ces  magistrats  suprêmes  et  indépendans  les 
uns  à  l'égard  des  autres ,  eussent  été  d'avis  dif- 

(t)  Omnes  enim  judicat ,  à  nemine  judicatur,  {excepté 
ajoute-t-il , /jar  le  Concile  général ,  mais  dans  le  cas  chiméri- 
que où,  comme  jjarticulier ,  Userait  hérétique,)  excepte 
Concilie  generaii  et  in  causa  haeresis  :  solus  quaestiones  de  fide 
niajoresque  Ecclesia;  causas  decidit  :  Concilia  eorumque  scripta 
approbat  :  Synodum  generalem  congregat  :  Episcopos  Electos- 
que  transfert  et  eoruni  sedes  mutât  :  ipsos  deponit  :  depositos 
restituit  :  cessiones  ab  ipsis  accipit  :  eos  ne  cui  alii  quàm  Sedi 
Apostolicae  parère  teneantur ,  eximit  :  Episcopatus  duos  unit , 
unum  partitur  :  vota  commutât  :  illegitimosdignitatum  capa- 
cesreddit  :  appellationes  ad  se,  mediis  omissis  ,  interpositas  ad- 
niittit  :  de  iis  coguoscit  ;  sententias  nuUi  appellationi  subjectas 
fert.  Jiiris  Canon,  lib.  i  fit.  m.  de  S.  Pont. 

Ce  Cours  de  Droit  Canonique  ,  se  recommande  par  la  tné- 
thode ,  la  brièveté ,  la  solidité. 
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forent?  Cliaciin  croyant  son  sentiment  meilleur, 
non-seulement  n'aurait-il  pas  eu  le  droit,  njais 
n'aurait-il  pas  été  dans  l'obligation  d'y  tenir? 
et  alors  le  schisme  ne  serait-il  pas  devenu  une 
nécessité  ,  un  devoir  ?  11  a  donc  fallu  qu'il  y  eût 
un  chef  placé  au-dessus  de  tous  et  auquel  tous 
lussent  obligés  d'obéir.  Aussi  la  primauté  a  été 
donnée  à  saint  Pierre  et  à  ses  successeurs  afin 
d'ôter  toute  occasion  de  schisme  :  ut  capite  con- 
stituto ,  dit  saint  Jérôme  ,  schismatis  tollerelur 
occasio. 

Pour  les  Prêtres  ,  Abbés,  Archidiacres  ,  Cu- 
rés ou  autres ,  s'ils  font  partie  de  la  hiérarchie 
de  droit  divin  quant  à  l'Ordre,  rien  ne  prouve 
qu'ils  lui  appartiennent  au  même  titre  sous  le 
rapport  de  la  Juridiction/fous  les  monumens  du 
Droi  t  e  t  de  l'Histoire  prouvent  même  le  contraire. 
î  .es  Evéques  sont  obligés  de  les  employer  pour 
l'administration  des  sacremens  et  pour  s'en  faire 
aider  dans  différentes  fonctions  du  Ministère , 
autrement  ils  rendraient  inutiles  une  des  plus 
importantes  institutions  de  Jésus-Christ,  mais  ils 
ne  sont  point  tenus  de  droit  divin  de  leur  con- 
fier une  juridiction  quelconque  ,  et  il  y  a  eu  un 
temps,  en  effet,  où  il  n'y  avait  point  de  Pasteurs 
à  charge  d'âmes  autres  que  les  Évêques ,  comme 
nous  le  ferons  voir  bientôt.  Ce  fut  seulement 
lorsque  les  Chrétiens  se  multiplièrent ,  que  les 
Diocèses  s'aggrandirent  5  qu'il  y  eut  une  nécessité 
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impérieuse  ,  nécessité  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui et  qui  subsistera  probablement  jusqu'à  la 
fin  des  siècles,  de  donner  aux  simples  Prêtres, 
une  Juridiction  ,  juridiction  par-là  même  varia- 
ble et  pour  les  conditions  et  pour  l'étendue. 

Ainsi ,  le  Pape  chef  de  toute  l'Église  ,  les  Évé- 
ques  établis  pour  la  gouverner  avec  lui  et  sous 
son  autorité,  les  Prêtres  et  les  Ministres  infé- 
rieurs soumis  aux  Évêques ,  les  uns  et  les  autres 
institués  pour  le  bien  spirituel  des  Fidèles ,  et  for- 
mant avec  eux  une  seule  et  même  Société,  voilà 
donc  quelle  est  la  hiérarchie  divine  ,  ou  si  l'on 
veut,  la  constitution  de  l'Église,  quant  au  gou- 
vernement :  «  Constitution  ,  dit  Bossuet,  par 
»  laquelle  tout  est  fort  dans  l'Eglise  ,  parce 
»  que  tout  y  est  divin  ,  et  que  tout  y  est  uni; 
»  et  comme  chaque  partie  est  divine ,  le  lien 
»  aussi  est  divin  ;  et  l'assemblage  est  tel  que  cha- 
»  que  partie  agit  avec  la  force  du  tout,  (i)» 
Cette  constitution,  on  le  voit,  ne  peut  donc  être 
considérée  comme  étant  propre  à  la  France, 
ou  a  toute  autre  contrée  en  particulier  ;  puis- 
qu'elle consiste  essentiellement  dans  l'Église  uni- 
verselle. Voilà  pourquoi  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
seule  Église,  laquelle  a  toujours  dû  être  appelée 
Catholique.  Car  pour  qu'il  en  existât  une  se- 
conde ,  il  faudrait  qu'il  y  eût  un  autre  Pape, 
d'autres  Évéques,  d'autres  Prêtres,  qui  tirassent 

(1)  Sermon  sur  l'unité. 
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leur  origine  de  Jésus-Christ  ,  ou  du  moins  une 
autre  forme  de  Société  chrétienne  instituée  par 
lui  :  or,  comme  cela  n'a  point  lieu,  il  en  résulte 
que  l'Eglise  dont  nous  sommes  les  Ministres ,  est 
par  le  fait  la  seule  vraie  et  divine,  et  même  la 
seule  qui  puisse  avoir  ces  qualités.  Son  domaine 
est  donc  sans  limite ,  comme  était  celui  du  pre- 
mier homme  au  moment  de  sa  création.  Il  est 
vrai  de  dire  par  conséquent  qu'elle  était  catho- 
lique de  droit  ,  même  avant  sa  diffusion  par 
toute   la    terre. 

Cependant  Jésus-Christ  en  lui  donnant  sa  con- 
stitution complète,  ne  lui  a  pas  donné  toutes  les 
lois  dont  elle  aurait  besoin  plus  tard.  Il  lui  a  laissé 
le  soin  ,  non  pas  de  s' organiser  elle-même;  mais 
d'organiser  sa  discipline  :  c'est-à-dire,  de  faire 
des  lois  et  des  réglemens  dans  le  but  de  se  con- 
server et  de  conduire  ses  membres  à  leur  fin 
avec  l'assistance  spéciale  de  son  divin  Auteur, 
jusqu'à  la  fin  des  siècles ,  et  de  travailler  sans 
interruption  à  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  âmes. 

C'est  ainsi  que  les  Apôtres  établirent  des  Dio- 
cèses ,  des  Provinces  ecclésiastiques;  et  que  plus 
tard  les  Evêques  divisèrent  leurs  Diocèses  en  Pa- 
roisses dont  ils  confièrent  l'administration  à  des 
Prêtres  que  l'on  appela  Curés.  Maison  comprend 
que  ni  les  Apôtres  ni  l'Église  à  aucune  époque 
n'ont  pu  rien  établir  de  contraire  à  l'institution 
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divine.  Les  lois  de  discipline  ne  peuvent  par 
conséquent  ni  détruire  ,  ni  même  modifier  ce 
que  Jésus-Christ  a  établi  ;  autrement  elles  se- 
raient une  violation  de  ce  commandement  in- 
timé aux  Apôtres  par  le  Sauveur  montant  au  ciel  ; 
«  Docete  omnes  gentes....  docentes  eos  servare 
»  omnia  quœcunque  mandavi  vobis.  »  Ainsi  les 
simples  Prêtres  ayant  été  placés  sous  la  dépen- 
dance des  Evéques  y  resteront  jusqu'à  la  fin  des 
siècles.  Ils  reçoivent,  il  est  vrai ,  une  juridiction  , 
mais  comme  délégués  des  Évèques  et  de  l'Église  ; 
et  la  même  autorité  qui  la  leur  communique 
peut  les  en  dépouiller.  C'est  ainsi  qu'un  Curé 
peut  être  privé  de  son  titre  par  l'Eglise  qui  a 
institué  ce  titre;  un  Grand-Vicaire  ou  un  Officiai 
peut  être  destitué  par  l'Evéque  qui  l'a  nommé. 
C'est  pour  avoir  méconnu  ces  principes ,  que 
les  Auteurs  dont  nous  avons  entrepris  la  réfuta- 
tion, ont  accumulé  tant  d'erreurs,  en  attribuant 
aux  simples  Prêtres  des  droits  et  une  importance 
qu'ils  n'ont  pas.  Avant  de  les  suivre  sur  cette 
question  qui  est  presque  la  seule  qu'ils  aient 
traitée,  en  cela  peu  d'accord  avec  le  titre  de  leur 
ouvrage  ;  fidèles  au  plan  que  nous  avons  indiqué, 
disons  quelque  chose  concernant  la  discipline  an- 
cienne sur  l'exercice  des  droits  du  Pape  en  géné- 
ral ,  et  des  Evéques  en  général  et  en  particulier. 
Nous  aurons  par  là  occasion  de  poser  quelques 
principes  généraux  qui  nous  seront  utiles  par  la 
suite. 
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CHAPITRE    IL 
Du  Pape. 

IjE  Pape, légitime  successeur  desaintPierre,étant 
lie  droit  divin  chef  de  toute  l'Église,  et  chargé, 
comme  parle  le  Concile  de  Florence ,  de  paî- 
tre ,  régir  et  gouverner  le  troupeau  tout  en- 
tier ,  Evéques ,  Prêtres  et  Fidèles  ,  avec  une  su- 
prême autorité  ;  les  Evéques  n'ayant ,  d'ailleurs 
qu'une  juridiction  bornée  et  dépendante  de  lui 
au  moins  pour  la  matière  sur  laquelle  elle  doit 
s'exercer  ;  il  est  évident  qu'il  peut  seul  faire 
des  lois  qui  obligent  dans  toute  l'Église,  et  que 
celles  faites  par  les  Evéques  réunis  ,  même  en 
Concile  général ,  ne  peuvent  avoir  d'autorité  su- 
prême qu'autant  que,  comme  Pasteur  universel  il 
les  approuve  tacitement  ou  expressément. 

Il  est  évident  encore  ,  que  ces  lois  ne  peuvent 
en  rien  changer  ce  que  Dieu  lui-même  a  établi; 
elles  ne  peuvent  par  conséquent,  diminuer  ,  li- 
miter ni  affaiblir  le  pouvoir  tel  qu'il  a  été  consti- 
tué dans  l'Église  par  Jésus-Christ  ;  et  si  ces  lois  ainsi 
faites  ou  ainsi  approuvées  obligent  tout  le  trou- 
peau, et  les  pasteurs  et  les  brebis,  le  Souverain 
Pontife  lui-même  ,  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  sans 
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raison  ou  en  dispenser  ou  les  enfreindre  ; 
elles  ne  peuvent  pourtant ,  variables  qu'elles 
sont  de  leur  nature  et  dépendantes  de  lui ,  le 
lier  au  point  qu'il  ne  puisse  pour  de  justes  rai- 
sons,  et  dont  il  est  seul  juge  ,  y  déroger;  en 
dispenser,  les  changer,  ou  les  abolir.  Son  autorité 
sera  donc  indépendante,  soit  en  général,  soit  dans 
tous  les  cas  particuliers,  où  ,  comme  Pasteur  su- 
prême, et  en  vertu  de  ses  droits  divins,  il  devra 
intervenir  et  commander. 

Contester  ces  vérités,  conséquences  frappantes 
des  principes  posés  par  Jésus-Christ  dans  la  con- 
stitution de  l'Eglise  ,  et  prétendre  que  ,  le  Pape 
donnant  une  Bulle  en  désaccord  avec  une  loi  re- 
çue universellement,  cette  Bulle  ne  sera  pas  obli- 
gatoire ,  c'est  renverser  ce  que  Dieu  lui-même 
a  établi,  porter  atteinte  à  la  constitution  même 
de  l'Église,  et  placer  l'autorité  et  les  lumières 
de  chaque  individu  au-dessus  de  l'autorité  et  des 
lumières  du  Chef  suprême  de  TEgliscCar  enfin  il 
peut  se  rencontrer,  et  il  se  rencontre  souvent  des 
cas  particuliers  dans  lesquels  une  dérogation 
aux  règles  ordinaires  est  devenue  une  nécessité. 
N'arrive-t-il  pas  tous  lesjours  qu  e  le  cours  seul  du 
temps  amène  une  révolution  dans  les  systèmes 
de  gouvernement ,  dans  l'opinion  publique  ou 
les  préjugés,  dans  les  mœurs  ,  les  habitudes, 
les  dispositions  plus  ou  moins  bienveillantes  en- 
vers la  Religion,  en  un  mot  dans  tous  les  faits 
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qui  peuvent  motiver  une  loi,  ou  rendre  celle  qui 
existe  inutile  ou  dangereuse  ?  Or  qui  ne  voit  que 
tout  cela  peut  rendre  nécessaires  des  cbange- 
mens  même  notables  dans  la  discipline?  Mais 
qui  sera  juge  pour  prononcer  si  ,  eu  égard  aux 
circonstances,  le  bien  de  l'Église  demande  que 
telle  loi  soit  supprimée  et  remplacée  par  telle 
autre  ?  Le  Pape  sans  doute ,  le  représentant  de 
Dieu ,  celui  qui  est  chargé  de  conduire  et  de 
gouverner  tous  les  chrétiens;  et  non  pas  ceux 
qui  doivent  lui  obéir  et  recevoir  de  sa  bouche 
l'enseignement  de  la  foi  et  les  règles  de  la 
conduite. 

Si  donc  dans  un  cas  particulier  le  Pape  disait 
à  un  Evêque  :  Des  circonstances  graves  rendent 
nécessaire  votre  démission  ou  votre  translation 
à  un  autre  siège  ;  qui  aurait  assez  d'autorité  pour 
lui  dire  qu'il  se  trompe  ?  L'Évéque  pourra  bien 
alléguer  à  la  vérité  que  les  Canons  l'ont  rendu 
Inamovible  ;  mais  il  s'agit  précisément  de  savoir 
si  le  Souverain  Pontife  n'a  pas  des  raisons  assez 
fortes  pour  déroger  aux  Canons.  Dira-t-on  avec 
Bossuet ,  qu'il  faut  un  cas  extraordinaire  pour 
que  le  Pape  nihiknon  possit  ?  mais  qui  donnera 
la  définition  du  cas  extraordinaire  ?  qui  pronon- 
cera ensuite  si  elle  est  applicable  à  telle  circon- 
stance ?  Toujours  le  supérieur,  le  pouvoir  supé- 
rieur; autrement  il  perdrait  cette  qualité,  son 
rôle  changerait ,  il  serait  obligé  quelquefois  de 
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soumettre  son  jugemcul  à  celui  des  inférieurs  , 
ce  qui  serait  un  bouleversement  contre  nature 
et  la  destruction  même  de  la  souveraine  autorité. 

On  objectera  peut-être  que  c'est  la  raison  qui 
jugera  :  mais  la  raison  de  qui  ?  On  voit  que  c'est 
là  ne  rien  dire  du  tout.  La  question  est  de  sa- 
voir s'il  existe  une  raison  suflisante  pour  pren- 
dre telle  mesure;  le  supérieur  dit  oui,  l'inférieur 
dit  non  ;  il  faut  que  l'un  des  deux  cède ,  se  sou- 
mette, obéisse  par  conséquent,  et  qu'il  obéisse 
sans  appel,  puisqu'il  n'existe  point  de  tribunal 
supérieur.  Le  Concordat  de  1801,  par  l'exécution 
duquel  le  Pape  dépose  trente-huit  Évêques  mal- 
gré eux  et  sans  jugement  canonique,  est  une 
mémorable  application  du  principe  que  nous 
exposons  ici.  Celui  de  1817  allait  en  quelque 
sorte  plus  loin  :  car  bien  que  les  circonstances 
d'alors  ne  pussent  être  comparées  pour  la  gravité 
et  les  difficultés  à  celles  de  1801  ,  le  même  Pape 
déclarait  toutefois  qu'il  pourrait  déposer  quel- 
ques Évêques  et  en  transférer  d'autres  pour  des 
causes  graves  et  légitimes. Voici  l'article  qui  con- 
tient cette  réserve  : 

«  Art.  VI.  La  disposition  de  l'article  précédent 
»  relatif  à  la  conservation  des  titulaires  actuels 
»  dans  les  Archevêchés  et  Évêchés  qui  existent 
»  maintenant  en  France ,  ne  pourra  empêcher 
»  des  exceptions  particulières  fondées  sur  des 
»  causes  graves  et  légitimes ,   ni  que   quelques- 
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»  uns  desdits  titulaires  actuels  ne  puissent  être 
»  transférés  à  d'autres  sièges.  » 

Il  est  clair  que  ces  dépositions  et  translations 
pouvaient  avoir  lieu  sans  jugement  canonique, 
et  indépendamment  de  la  volonté  des  Evêques  , 
autrement  il  aurait  été  inutile  de  faire  un  article 
formel  d'im  Concordat  ,  de  ce  qui  est  de  droit 
commun  et  ordinaire. 

Lorsque  Benoît  XIV  supprima  le  Patriarcliat 
d'Aquilée  en  1751  ,  il  ne  fit  nulle  mention  du 
consentement  du  Cardinal  Delphini  qui  en  était 
titulaire,  il  ne  se  fonda  que  sur  «  la  plénitude 
»  de  sa  puissance  Apostolique,  en  vertu  de  la- 
»  quelle  il  peut,  lorsque  des  causes  légitimes  le 
»  demandent,  ériger,  transférer,  supprimer,  et 
»  éteindre  les  Églises  Patriarcales  ,  Archiépis- 
»  copales  et  Épiscopales  ;  et  diviser  et  séparer 
»  leurs  Diocèses  selon  qu'il  le  juge  utile  dans  le 
»  Seigneur,  (r)» 

C'est  donc  une  erreur  de  croire  que  la  Bulle 
de  Pie  Vil  supprimant  les  anciens  Diocèses  de 
France  ,  n'était  obligatoire  qu'à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances.  Pour  s'exprimer  exacte- 
ment il  faudrait  dire  que  les  raisons  qui  ont  dé- 
terminé ce  Pontife  à  une  telle  mesure  mettaient 
sa  conscience  en  sûreté ,  et  rendaient  sa  conduite 
irréprochable  devant  Dieu  ;  mais  ce  n'est  point 

(1)  Mémoires  pour  servir  à  l'Hist.  ecclés.  pendant  le  18*  siècle, 
année  1751. 
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là  ce  qui  liait  les  Évêques  destitués ,  puisque 
n'ayant  point  de  droit  de  juger  la  légitimité  de 
ces  raisons  ,  ils  devaient  obéir  dans  toute  hypo- 
thèse. 

Une  erreur  plus  grande  encore  ,  et  telle 
qu'on  pourrait  aussi  la  nommer  monstrueuse, 
est  celle  de  MM.  Allignol ,  qui  après  avoir  affirmé 
que  selon  l'ancien  usage  venant  des  Apôtres  ,  les 
Evêques  autrefois  gouvernaient  leurs  Diocèses 
de  concert  avec  leurs  Curés,  et  ne  faisaient  rien 
sans  leur  avis  et  leur  consentement ,  ajoutent  : 
«  Cet  usage  touchant  s'est  conservé  dans  l'Église 
»  de  Rome  plus  attachée  qu'aucune  autre  à  l'an- 
»  cienne  discipline  ,  et  le  Pape  ,  chef  suprême 
»  de  l'Eglise  ne  fait  rien  que  de  l'avis  et  du  con- 
»  seulement  des  Cardinaux  qui  tiennent  la  place 
»  des  Prêtres  ou  des  Curés  ,  et  à  qui  le  Souverain 
•)  Pontife  dans  tous  ses  discours  comme  dans 
0  tous  ses  actes  ,  donne  constamment  le  nom  de 
»  frères.  » 

La  vérité  est  que  nulle  puissance  au  monde 
ne  peut  imposer  au  Pape  une  semblable  dépen- 
dance ;  et  le  Pape  lui-même  ne  peut  pas  s'y  as- 
treindre sans  renverser  sa  divine  Institution ,  et 
anéantir  tout  d'un  coup  la  constitution  de 
l'Église.  C'est  le  Pape  en  effet ,  et  non  le  sacré 
Collège,  qui  a  été  établi  pour  gouverner  l'Église 
au  nom  de  Jésus-Christ.  C'est  au  Pape  que  les 
promesses  ont  été  faites ,  et  qu'il  a  été  dit,  Et  tu 

4. 
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aliquando  conversas  confirma /rat res  tuos.  C'est 
sur  lui,  et  non  sur  les  Cardinaux ,  que  l'Église  est 
bâtie  ;  et  dans  toute  opinion ,  même  dans  celle 
des  Gallicans ,  la  prérogative  pour  l'Église  de  ne 
jamais  succomber  sous  les  puissances  de  l'enfer 
est  liée  essentiellement  au  gouvernement  du  suc- 
cesseur de  Pierre.  Mais  si  le  Pape  s'astreignait  âne 
rien  faire  que  de  l'avis  et  du  consentement  des 
Cardinaux ,  dès  lors  ce  ne  serait  plus  lui  qui  gou- 
vernerait l'Église ,  il  ne  serait  plus  qu'un  instru- 
ment. L'Église  serait  comme  violemment  dépla- 
cée ,  parce  que  cessant  d'être  sous  la  direction 
du  Vicaire  de  Jésus-Christ  successeur  du  Prince 
des  Apôtres  ,  divinement  établi ,  elle  serait  dés- 
ormais soumise  à  une  institution  humaine  ,  in- 
stitution qui  n'aurait  reçu  ni  mission  ni  pro- 
messes. C'est  alors  que  sa  constitution  serait 
véritablement  changée  et  détruite. 
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CHAPITRE    III. 
Des  Evèques. 


Ijes  Apôtres  ,  ainsi  que  les  premiers  d'entre 
les  disciples  auxquels  ils  conférèrent  le  Sacer- 
doce ,  ne  furent  d'abord  attachés  à  aucune  Église 
en  particulier;  ils  n'étaient  dans  un  sens  ni  Evè- 
ques ni  Curés,  mais  Prêtres  et  Missionnaires; 
et  on  leur  donnait  indifféremment  ces  deux  noms: 
le  premier  désignait  leur  caractère  sacerdotal 
et  le  pouvoir  d'exercer  les  fonctions  qui  en  dé- 
pendent; celui  de  Missionnaires  ou  d'Apôtres  les 
faisait  envisager  comme  Prédicateurs  de  l'E- 
vangile et  Fondateurs  de  l'Eglise.  Tous  cepen- 
dant n'étaient  pas  égaux  :  plusieurs  d'entre  eux, 
et  probablement  le  plus  grand  nombre,  avaient 
la  plénitude  du  Sacerdoce,  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  le  caractère  Épiscopal  ,  les  autres 
n'avaient  que  les  pouvoirs  de  simples  prêtres. 
On  avait  sans  doute  un  terme  pour  exprimer 
cette  différence  au  besoin  ,  mais  elle  ne  nous 
a  pas  été  transmise  :  car  le  mot  Évêque  n'avait 
pas  exactement  le  même  sens  qu'aujourd'hui  ;  il 
se  rapportait ,  non  au  caractère,  mais  aux  fonc- 
tions,  ou  plutôt  au  degré  d'autorité  et  de  juri- 
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diclion  doit  étaient  revêtus  ceux  qui  portèrent 
ce  nom. 

Bientôt  en  effet,  on  forma  des  Églises  auxquel- 
les on  attacha  des  Ministres  particuliers  pour  y 
exercer  les  fonctions  saintes  et  gouverner  les  Fi- 
dèles qui  en  étaient  membres.  Mais  il  était  néces- 
saire que  dans  chaque  Diocèse  il  y  eût  comme 
dans  l'Église  universelle  ,  un  chef,  un  magistrat 
suprême  ,  un  Pasteur  auquel  tous  les  autres 
fussent  soumis  comme  il  devait  l'être  lui-même 
au  Prince  des  Apôtres  et  à  ses  Successeurs  :  c'est 
pourquoi  en  établissant  des  Prêtres  dans  une 
ville  on  donna  à  l'un  d'eux  la  supériorité  à  l'é- 
gard des  autres.  Ceux-ci  ,  soit  qu'ils  lui  fussent 
égaux  par  le  caractère  et  la  plénitude  du  Sacer- 
doce ,  soit  qu'ils  fussent  simples  Prêtres  ou 
Ministres  inférieurs,  étaient  tenus  de  lui  obéir, 
de  le  regarder  comme  leur  père  ,  comme  le  chef 
de  la  famille  ,  parce  que  lui  seul  avait  propre- 
ment la  juridiction  :  personne  ne  pouvait  la  re- 
cevoir que  de  lui ,  ni  continuer  à  l'exercer  que 
de  son  consentement. 

Ces  chefs  d'Églises  particulières  étaient  appe- 
lés inspecteurs  ou  Évêques  ,  (  E7cic>coi:oi ,  )  non 
pas  ,  je  le  répète ,  à  cause  de  ce  que  nous  appe- 
lons le  caractère  Épiscopal  ;  mais  pour  leur  di- 
gnité ,  pour  l'autorité  ajoutée  en  eux  à  ce  carac- 
tère :  car  une  partit!  de  leurs  inférieurs  possé- 
daient égtilement  la  plénitude  du  Sacerdoce,  et 
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cejïetulant  ils  n'étaient  pas  appelés  Évêqncs.  Un 
seul  endroit  du  Nouveau  Testament  semble  con- 
tredire cette  dernière  assertion;  c'est  le  premier 
verset  de  l'Épître  aux  Philippicns,  où  saint  Paul 
paraît  s'adresser  aux  Evcques  et  aux  Diacres  de 
Philippes  ;  mais  on  applique  généralement  ce 
mot  aux  Évéques  des  autres  villes  qui  pouvaient 
se  trouver  à  Philippes  ;  et  le  langage  des  plus 
anciens  Pères  qui  disent  expressément  qu'il  ne 
peut  y  avoir  qu'un  Évêque  dans  chaque  ville  , 
ronfirme  suffisamment  cette  interprétation. 

Lorsque  dans  ces  premiers  temps  l'Évêque 
venait  à  mourir ,  on  élisait  ou  l'un  de  ceux  qui 
avaient  la  perfection  du  Sacerdoce  et  qui  se  trou- 
vaient sacrés  par  avance  ,  comme  aujourd'hui 
les  Evéques  in  partibus  injîdeliuin  ,  ou  un  sim- 
ple Prêtre,  à  qui  ceux  qui  avaient  la  plénitude  du 
Sacerdoce  quoique  devenus  ses  inférieurs  par  la 
dignité  à  laquelle  il  venait  d'être  élevé,  pou- 
vaient ,  comme  l'on  voit ,  imposer  les  mains. 
Cette  discipline  était  nécessaire  dans  un  temps 
où  les  Églises  étant  fort  éloignées  les  unes  des 
autres ,  il  eût  été  difficile  de  réunir  les  Évéques 
voisins  pour  donner  un  Pasteur  à  un  Diocèse 
vacant. 

Mais  dans  la  suite  les  choses  changèrent  :  les 
sièges  épiscopaux  devenant  plus  rapprochés  les 
ims  des  autres  ,  on  vit  qu'il  était  inutile  d'ordon- 
ner dans  une  Église  des  ministres  supérieurs  aux 
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simples  Prêtres,  en  sorte  que  désonnais  les  pre- 
miers Pasteurs  eurent  seuls  la  perfection  du  Sa- 
cerdoce. Jusque-là  un  Évèque  était  quelquciois 
institué  par  une  sin)ple  nomination,  ce  qui  eut 
lieu  pour  saint  Jacques  ordonné  auparavant  par 
Jésus-Christ  lui-même;  dans  la  suite  la  nomina- 
tion fut  toujours  accompagnée  de  l'imposition 
des  mains. 

Ce  changement  dans  la  discipline  en  amena 
un  autre  dans  le  langage.  Comme  les  Évêques  , 
c'est-à-dire  les  premiers  Pasteurs  de  chaque  Église 
avaient  seuls  la  perfection  du  Sacerdoce ,  on  s'ha- 
bitua à  regarder  ce  plus  haut  degré  de  la  dignité 
du  Prêtre  comme  la  marque  distinctive  de  l'Épis- 
copat ,  et  on  l'appela  le  caractère  EpiscopaL  Aussi 
les  anciens  écrivains  ont  sur  cette  matière  un 
langage  un  peu  différent  du  nôtre  :  ils  di.sent 
souvent,  par  exemple,  qu'un  Évêque  intrus  ou 
déposé  n'a  jamais  été  Evêque  ,  ou  qu'il  ne  Test 
plus;  et  ils  ont  raison,  en  prenant  le  mot  Evê- 
que dans  sa  signification  primitive.  Aujouid'liui 
de  semblables  manières  de  parler  seraient  inexac- 
tes ,  parce  que  pour  nous  un  Évèque  reçoit  cette 
qualité  par  son  ordination,  et  non  pas  par  son 
institution  canonique  :  ce  dernier  acle  ne  fait 
qu'ajouter  au  caractère  ,  le  titre  d'un  Diocèse  et 
la  juridiction. 

On  voit  facilement  que  la  différciice  entre  nous 
et  les  chrétiens  des  oreniiers  siècles  ne  consiste 
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absolument  que  dans  les  mois  :  la  manière  d'en- 
visager les  choses  est  la  même.  Il  y  avait  alors 
comme  aujourd'hui  deux  sortes  d'Evêqucs  :  les 
uns  placés  à  la  tète  d'une  Église,  ayant  autorité 
et  juridiction  ;  les  autres  soumis  à  ceux-ci  ,  les 
aidant  de  concert  avec  les  simples  Prèlres  dans 
l'accomplissement  des  devoirs  de  leur  charge, 
administrant  les  Sacreraens  sous  leur  autorité, 
et  exerçant  les  autres  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique.  Ils  avaient  le  même  caractèi  e  que 
le  premier  Pasteur,  ils  lui  étaient  égaux  quant 
à  l'ordination  ,  mais  ils  ne  portaient  point  le  nom 
d'Evêques  ;  et  ils  différaient  sous  ce  dernier  point 
seulement  des  Evèques  inpartibus  infidelium  qui 
feraient  aujourd'hui  dans  im  Diocèse  les  fonc- 
tions de  grands-Vicaires  ou  de  Curés. 

Nous  ne  parlerons  maintenant  que  des  pre- 
miers Pasteurs  ,  de  ceux  dont  il  est  dit  :  Spiritus 
sanclus  posait  Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei. 
Leur  institution  remonte  à  l'origine  même  du 
Christianisme  ,  puisque  ,  selon  toute  probabilité , 
saint  Jacques  fut  nommé  Evêque  de  Jérusalem 
peu  de  temps  après  l'Ascension  :  peut-être  lors- 
que, par  l'établissement  d'une  Église  à  Antioche, 
cette  ville  devenant  pour  le  moment  la  pre- 
mière du  monde  chrétien  ,  saint  Pierre  alla 
y  fixer  son  Siège.  Les  autres  furent  institués 
successivement  à  mesure  que  les  Églises  se  for- 
mèrent; et  noiis  voyons  dans  les  écrits  des  Apô- 
tres, qu'ils  commencèrent  par  les  grandes  villes. 
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Un  Evèqiie  ainsi  établi  avait  jiukliclion  ,  non 
seulement  sur  la  ville  principale  qui  lui  étai 
confiée,  mais  sur  toutes  celles  des  environs  qu 
n'étaient  soumises  à  aucun  autre  Évêque  ;  il  pou 
vait  y  en  instituer  lui-même  s'il  le  jugeait  à  pro 
pos ,  ou  y  envoyer  des  Prêtres  pour  y  prêcher  la 
foi  et  gouverner  les  nouveaux  chrétiens  sous  son 
autorité.  Les  Diocèses  des  premiers  Évêques 
étaient  donc  très-étendus  ;  mais  ils  les  démem- 
braient eux-mêmes  à  mesure  que  les  conversions 
se  multipliaient.  C'est  ainsi  que  Tite  à  qui  saint 
Paul  avait  confié  toute  l'ile  de  Crète  est  chargé 
d'établir  des  Évêques  dans  les  différentes  villes, 
selon  le  sens  le  plus  probable  de  ces  mots  :  «  Ego 
»  reîiqui te  Cretœ...  ut  constituas per  civitates  Près- 
))  bjteros.  »  (i)  Et  nous  voyons  que  dès  les  pre- 
miers siècles,  les  Diocèses  devinrent  beaucoup 
plus  nombreux  qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui.  Mais 
les  villes  où  les  Apôtres  avaient  eux-mêmes  érigé 
des  Sièges  Episcopaux  furent  constamment  re- 
gaidées  comme  les  principales  ;  on  les  appela 
Métropoles ,  et  leurs  Évêques  eurent  toujours  un 
droit  d'inspection,  une  certaine  juridiction  sur 
les  Églises  qui  en  avaient  été  démembrées  ;  de 
làl'origine  des  Provinces  ecclésiastiques.  Ces  Pro- 
vinces ,  ainsi  que  les  Diocèses  dentelles  étaient 
composées  ,  eurent  d'abord  des  limites  peu  cer- 
taines; dans  la  suite  on  les  détermina  avec  pré- 

(1)  TU.  I.  5.  . 


CHAPITRE    TROISIEME.  Sq 

cision  ;  et  ainsi  se  forma  pou  à  peu  le  régime 
Ecclésiastique  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 

Quoique  l'inslilution  d'aucun  Diocèse  en  par- 
ticulier ne  soit  de  droit  divin  ,  leur  établisscmcul 
en  général  a  du  entrer  dans  les  inloiilions  de 
Jésus-Christ,  et  l'on  peut  croire  que  pendant  les 
quarante  jours  qui  ont  suivi  sa  Résurrection ,  lors- 
qu'il parlait  à  ses  Apôtres  du  royaume  de  Dieu  , 
c'est-à-dire  de  son  Église,  il  leur  a  prescrit  de 
lui  donner  cette  forme  extérieure.  Quoi  qu'il  en 
soit, cette  restriction  de  la  juridiction  desÉvéques 
à  une  certaine  contrée  leur  laisse  tous  les  droits 
et  toutes  les  prérogatives  que  Jésus-Christ  a  atta- 
chés à  l'Épiscopat.  Eux  seuls  sont  les  juges  de  la 
foi ,  et  aucun  Prêtre  n'a  le  droit  d'enseigner  ou  de 
prêcher  dans  un  Diocèse  sans  la  permission  ou  le 
consentement  présumé  de  celui  qui  le  gouverne. 
Seuls  également  les  Évêques  sont  après  le  Pape 
dépositaires  ordinaires  et  naturels  de  la  Juridic- 
tion Ecclésiastique,  soit  pour  l'exercer  eux-mêmes 
immédiatement,  soit  pour  la  communiquer  aux 
Prêtres  :  car  lors  même  qu'ils  la  communiquent 
elle  leur  appartient  encore  ,  ceux  qui  la  reçoi- 
vent ainsi  ne  pouvant  l'exercer  que  comme  leurs 
lieutenans  et  leurs  délégués.  «  Toute  la  Juridic- 
»  tion  Ecclésiastique  réside  proprement  dans  les 
»  Évêques ,  dit  Fleury.  Jésus-Christ  la  donna  à  ses 
»  Apôtres ,  ils  la  communiquèrent  à  leurs  Dis- 
»  ciples.  »  (i) 

(1)  Institution  au  droit  Ecdés.  Part.  3.  ch.  2. 
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Il  est  bien  vrai  que  les  Curés,  une  fois  qu'ils 
ont  reçu  la  Juridiction,  Vexercent  Jure proprio , 
mais  ce  droit  ne  leur  est  propre  que  relativement 
à  leur  Evêque  ,  et  non  à  l'égard  de  l'Épiscopal 
en  général.  Ce  qui  s'explique  ainsi  :  L'Église ,  re- 
présentée quelquefois  par  les  Conciles  généraux 
et  toujours  par  le  Pape,  a  jugé  que  le  gouverne- 
ment des  Paroisses  ,  celui  des  Ordres  religieux , 
l'absolution  de  certains  crimes  énormes ,  et  d'au- 
tres points  de  cette  importance  étaient  des  affaires 
majeures  qu'il  était  à  propos  de  ne  pas  aban- 
donner entièrement  à  la  volonté  de  chaque  Evê- 
que :  c'est  pourquoi  elle  a  accordé  aux  Curés  , 
aux  Abbés  des  Monastères ,  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  destitués  que  pour  des  raisons  gra- 
ves et  selon  certaines  règles.  Ainsi  c'est  de  l'Église 
et  par  conséquent  de  l'Épiscopat,  que  les  Curés 
tiennent  leur  droit;  mais  la  même  autorité  qui 
porte  une  loi  peut  l'abolir,  les  Évêques  unis  au 
Pape  peuvent  donc  révoquer  ce  privilège  qu'ilsont 
librement  accordé.  Voyons  du  reste  qu'elle  a  été 
la  discipline  de  l'Église  sur  les  droits  des  Évê- 
ques en  matière  de  jugemens  sur  les  Curés  et 
les  autres  Prêtres  de  leur  Diocèse. 
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CHAPITRE    IV. 

Du  pouvoir  des  Évêques  dans  le  jugement 
des  clercs. 


«  -1  uOTE  puissance  a  ses  flatteurs ,  disent  MM.  Al- 
»  iignol ,  au  sujet  de  la  puissance  Épiscopale. 
»  Quelques  écrivains  ,  pour  faire  leur  cour  aux 
)>  Prélats  de  leur  temps  ,  n'ont  pas  craint  d'avan- 
»  cer  que  dans  les  premiers  siècles  surtout ,  les 
»  Evéques  jugeaient  les  Prêtres  non  d'après  les 
»  lois  éternelles  de  la  raison  et  de  la  justice, 
»  mais  d'après  les  caprices  de  la  volonté  et  du 
»  bon  plaisir.  »  {Page  t\o.)  Nous  ne  savons  de 
quels  écrivains  ces  Messieurs  veulent  parler ,  mais 
nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  qu'il  n'en  a  ja- 
mais existé  de  semblables.  Que  des  Protestans 
ou  des  incrédules  aient  tenu  un  pareil  langage  , 
à  la  bonne  heure  ;  mais  des  écrivains  voulant 
faire  leur  cour  aux  Prélats  de  leur  temps ,  je  dé- 
fie d'en  citer  un  seul. 

Il  aurait  fallu  dire,  pour  être  exact,  que  aes 
canonistes  et  des  historiens  très-instruits  ont  cru 
et  prouvé  par  de  solides  raisons,  i*'  que  les  Evé- 
ques des  premiers  siècles  pouvaient  condamner 
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et  déposer  un  clerc  coupable ,  sans  qu'aucune  loi 
déterminât  positivement  que  le  crime  qu'il  avait 
commis  méritait  cette  peine;  2*' Qu'alors  lesEvê- 
ques  ne  s'astreignaient  point  à  l'emploi  de  toutes 
les  formes  de  jurisprudence  qui  n'ont  été  établies 
que  plus  tard  ,  et  n'étaient  nullement  gênés  par 
les  mille  détours  de  cette  chicane  si  célèbre  au- 
trefois ,  aussi  bien  dans  les  officialités  que  dans 
les  tribunaux  séculiers.  Mais  les  écrivains  qui 
ont  parlé  de  la  sorte  n'ont  pas  tenu  ce  langage 
pour  faire  leur  cour  aux  Prélats  de  leur  temps. 
lis  ont  constaté  des  faits  certains ,  comme  nous 
espérons  le  faire  voir  dans  les  deux  paragraphes 
suivans,  auxquels  nous  en  ajouterons  un  troi- 
sième sur  le  droit  d'appel. 

§•  I- 

Les  Evêques  ,  dans  les  premiers  siècles  ,  pouvaient 
condamner  et  déposer  un  clerc  coupable ,  sans  qu'au- 
cune loi  déterminât  que  le  crime  qu'il  avait  commis 
méritait  cette  peine. 

«  L'Église ,  dit  Fleury,  n'avait  point  d'autres  lois 
»  pendant  les  trois  premiers  siècles  ,  que  les 
»  saintes  Ecritures  de  l'Ancien  et  du  Nouveau 
»  Testament. Les différendsqui  naissaient,étaient 
»  apaisés  par  l'autorité  des  Apôtres  et  des  saints 
»  Pasteurs  qui  leur  succédaient.  »  (1)  Il  y  a  donc 

(1)  Instit.  au  droit  Ecclés.  Part.  1.  ch.  1. 
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eu  un  temps  ,  où  il  n'existait  point  de  Canons 
dans  l'Eglise,  et  où  l'autorité  des  Pasteurs  y  sup- 
pléait, chacun  d'eux  s'appnyant  selon  ses  lumiè- 
res et  sa  conscience  sur  les  maximes  de  l'Écri- 
ture. Il  est  vrai ,  comme  le  dit  le  même  Auteur  , 
que  les  Apôtres  avaient  donné  quelques  régies 
aux  Évêques,  règles  qui  furent  écrites  plus  tard  , 
et  prirent  le  nom  de  Canons  des  Apôtres;  mais 
ces  Canons  ne  prévoyaient  pas  tous  les  cas.  Doit- 
on  eu  conclure  que  dans  toutes  ces  circonstances 
imprévues  ,  les  Evcques  avaient  les  mains  liées 
pour  déposer  les  clercs  coupables  de  quelque 
grand  crime?  S'il  en  eût  été  ainsi  l'Église  aurait 
manqué  de  ce  qui  est  essentiel  à  toute  société, 
c'est-à-dire  d'une  autorité  propre  à  maintenir 
l'ordre  ;  ses  Magistrats  n'auraient  eu  qu'un  vain 
titre ,  un  pouvoir  de  nom  ;  puisque  l'on  aurait 
échappé  à  leur  juridiction  précisément  parce 
que  l'on  aurait  commis  un  crime  plus  révoltant 
et  moins  prévu. 

L'Évéque  ne  pouvait  pas  sans  doute  juger 
cl  après  les  caprices  de  la  volonté  et  du  bon  plai- 
sir,  mais  d'après  sa  raison  guidée  par  l'esprit  de 
l'Évangile  ,  et  éclairée  des  lumières  de  la  grâce. 
Il  considérait  ce  qu'exige  la  sainteté,  le  caractère 
et  les  fonctions  sacerdotales  ;  et  en  même  tEmps 
l'Indulgence  dont  la  fragilité  humaine  a  besoin. 
11  comparait  le  scandale  que  le  crime  d'un  Prê- 
tre pouvait  causer ,  avec  le  danger  du  désespoir 
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dans  lequel  une  trop  grande  sévérité  pouvait  je- 
ter un  coupable  ;  et  après  avoir  mûrement  pesé 
ces  divers  intérêts  opposés,  après  avoir  invo- 
qué le  secours  de  Dieu  et  consulté  les  persoiines 
éclairées  dont  les  conseils  pouvaient  lui  être  uti- 
les, il  prenait  une  détermination.  Les  jugemens 
de  tous  les  Evêqiies  n'étaient  pas  sans  doute  le 
résultat  d'une  égale  sagesse  ;  mais  comme  juge- 
mens ils  avaient  tous  la  même  autorité.  11  dut 
se  rencontrer  de  notables  différences  soit  dans 
la  prudence  et  la  manière  de  procéder  ,  soit  dans 
les  principes  que  l'on  prenait  pour  règles.  Dans 
ces  heureux  temps,  il  est  vrai,  presque  tous  les 
Évéques  étaient  des-Saints;  mais  les  Saints  n'ont 
pas  toujours  la  même  manière  de  penser  ,  et 
n'envisagent  pas  les  choses  sous  le  même  point 
de  vue.  Avec  des  intentions  également  pures  et 
en  partant  des  mêmes  principes,  on  arrive  sou- 
vent à  des  conclusions  différentes.  Ainsi  une 
même  faute  qui  était  regardée  par  l'un  comme 
une  cause  de  déposition ,  ne  méritait  aux  yeux 
d'un  autre  qu'une  peine  beaucoup  plus  légère; 
celui-ci  était  plus  indulgent  en  faveur  du  repen- 
tir, celui-là  plus  sévère. 

Ce  n'était  pas  que  l'on  ne  sentît  vivement  la 
nécessité  d'agir  d'une  manière  uniforme  :  nous 
voyons  parla  lettre  de  saint  Cyprien  à  Caldonius , 
qu'on  s'adressait  à  lui  dans  les  cas  embarrassans, 
et  que  non  content  de  répondie  à  ceux  qui  le 
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consultaient,  il  envoyait  ses  lettres  aux  autres 
Évèques  qui  pouvaient  avoir  des  difficultés  sem- 
blables ;  et  cela ,  dit-il ,  afin  qu'il  y  ait  parmi  nous 
une  même  manière  d'agir  et  un  accord  parfait: 
Ut  apucl  omnes  unus  actus  et  una  consensio  se- 
cundum  Domini  piœcepta  teneatur.  Cette  mé- 
thode était  sans  doute  très-bonne ,  surtout  dans 
les  contrées  où  il  se  trouvait  un  Évêque  qui  joi- 
gnant comme  saint  Cyprien  l'éclat  des  lumières 
et  de  la  sainteté  à  l'éminence  de  son  siège  ,  était 
comme  une  règle  vivante  pour  les  autres  ;  mais 
on  sentit  que  des  lois  écrites  étaient  encore  pré- 
férables. C'est  pourquoi,  dès  que  la  paix  rendue 
à  l'Église  eut  permis  aux  Évêques  de  se  réunir, 
on  assembla  des  Conciles  ;  et  là  on  fit  pour  toute 
une  Province  des  lois  que  chaque  Evéque  avait 
le  droit  de  faire  pour  son  propre  Diocèse  ;  les 
Canons  d'une  Province  furent  adoptés  par  une 
autre,  les  Conciles  universels  en  firent  des  Lois 
générales;  et  c'est  ainsi  que  se  forma  le  code  des 
Canons  qui  furent  la  base  de  la  jurisprudence 
Ecclésiastique  ,  et  dont  il  ne  fut  pas  permis  de 
s'écarter  dans  la  suite. 

On  voit  par  cet  exposé  quelle  différence  il  y 
a  entre  juger  d'après  des  règles  écrites  détermi- 
nant les  crimes  qui  peuvent  faire  encourir  la  dé- 
position ou  toute  autre  peine,  et  prendre  pour 
guide  son  bon  plaisir  et  son  caprice. 
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Les  Évêques  des  premiers  siècles  jugeaient  leurs  clercs 
sans  s'astreindre  aux  formes  de  procédure  ;  mais  leur 
autorité  s'exerçait  comme  celle  d'un  père  de  famille  au 
milieu  de  ses  en  fans. 

Après  les  fonctions  Sacerdotales  proprement 
dites,  la  plus  belle  et  la  plus  sublime  de  toutes 
celles  qu'il  a  été  donné  à  l'homme  d'exercer  est 
la  fonction  de  juge.  Il  n'en  est  pas  qui  demande 
plus  de  prudence  et  d'équité,  une  âme  plus  in- 
corruptible ,  un  plus  grand  respect  pour  les  lois. 
Or  ces  lois  dont  les  Juges  doivent  faire  l'applica- 
tion avec  la  plus  scrupuleuse  équité  sont  de  trois 
sortes.  Les  unes  appartiennent  à  l'éternelle  jus- 
tice, et  sont  essentiellement  invariables,  ne  pou- 
vant être  suppléées  par  quoi  que  ce  soit.  Quant 
à  l'objet  qui  nous  occupe,  elles  sont  toutes  ren- 
fermées dans  ce  principe  :  Accorder  à  chacun  la 
récompense  ou  le  châtiment  qu'il  mérite ,  et  pour 
cela  prendre  tous  les  moyens  que  demandent  la 
prudence  et  l'équité ,  soit  pour  ne  juger  qu'avec 
une  parfaite  connaissance  de  cause,  soit  pour  se 
dégager  de  toute  disposition  qui  inclinerait  tant 
soit  peu  à  l'injustice. 

La  seconde  espèce  est  celle  des  lois  divines 
positives.  Celles-ci,  il  est  vrai,  ne  sont  sous  le  do- 
maine d'aucune  autorité  créée,  personne  ici-bas 
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ne  peut  en  dispenser  ,  mais  l'inripossihilité ,  soit 
absolue  ,  soit  simplement  morale  ,  c'est-à-dire  ^ 
consistant  dans  une  grande  difficulté  de  les  ob- 
server, en  dispense  par  le  fait.  Et  comme  cette 
dernière  cause  de  dispense  est  quelquefois  dou- 
teuse ,  une  sage  prudence  doit  examiner  si  la  dif- 
ficulté est  suffisante  ,  ou  non.  Ainsi  un  Pasteur 
des  âmes  est  obligé  de  droit  divin  d'instruire  son 
peuple  :  cependant  il  en  est  dispensé  dans  le  cas 
ou  cette  instruction  n'étant  que  d'une  nécessité 
commune  et  ordinaire,  il  ne  peut  la  donner  sans 
s'exposer  à  un  grave  danger. 

Enfin  il  est  des  lois  humaines  ,  établies  par 
l'autorité  soit  civile  soit  ecclésiastique  ;  leur  but 
est  de  faciliter  autant  qu'il  est  possible  l'obser- 
vance exacte  des  lois  naturelles  et  divines.  Comme 
elles  ne  sont  point  absolument  nécessaires  ,  la 
même  autorité  qui  les  a  établies  peut  les  abolir, 
lorsqu'elle  juge  que  la  fin  pour  laquelle  elles  ont 
été  faites  peut  être  obtenue  par  d'autres  moyens; 
ou  lorsque  les  raisons  qui  les  avaient  rendues 
momentanément  nécessaires  ont  cessé  d'exister. 
C'est  ainsi  que  l'Église  a  aboli  depuis  bien  des 
siècles  la  loi  qui  exigeait  six  Évéques  pour  juger 
un  Prêtre.  Dans  le  nombre  des  lois  humaines  se 
trouvent  celles  qui  règlent  la  forme  des  juge- 
mens,  comme  le  nombre  des  monitions  préala- 
bles, les  assignations,  et  la  qualité  des  personnes 
par  qui  elles  doivent  être  faites,  la  confrontation 

5. 
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des  témoins  ,  etc.  on  un  mot  tout  ce  qui  concerne 
les  procédures.  Ces  formes,  d'après  la  volonté 
du  Législateur,  doivent  être  observées  lors  même 
que  le  juge  serait  persuadé  que,  eu  égard  à  ie- 
vidence  du  crime  commis  par  l'accusé  et  à  la 
netteté  de  toutes  les  circonstances  qui  l'environ- 
nent ,  elles  ne  sont  point  nécessaires.  Mais  on 
comprend  que  la  loi  naturelle  ne  fait  point  une 
semblable  obligation  ;  et  que  les  Evêques  étaient 
exempts  de  ces  formalités  dans  les  premiers 
siècles ,  puisqu'elles  ne  furent  établies  que  plus 
tard,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

MM.  Allignol  pour  avoir  méconnu  ces  princi- 
pes ont  multiplié  les  faux  raisonnemens  lors- 
qu'ils ont  parlé  de  l'ancienne  Jurisprudence  ec- 
clésiastique ;  en  voici  un  exemple  :  Ces  Messieurs 
citent  le  Canon  suivant  du  Concile  d'Antioche  : 
«  Si  un  Prêtre  déposé  par  son  Évêque ,  ou  un 
»  Evêque  déposé  par  le  Synode  ,  au  lieu  de  re- 
»  courir  au  Métropolitain  et  à  un  Synode  supé- 
»  rieur,  ont  recours  à  l'Empereur  ,  qu'ils  soient 
»  déposés  sans  espérance  de  retour  ;  »  puis  ils 
raisonnent  ainsi  :  «D'après  ce  Canon  ,  le  Synode 
»  juge  l'Évêque ,  et  l'Évéque  juge  le  Prêtre ,  ce 
»  qui  suppose  un  jugement  avec  toutes  les  for- 
»  mes  de  la  justice  contentieuse.  »  A  cela  nous 
répondons  :  Le  Canon  d'Antioche  suppose  sans 
doute  un  jugement  équitable  ,  c'est-à-dire  dans 
lequel  on  aura  pris  les  précautions  que  demande 
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la  prudence  naturelle  pour  connaître  la  vérité 
et  prononcer  en  conséquence,  mais  il  ne  sup- 
pose rien  de  plus.  Il  a  donc  pu  être  fait  pour  le 
cas  où  les  Evéques  auraient  jugé  sans  appareil  de 
procédure  et  de  chicane  ,  mais  simplement,  in- 
terrogeant l'accusé  et  ses  accusateurs  ,  puis  pro- 
nonçant sa  sentence  après  avoir  pris  l'avis  de 
quelques  Prêtres  des  plus  éclairés  ;  c'est-à-dire 
que  ce  Canon  a  pu  être  fait  pour*  le  cas  où  les 
Évêques  auraient  jugé  comme  ils  jugent  aujour- 
d'hui en  France.  Or  cette  hypothèse  est  précisé- 
ment le  fait. 

Un  Évêque  faisant  les  fonctions  de  juge  était 
comme  un  père  auquel  des  enfans  s'adressent 
pour  terminer  leurs  différends.  Ils  prennent  peu 
de  précautions,  parce  qu'ils  ne  se  défient  ni  de 
ses  lumières  ni  de  sa  tendresse  à  leur  égard.  Cha- 
cun explique  ses  raisons  sans  même  penser  aux 
ruses  et  aux  formalités  de  la  chicane.  C'est  ainsi 
que  chez  tous  les  peuples  et  dans  toutes  les  so- 
ciétés la  Jurisprudence  a  commencé;  et  l'on  doit 
reconnaître  que  cette  manière  de  terminer  les 
procès ,  est  à  la  fois  la  plus  simple,  la  plus  na- 
turelle ,  et  la  plus  honorable.  Elle  est  la  plus 
honorable  ,  parce  qu'elle  manifeste  une  grande 
confiance  dans  les  lumières  et  l'équité  de  ceux 
qu'on  choisit  pour  juges.  Cette  confiance  sub- 
siste tant  que  ceux  à  qui  on  l'accorde  paraissent 
la  mériter  ;  maïs  si  leur  prudence  devient  équi- 
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voque,  si  des  nuages  viennent  à  obscurcir  leur 
réputation  ,  et  à  rendre  leur  probité  douteuse , 
la  défiance  arrive  aussitôt  ,  on  s'environne  de 
précautions,  on  a  recours  aux  artifices  de  l'élo- 
quence ,  et  aux  minutieuses  formalités  de  la 
procédure. 

C'est  là  ce  que  nous  voyons  dans  l'histoire  de 
tous  les  peuples  ,  et  même  dans  celle  de  l'Église. 
Au  commencement  ,  les  Fidèles  terminaient 
leurs  différends  entre  eux ,  et  le  reproche  que 
saint  Paul  fait  à  quelques-uns  de  citer  leurs 
frères  devant  les  tribunaux  ,  témoigne  que  c'é- 
tait une  exception.  Pour  le  Clergé  ,  l'Évêque  en 
était  le  juge  nécessaire;  mais  c'était  un  juge  dont 
l'autorité  était  toute  paternelle.  Les  accusés  n'é- 
taient ni  cités  par  des  appariteurs  à  son  tribu- 
nal ,  ni  traînés  devant  lui  par  des  gens  armés. 
Il  était  obligé  de  s'environner  de  précautions  , 
c'est  vrai ,  d'écouter  les  témoins ,  les  défenses  de 
l'accusé  ,  de  prendre  conseil  dans  les  cas  diffici- 
les ,  tout  cela  étant  de  droit  naturel  ;  mais  comme 
nous  l'avons  dit  déjà,  il  n'était  astreint  à  aucun 
autre  formalité.  «  L'affaire  était  examinée  som- 
»  mairement ,  dit  Fleury  ;  et  sans  formalité  judi- 
»  ciaire....  ainsi  en  usait  saint  Augustin  dans  ses 
»  arbitrages.  »  (1)  «  On  n'observait  d'autres  for- 
»  malités  dans  les  jugemens  ecclésiastiques,  que 

(I)  Instit.  au  Droit  Ecclés.  part.  3.  ch.  2. 
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1)  celles  qui  élaieiit  absolument  nécessaires  pour 
M  ne  pas  juger  sans  connaissance  de  cause.  »  (i) 

Cette  discipline  si  belle,  si  digne  des  temps 
apostoliques,  durerait  peut-être  encore  dans  toute 
l'Eglise,  si  l'on  avait  toujours  eu  des  Evêques 
comme  les  Apôtres  et  ceux  qu'ils  formèrent  eux- 
mêmes  immédiatement  ;  mais  des  Pasteurs  moins 
parfaits  succédèrent  aux  premiers.  On  les  vit 
quelquefois  agir  avec  précipitation  ,  se  laisser 
aller  aux  mouvemens  d'une  colère  aveugle  ,  ou 
d'une  injuste  partialité.  Des  Prêtres  sans  repro- 
ches furent  quelquefois  traités  comme  s'ils  eus- 
sent été  coupables  ;  et  des  fautes  légères  furent 
punies  avec  une  trop  grande  sévérité.  Il  s'éleva 
des  réclamations,  et  dans  ces  temps  heureux  où 
la  charité  était  bien  plus  tendre  qu'aujourd'hui, 
elles  durent  sortir  plus  fortes  de  la  bouche  des 
témoins  de  ces  injustices  que  de  ceux  même  qui 
en  étaient  les  victimes.  L'Eglise  ,  toujours  atten- 
tive aux  besoins  de  ses  enfans  ,  écouta  ces  plain- 
tes ;  et  comme  déjà  elle  avait  fait  des  lois  pour 
le  fond  des  choses ,  elle  en  établit  aussi  pour 
régler  la  forme  :  après  avoir  remédié  au  désor- 
dre qui  provenait  de  la  diversité  des  esprits,  et 
des  manières  d'envisager  les  choses,  elle  réprima 
l'imprudence  et  l'iniquité.  La  prévarication  était 
en  effet  d'autant  plus  révoltante,  que  ceux  qui 
s'en  rendaient  coupables  étaient  plus  élevés  en 
dignité. 

(1)  Ibid.  ch.  15. 
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C'est  ainsi  que  furent  introduites  clans  les  ju- 
gemens  ecclésiastiques  ces  formalités  judiciaires 
qui  furent  constamment  regardées  comme  né- 
cessaires dans  les  siècles  suivans.  11  ne  faut  pas 
croire  cependant,  qu'elles  aient  eu  pour  but  de 
placer  les  Évéques  dans  la  dépendance  des  Prêtres: 
elles  ne  firent  qu'indiquer  la  manière  dont  ils 
devaient  exercer  leur  juridiction  sans  altérer  en 
rien  la  substance  de  la  juridiction  elle-même. 
MM.  Allignolont  donc  exprimé  une  double  erreur 
lorsque  non  contens  de  faire  remonter  jusqu'aux 
Apôtres  les  formalités  accidentelles  des  juge- 
mens  ecclésiastiques,  ils  ont  encore  associé  ,  et 
même  égalé  en  qualité  de  Juges  ,  les  Prêtres  aux 
Évéques  ,  «  Dans  les  premiers  temps  ,  disent  ces 
»  Auteurs,  l'Éveque  jugeait  seul  ;  mais  toujours 
»  assisté  de  son  Clergé  qui  formait  son  conseil 
»  nécessaire.  {Page  44-)  Dès  les  temps  apostoli- 
»  ques  on  voit  dans  chaque  Diocèse  un  tribunal 
»  dont  l'Évêque  était  le  président ,  et  les  Prêtres 
»  les  assesseurs  ;  ce  qu'on  appelait  le  presbytère. 
»  Sans  lui  l'Évêque  ne  pouvait  ordonner  ;  sans 
»  lui  il  ne  pouvait  juger.  »  (  Page  i'6o.  ) 

Si  ces  Messieurs  n'avaient  rien  dit  de  plus  ,  on 
pourrait  peut-être  encore  interpréter  bénigne- 
ment,  et  ne  voir  en  tout  cela  qu'un  anachronisme; 
mais  la  conclusion  qu'ils  tirent  eux-mêmes  de  ce 
qu'ils  viennent  d'avancer,  ne  souffre  aucun  pal- 
liatif. «Ainsi,  dès  le  principe,  le  Prêtre  était  jugé 
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»  par  ses  pairs ,  présidés  par  son  Chef.»  {Page  2  3 1  ) 
Ënfîn  on  ajoute  que  «  les  sentences  ,  même  sur 
»  des  fautes  légères,  qui  n'auraient  point  été  re- 
»  vêtues  de  ces  formalités  auraient  causé  l'éton- 
»  nement  des  Fidèles  et  passé  dans  leur  esprit 
»  pour  des  injustices  ;  »  ce  qui  est  pousser  les 
choses  plus  loin  qu'elles  n'ont  été  même  dans 
les  derniers  siècles  :  car  toujours  les  fautes  légè- 
res purent  être  jugées  sans  formalités  judiciaires 
et  sans  appel. 

§.  3. 

Quelle  était  autrefois  la  Jurisprudence  concernant  le 
droit  d'appel. 

Il  est  sans  aucun  doute  que  depuis  le  Concile 
de  Sardique  jusqu'à  nos  jours,  tout  Ecclésiasti- 
que qui  se  croyait  injustement  condamné  ou 
déposé  par  son  Évêque ,  pouvait  appeler  à  un  tri- 
bunal supérieur,  et  même  au  Pape;  sauf  les  en- 
traves que  dans  les  derniers  temps  les  libertés 
de  l'Église  Gallicane  et  les  arrêts  des  Parlemens 
mettaient  à  l'exercice  de  l'autorité  de  Saint-Siège , 
et  souvent  même  à  celle  des  Évêques.  Comme  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point ,  nous 
ne  parlerons  que  des  temps  qui  ont  précédé  le 
Concile  de  Sardique. 

Le  Souverain  Pontife  ayant  de  droit  divin  une 
véritable  au  torité  sur  tous  les  Évéques  du  monde , 
a  toujours  pu  ,  non-seulement  leur  donner  des 
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avis;  mais  leur  imposer  des  lois  ,  et  corriger  leurs 
injustices  aussi  bien  que  leurs  autres  faules  :  or 
celte  autorité  clans  le  chef  de  l'Église  suppose 
nécessairement  dans  les  inférieurs  injustement 
condamnés  par  leurs  Évèques  ,  le  droit  de  se 
plaindre  auprès  de  lui  et  d'obtenir  une  répara- 
lion.  Aussi  plusieurs  appels  semblables  se  voient 
dans  l'histoire  de  l'Eglise.  Marcion ,  excommunié 
par  son  père  Évêque  de  Sinope  ,  vint  à  Rome 
l'an  i38  pour  essayer  de  se  faire  absoudre.  Au 
siècle  suivant,  Forlunat ,  Évêque  instrus  de  Car- 
thage,  ayant  été  excommunié  par  saint  Cyprien, 
appela  au  Pape  Corneille.  Il  est  bien  vrai  que 
saint  Cyprien  dans  sa  lettre  à  ce  Pontife  ,  paraît 
opposé  à  ces  sortes  d'appels  ;  il  prétend  que  des 
causes  semblables  doivent  être  jugées  sur  les 
lieux  ;  et  c'est ,  ajoute-t-il,  un  point  convenu  entre 
nous.  «  Cùni  statutum  sit  ab  omnibus  nobis  et 
»  œquum  sit  ut  unuscujiisque  causa  illic  audiatur 
»  ubi  est  crimen  admis sum....  oportet  utique  eos 
M  quitus  prœsumus  non  circumcursare.  »  (i).  Mais 
une  telle  manière  de  s'exprimer  prouve  avec  évi- 
dence que  déjà  auparavant  les  appels  à  Rome 
étaient  en  usage  dans  l'Église  d'Afrique,  autre- 
ment les  Évéques  de  cette  contrée  n'auraient 
pas  même  pu  avoir  la  pensée  de  faire  un  pareil 
décret. 

Presque  à  la  même  époque  nous  voyons  un 

(1)  S.  Ojprian,  ep.  55.  * 


CHAPITRK    QUATRIÈME.  'jS 

autre  exemple  d'appel  an  Saint-Siège.  Un  Evéque 
espagnol  nommé  Basilides,  effrayé  par  les  justes 
inquiétudes  de  sa  conscience  ,  avait  quitté  son 
siège,  et  on  lui  avait  donné  un  successeur  ;  se 
repentant  ensuite  de  sa  démarche,  et  n'espérant 
pas  pouvoir  obtenir  sa  réintégration  auprès  des 
Evèques  de  sa  Province  ,  il  s'adressa  au  Pape. 

Il  parait  de  plus  tout-à-fait  vraisemblable, 
qu'avant  le  Concile  de  Nicée,  le  Saint-Siège  était 
le  seul  tribunal  auquel  on  put  appeler  réguliè- 
rement. Du  moins  il  serait  difficile  de  citer  avant 
cette  époque  un  seul  fait  qui  tendît  à  prouver  le 
contraire.  Peut-être  même  ne  s'éloignerait-on 
nullement  de  la  vérité  en  disant  qu'alors  les 
Conciles  particuliers  n'avaient,  comme  Conciles, 
ni  pouvoir  législatif,  ni  autorité  judiciaire.  Leur 
utilité  n'en  était  pas  moins  incontestable ,  mal- 
gré cela.  Les  Évêques  s'y  communiquaient  leurs 
lumières  les  uns  aux  antres;  ils  convenaient  des 
réglemens  dont  chacun  ferait  une  loi  dans  son 
Diocèse,  et  qu'ils  rédigeaient  en  commun  sous 
le  titre  de  Canons  ;  à  peu  près  comme  dans  les 
assemblées  du  Clergé  de  France  on  rédigeait  des 
Mandemens  que  les  Évêques  présens  s'enga- 
geaient à  publier  dans  leurs  Diocèses,  et  que  les 
autres  adoptaient  pour  l'ordinaire,  mais  sans  y 
être  obligés.  En  effet  les  Conciles  particuliers 
n'ont  point,  de  droit  divin,  le  pouvoir  dont  ils 
sont  aujourd'hui  en  possession,  et  en  vertu  du- 
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quel  ils  rendent  leurs  décrets  obligatoires  pour 
toute  la  Province;  d'un  autre  coté  l'Eglise  ne 
leur  avait  pas  encore  communiqué  cette  autorité. 

Il  était  cependant  à  propos  que  dans  les 
contrées  éloignées  de  Rome,  il  y  eiJt  jdes  tribu- 
naux intermédiaires  pour  terminer  les  procès 
de  peu  d'importance.  Voilà  pourquoi  l'Église  as- 
semblée à  Nicée,  régla  qu'il  y  aurait  tous  les  ans 
deux  Conciles  dans  chaque  Province  ,  afin  de 
recevoir  les  appels,  etd'absoudre  les  clercs  injus- 
tement condamnés  par  leur  Évéque.  Elle  n'in- 
troduisit par  la  coutume  d'assembler  des  Conci- 
les particuliers,  puisque  cette  coutume  était  en 
vigueur  depuis  long-temps ,  mais  elle  leur  donna 
une  autorité  qu'ils  n'avaient  pas  encore ,  celle  de 
faire  des  lois  et  de  prononcer  des  jugemens.  Ceci 
explique  pourquoi  il  n'est  point  question  des 
appels  au  Saint-Siège  :  car  dans  la  pensée  du 
Concile  il  était  inutile  d'en  parler,  puisqu'il  s'a. 
gissait  de  conférer  aux  Conciles  particuliers 
une  autorité  qu'ils  n'avaient  pas  encore,  et  non 
de  constater  celle  du  chef  de  l'Église  ,  qui  n'était 
révoquée  en  doute  par  personne.  Tous  en  effet 
devaient  la  regarder  ou  comme  une  vérité  for- 
mellement et  expressément  contenue  dans  la 
tradition ,  ou  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  la  primauté  de  juridiction  du  Succes- 
seur de  saint  Pierre. 

Je  prévois  une  difficulté  que  l'on  m'opposera 
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louchant  l'aiitoi  ilé  des  Conciles  particuliers  pen- 
(iant  les  trois  premiers  siècles.  Peut  être  est-il 
vrai  ,  dira-t-on  ,  que  l'histoire  ne  nous  parle 
d'aucun  Concile  recevant  un  appel  dans  ces  pre- 
miers temps;  mais  au  moins,  elle  nous  en  offre 
un  jugeant  en  première  instance  :  c'est  celui 
d'Antioche  déposant  Paul  de  Samosate.  Je  ré- 
ponds à  cela,  qu'il  est  tout-à-fait  vraisemblable 
que  les  Pères  de  ce  Concile  avaient  une  commis- 
siou  du  Pape.  Conçoit-on  en  effet  que  tant  de 
saints  et  savants  Evêques  aient  pu  violer  toutes 
les  règles,  en  déposant  de  leur  propre  autorité  , 
leur  Patriarche  et  par  conséquent  leur  supérieur 
légitime  !  Cela  est  si  vrai,  que  ,  sollicitant  l'au- 
torité d'un  Empereur  païen  pour  expulser  Paul 
du  palais  épiscopal,  ils  lui  représentèrent  les 
choses  sous  un  jour  tel  ,  que  ce  Prince  envi- 
sagea non  pas  la  majesté  des  70  Évêques  du 
Concile  d'Antioche,  mais  l'autorité  de  l'Église 
romaine.  «  InterpellatuF  Tmperator  ^  ditEusèbe, 
»  rectissimè  hoc  îiegotiurn  dijudicavit  ,  Us  do- 
»  mum  tradi  prœcipiens  ,  quibus  Italici  antisti- 
»  tes  et  Romanus  Episcopus  scriherent.  »  Ce  se- 
rait donc  une  nouvelle  preuve  que  le  Pape  dans 
des  cas  semblables  était  reconnu  pour  le  juge  su- 
prême. On  soupçonna  si  peu  le  Concile  de  Nicée 
d'avoir  voulu  lui  ôter  cette  prérogative,  que  quel- 
ques années  après  on  vit  les  plus  illustres  Evê- 
ques recourir  au  Pape  pour  recouvrer  leurs  siè- 
ges dont  ils  avaient  été  chassés  par  les  Ariens. 
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Saint  Alhanase  s'étaiit  rendu  à  Rome,  dit 
l'historien  Socrates,  y  trouva  Paul  de  Constan- 
tinople  ,  Asclépas  de  Gaze,  Marcel  d'Ancyre, 
I.ucius  d'Andrinople,  tous  chassés  de  leurs  siè- 
ges ,  les  uns  sous  un  prétexte,  les  autres  sous  un 
autre.  Après  qu'ils  eurent  exposé  leurs  raisons  au 
Pape  Jules ,  celui-ci ,  usant  de  la  prérogative  de 
l'Église  romaine,  les  renvoya  en  Orient  avec  des 
lettres  qui  les  rétablissaient  dans  leurs  sièges, 
et  réprimaient  en  même  temps  ceux  qui  les 
avaient  déposés.  «  Cùm  Julio  romance  urbis  Epis- 
»  copo  causam  suam  exposuissent ^  ille  ,  quœ  est 
r,  romance  ecclesice  prœrogatwa  ,  Uberioribus  lit- 
0  teris  eos  communilos  in  Orientem  remisit  , 
«  singulis  seclem  suam  restituens.  »  etc.  (1)  lî 
faut  se  souvenir  que  c'est  un  historien  grec  qui 
parle  ainsi. 

On  doit  néanmoins  reconnaître  que  tous  les 
Évêques  n'avaient  pas  des  idées  nettes  sur  ce 
droit  d'appel  :  nous  en  avons  un  exemple  dans 
saint  Cyprien  et  les  Évêques  d'Afrique.  C'était 
une  vérité  transmise  par  la  simple  tradition ,  et 
par  une  pratique  nécessairement  rare  dans  un 
temps  ou  l'on  avait  une  si  grande  idée  de  la  pru- 
dence et  de  l'équité  des  Évêques,  que  difficile- 
ment on  pouvait  espérer  de  faire  casser  leurs 
sentences.  D'ailleurs  comme  les  manières  de  voir 
sont  toujours  différentes  selon  les  divers  esprits, 

(1)  Socratis  Hist.  Eccles.  lib.2.  c.  15. 
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et  cela  même  avec  de  grandes  lumières  et  les 
nieilleures  intentions  ,  plusieurs  s'imaginèrent 
que  ce  droit  était  impossible  dans  la  pratique, 
et  que  l'Évêque  de  Rome  ne  pouvait  pas  pro- 
noncer prudemment  sur  un  crime  commis  à  nne 
distance  de  plusieurs  centaines  de  lieues.  C'est 
là  ce  qu'alléguait  saint  Cyprien.  Mais  le  Concile 
de  Sardique  tenu  Tan  347,  ne  jugea  point  ces 
raisons  suffisantes  ,  et  il  déclara  que  l'on  pou- 
vait appeler  au  Pape,  même  du  Concile  provin- 
cial, quelle  que  fût  la  distance  des  lieux. 

A  cette  époque,  un  clerc  ne  pouvait  avoir  pour 
juges  que  son  Evéque,  le  Concile  provincial ,  ou 
le  Pape.  On  statua  même  dans  le  premier  Con- 
cile de  Carthage  qui  se  tint  un  an  ou  deux  après 
celui  de  Sardique ,  qu'il  faudrait  en  première  in- 
stance trois  Évêques  pour  juger  un  Diacre  ,  six 
pour  un  Prêtre,  et  douze  pour  un  Évêque.  On 
était  bien  éloigné  par  conséquent  d'accorder  à 
un  Métropolitain  le  droit  de  recevoir  un  appel , 
et  de  réformer  lui  seul  la  sentence  d'un  autre 
Evêque.  Telle  fut  néanmoins  la  jurispi  udence 
qui  s'établit  dans  la  suite ,  lorsque  les  Conciles 
devinrent  plus  rares;  l'étendue  des  Diocèses  et 
la  multiplicité  des  affaires  ne  permettant  que 
difficilement  aux  Évêques  de  s'absenter.  Cette 
même  cause  fit  que  ceux-ci  se  déchargèrent  sur 
les  Archidiacres  et  ensuite  sur  des  Officiaux  ou 
juges  révocables ,  de  l'exercice  de  la  juridiction 
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contentieiise.  Le  nom  d'Official  est  employé  en 
ce  sens  dans  une  lettre  de  Pierre  de  Blois  écrite 
en  1 17g.  (i)  Les  Métropolitains  eurent  aussi  des 
Officiaux  ,  non-seulement  pour  les  causes  de 
leurs  Diocèses  ;  mais  encore  pour  celles  qui  ve- 
naient parappel  des  Diocèses  de  leurs  suffragans. 
Telle  est  la  discipline  qui  a  existé  jusqu'aux  Ar- 
ticles organiques  ;  et  qui  existe  encore  aujour- 
d'hui ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  seconde 
Partie  de  cet  ouvrage. 

Il  nous  reste  à  examiner  quel  effet  produisait 
l'appel  pendant  la  procédure.  Les  appels  furent  si 
rares  pendant  les  premiers  siècles ,  qu'il  fut  long- 
temps inutile  d'établir  à  cet  égard  des  règles  de 
jurisprudence.  Aussi  en  chercherait-on  vainement 
dans  les  monumens  de  la  discipline  primitive; 
mais  à  défaut  de  lois  positives ,  nous  avons  le 
Droit  naturel  dans  lequel  sont  contenus  les  deux 
principes  suivans. 

1**  L'Évéque  qui  condamne  un  de  ses  Clercs 
pour  des  raisons  qu'il  a  crues  valables ,  a  sur  lui 
une  autorité  certaine  ;  le  jugement  qu'il  a  pro- 
noncé est  légitime,  et  il  doit  de  plus  être  pré- 
sumé juste  tant  que  le  contraire  n'aura  pas  été 
prouvé  ;  il  conserve  par  conséquent  toute  sa 
force  jusqu'à  ce  qu'il  soit  infirmé  par  un  tribu- 
nal supérieur.  L'acte  d'appel  ne  lui  nuit  point, 
parce  que  cet  acte  n'est  que  le  jugement  de  l'in- 

(1)  Pétri  Blés.  ep.  25. 
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férieur  en  sa  propre  cause.  On  doit  dire  la  même 
chose  de  la  simple  évocation  par  le  tribunal  su- 
périeur ;  car  après  cette  évocation  ,  il  est  encore 
douteux  si  le  jugement  futur  annullera  celui  qui 
a  été  porté  ;  or  un  jugement  douteux  ne  peut 
pas  nuire  à  un  jugement  certain.  L'Évéque  peut 
donc  exécuter  sa  sentence  malgré  l'appel ,  tou- 
tes les  fois  qu'en  l'exécutant  il  ne  violera  pas 
le  droit  d'un  autre. 

2°  Le  supérieur  de  l'Évéque  a  le  droit ,  si  on 
réclame  son  autorité  ,  d'examiner  le  jugement 
qui  a  été  rendu,  et  de  l'annuler  s'il  lui  parait 
injuste  ;  l'Evéque  ne  peut  rien  faire  par  consé- 
quent qui  anéantisse  ce  droit  ;  et  si  en  exécu- 
tant ,  malgré  l'appel ,  la  sentence  qu'il  a  portée , 
il  en  rendait  la  réforme  impossible  ,  il  devrait 
suspendre  cette  exécution  jusqu'au  moment  ou 
l'appel  serait  rejeté. 

La  conséquence  de  ces  deux  principes  est  que 
l'appel  suspend  l'exécution  du  premier  jugement, 
toutes  les  fois  que  cette  exécution  est  irrépara- 
ble par  la  sentence  d'appel.  Or  tel  est  précisé- 
ment le  droit  positif  établi  dans  la  suite,  à  quel- 
ques modifications  près.  Ainsi  un  Prêtre  inter- 
dit est  obligé  de  garder  l'interdit  malgré  l'ap- 
pel ,  parce  que  ses  pouvoirs  peuvent  lui  être 
rendus  par  la  sentence  du  Juge  supérieur  ;  mais 
il  n'est  pas  permis  de  nommer  un  Titulaire  à  la 
place  de  celui  qui  est  destitué  par  un  premier 
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jugement,  parce  que,  si  ce  jugement  vennit  à 
être  annulé  ,  la  destitution  serait  irréparable.  Il 
en  est  de  même  de  toute  les  peines  infamantes, 
et  voilà  pourquoi  sans  doute  l'appel  avait  un  effet 
suspensif  en  matière  criminelle.  Cependant  \\es 
Canonistes  admettent  que  même  dans  ce  dernier 
cas,  l'appel  n'a  qu'un  effet  dévolutif,  s'il  s'agit 
de  la  correction  des  mœurs  ,  du  maintien  de  la 
discipline ,  et  que  la  première  sentence  ait  été 
portée  sans  l'éclat  ni  l'appareil  des  formes  judi- 
ciaires. La  raison  que  le  Concile  de  Trente  ap- 
porte de  cette  disposition  ,  c'est  qu'elle  est  néces- 
saire pour  empêcher  l'abus  des  appels ,  et  rendre 
possible  l'exercice  de  l'autorité  Épiscopale.  (i^ 
D'ailleurs  une  sentence  portée  sans  éclat  ne  peut 
pas  procurer  à  un  innocent  un  grave  dommage, 
ni  causer  à  sa  réputation  un  tort  irréparable. 

Il  semble  que  MM.  Allignol  n'ont  pas  connu 
ces  principes  si  simples ,  lorsqu'ils  font  dire  à  Bal- 
samon  :  «  Plusieurs  pensent  qu'il  faut  se  soumet- 
»  tre  à  la  première  sentence  pendant  l'appel  , 
»  quelque  injuste  qu'elle  soit.  D'autres  en  plus 
»  grand  nombre  estiment  que  les  lois  de  l'Église 
»  ayant  déterminé  les  crimes  qui  méritent  une 
»  censure  juridique ,  il  faut  obéir  aux  sentences 
»  conformes  aux  Canons  ;  dans  le  cas  contraire  , 
»  on  n'est  pas  tenu  de  s'y  soumettre,  sans  quoi 

(1)  Concil.  Trid.  sess.  13.  Décret,  de  réf.  c.  1. 


CHAPITllE     QTIATRIKME.  83 

))  le  irein  inis  par  l'Eglise  au  hoii  plaisir  des 
»  Évêqiies  serait  illusoire  ,  et  ils  pourraient 
»  exercer  sur  le  clergé  une  tyrannie  insuppor- 
»  table.  »  (  Page  5 1 .  ) 

Je  ne  puis  me  dispenser  d'ajouter  ici  quelques 
reflexions  ,  non  pas  pour  mortifier  MM.  Allignol , 
car  je  serais  fâché  au  dernier  point  de  les  offen- 
ser personnellement  ,  mais  afin  de  faire  voir 
combien  sous  tous  les  rapports  leur  brochure 
mérite  peu  de  confiance.  Après  le  passage  que 
je  viens  de  rapporter  ils  citent  Balsamon  de  cette 
manière  :  In  Conc.  Carih.  ,  r4-a3.  Il  sem- 
ble bien  par  la  forme  du  langage  et  de  la  cita- 
tion, que  ces  Messieurs  ont  consulté  eux-mêmes 
le  canoniste  grec  ;  mais  point  du  tout.  Je  serais 
même  tenté  de  croire  en  voyantles  louanges  qu'ils 
lui  donnent ,  jusqu'à  le  mettre  à  la  tête  des  cano- 
nistes  les  plus  accrédités  qu'ils  ont  pris  pour  leurs 
principaux  guides  (  Page  i .  )  ,  qu'ils  l'ont  re- 
gardé comme  un  Auteur  latin,  ou  au  moins  ca- 
tholique, tel  que  Fagnani  et  Van-Espen.  Quoi- 
qu'il en  soit,  la  citation  ci-dessus  iZj-^S  ,  c'est-à- 
dire  In  can.  \l\-iZ.  a  été  prise  dans  Thomassin 
à  la  place  d'une  autre  placée  un  peu  plus  bas, 
mais  qui  n'est  presque  pas  marquée  dans  l'édi- 
tion ,  parce  que  les  caractères  se  sont  trouvés 
défectueux,  (i)  Pour  être  exact,  il  aurait  fallu 
mettre  :  In  can.  32. 

(1)  Discipline  Ecclés-  tom.  2.  liv.  1.  chap.  17.  Paris  ,  1725. 

6. 


84  PREMIKRE    PARTIE. 

Si  cependant  il  n'y  avait  que  de  petites  super- 
cheries de  ce  genre,  on  les  pardonnerait  facile- 
ment ;  quel  auteur  n'est  pas  tenté  de  faire  un  peu 
parade  d'érudition.  Mais  voici  quelque  chose  de 
plus  grave.  Balsamon,  même  en  ne  lisant  que  ce 
qui  est  rapporté  dans  Thomassin ,  ne  dit  pas  ce 
qu'on  lui  fait  dire  :  car  après  avoir  exposé  les 
deux  sentimens  des  Canonistes  sur  l'obligation 
d'observer  la  première  sentence  pendant  l'appel , 
il  déclare  vouloir  s'abstenir  de  prononcer  ,  et 
conclut  ainsi  :  «  Cupio  ergo  discere  quid  agen- 
y>  dum  ,  ut  qui  totâ  vitâ  velim  esse  puer  et  dis- 
»  cipulus.  » 

Après  la  part  de  MM.  Allignol ,  voici  celle  de 
Thomassin  ,  moins  excusable  sans  doute  ,  parce 
que,  pour  ainsi  parler ,  il  était  savant  de  profes- 
sion. Selon  cet  Auteur,  Balsamon  examinant  la 
question  si  l'on  est  obligé  d'observer  la  première? 
sentence  pendant  l'appel,  expose  les  opinions 
pour  et  contre ,  et  finit  par  rester  neutre.  Or  tel 
n'est  point  le  sens  du  canoniste  grec.  Il  cite  le 
Canon  Sa  du  sixième  Concile  de  Carthage,  ainsi 
conçu  :  «  Si  un  Évêque  ou  tout  autre  clerc  ex- 
»  communié  pour  sa  lâcheté,  participe  à  la  com- 
»  munion ,  il  doit  être  considéré  comme  ayant 
»  porté  contre  lui-même  une  sentence  définitive;» 
puis  il  fait  cette  observation  :  «  Quelques-uns 
M  prétendent  qu'une  sentence  d'excommunica- 
»  tion  ,  de  quelque  manière  qu'elle  soit  portée, 
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»  doit  être  observée,  jusqu'au  nouveau  jiii;e- 
»  ment.  D'autres  distinguent  entre  les  causes  qui 
»  ont  déterminé  le  supérieur  à  porter  sa  sen- 
»  tence  :  Si  c'est  pour  une  cause  prévue  par  les 
»  Canons,  nul  doute  que  l'on  ne  soit  obligé  de 
»  se  soumettre  ,  de  quelque  manière  que  la  sen- 
»  tence  ait  été  portée.  Mais  si  l'Évêque  excom- 
»  munie  inconsidérément  quelqu'un  pour  un 
»  tout  autre  motif,  pour  avoir  refusé ,  par  exem- 
»  pîe ,  de  lui  donner  son  bien  ou  de  se  soumettre 
»  à  son  injuste  et  capricieuse  volonté,  il  peut  en 
»  toute  sûreté  mépriser  l'excommunication  ;  au- 
»  treraent  les  Évéques  pourraient  exercer  une 
»  insupportable  tyrannie ,  et  leur  autorité  serait 
»  sans  bornes.  »  Si  autem  propter  aliam  causam 
Episcopus  inconsideratè  laicwn  vel  clericurn  se- 
gregauerit ,  forlè  quod  non  dat  ei  rem  aliqiiaui 
propriam  vel  quod  non  iniquœ  et  temerariœ  ejus 
voluntati  assentitur ,  securè  segregationem  con- 
temnet.  {\)  «  Telles  sont ,  ajoute  Balsamon  ,  les 
)  différentes  opinions  ;  pour  moi  je  ne  sais  quel 
»  sentiment  embrasser.  » 

Cet  Auteur ,  comme  on  voit ,  ne  doutait  pas 
qu'on  ne  dût  se  soumettre  à  une  sentence  Épis- 
copale quelque  injuste  qu'elle  fût,  quomodocim- 
que  prolata  sit  y  si  elle  était  motivée  sur  un  délit 
prévu  par  les  Canons.  Dans  ce  cas  on  doit  selon 

0)  Canones  Balsamon.  Synod.  Carth.  can.  32. 
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lui  segregationem  obedicnter  suscipere  ,  et  eam 
servare  donec  decrelunifuerit ,  an  rectè  an  malt 
inflictasit.  L'innocence  que  l'on  pourrait  alléguer 
ne  serait  donc  point  une  raison  pour  suspendre 
son  obéissance.  En  cela  point  de  difliculté  selon 
Balsamon.  Son  incertitude  n'avait  lieu  que  pour 
le  cas  ou  l'Évèque  excommunierait  quelqu'un 
sans  alléguer  aucune  faute  ;  et  en  cela  il  faisait 
certainement  preuve  d'une  excessive  modestie  : 
car  quel  est  aujourd'hui  l'élève  de  Théologie  qui 
fût  embarrassé  sur  cette  question  :  Serait-on 
obligé  d'obéir  à  un  Évéque  qui  vous  dirait,  Je  vous 
interdis  si  vous  ne  me  faites  pas  cadeau  de  votre 
bibliothèque?  Ainsi  en  résumé ,  dans  ce  passage 
de  Balsamon ,  il  n'est  point  question  d'une  sen- 
tence conforme  aux  Canons  ,  c'est-à-dire  juste, 
ni  même  de  celle  qui  aurait  pour  prétexte  vrai  ou 
faux  une  faute  prévue  par  les  Canons ,  mais  d'une 
sentence  sans  motif  et  évidemment  injuste. 
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CHAPITRE   V. 

Du  pouvoir  des  Evêques  dans  la  translation 
des  Prêtres  d'une  Paroisse  à  une  autre. 


Il  n'y  a  plus  ni  rectitude  de  jugement  ni  sagesse 
possible,  quand  on  est  imbu  de  quelque  préjugé 
ou  influencé  par  l'idée  de  faire  prévaloir  un  sys- 
tème ;  alors  les  hommes  les  plus  judicieux  sem- 
blent n'être  plus  les  mêmes.. Ainsi  Thomassin 
dont  le  sens  est  presque  toujours  si  exquis ,  dès 
qu'il  se  laisse  influencer  par  l'esprit  des  canonis- 
tes  français,  c'est-à-dire  par  un  secret  penchant 
à  resserrer  l'autorité  des  Évêques,  emploie  pour 
parvenir  à  ce  but ,  des  raisonnemens  qu'il  au- 
rait été  le  premier  à  condamner  s'ils  eussent  été 
employés  pour  toute  autre  fin.  «  C'est  une  opi- 
»  nion  qui  a  eu  cours  dans  les  esprits  ,  dit-il,  que 
»  les  Curés  de  l'Église  ancienne ,  (celle  des  cinq 
»  premiers  siècles,  )  étaient  absolument  en  la 
»  disposition  de  l'Évêque  pour  être  ou  continués 
»  ou  transférés  ou  entièrement  dépouillés  selon 
»  que  l'Évêque  jugeait  plus  à  propos  pour  le 
»  bien  de  son  Église.  »  (i)  Or  qui  ne  voit  que  ce 

(1)  Discipline  Ecclés.  tome  2.  liv.  1.  cli.  15. 
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savant  religieux,  pour  affaiblir  des  autorités  qui 
lui  sont  opposées ,  confond  ici  deux  choses  qui 
méritent  d'être  distinguées  :  le  pouvoir  de  trans- 
férer un  clerc  d'une  Église  à  l'autre ,  et  celui  de 
le  dépouiller  entièrement.  On  conçoit  un  Évéque 
pouvant  opérer  des  translations  si  le  bien  de  son 
Diocèse  le  demandait ,  sans  avoir  néanmoins  la 
faculté  d'exclure  de  tout  ministère,  dans  le  même 
but,  des  Prêtres  qui  n'auraient  mérité  ce  traite- 
ment par  aucune  faute  grave.  Ou,  pour  mieux  dire, 
la  validité  d'un  pareil  prétexte  pour  déposer  des 
Prêtres  innocens  et  capables  d'exercer  le  Minis- 
tère est  un  absurdité  qui  n'a  jamais  pu  venir  à 
l'esprit  de  personne.  Thomassin  veut  ensuite  prou- 
ver sa  thèse ,  c'est-à-dire  ,  que  même  les  trausla- 
tions  d'une  Église  à  l'autre  ne  dépendaient  pas 
de  l'Évêque  ;  et  pour  cela  il  cite  des  autorités  qui 
ne  constatent  qu'une  seule  chose  ,  c'est  qu'un 
Évéque  ne  pouvait  déposer  aucun  clerc  ,  que  ce- 
lui-ci ne  l'eût  mérité.  Un  seul  exemple  aurait 
peut-être  rapport  au  but  que  se  proposait  l'Au- 
teur; mais  il  est  du  cinquième  siècle,  et  ne  prouve 
rien  pour  les  quatre  premiers  ,  où  nous  ferons 
voir  qu'en  effet  l'inamovibité  n'existait  pas. 

Il  est  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  étudié 
les  antiquités  Ecclésiastiques,  que  dans  les  pre- 
miers temps  il  n'y  avait  qu'une  seule  Église  par 
Diocèse ,  celle  de  la  ville  Épiscopale.  Une  seule 
Messe  y  était  célébrée  par  l'Évêque  assisté  de  son 
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clergé;  et  tous  les  clercs  étaient  ordonnés  pour 
cette  Église,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  pour 
le  Diocèse.  En  effet,  personne  n'oserait  soutenir 
que  l'Évêque  n'avait  pas  le  droit  d'envoyer  un 
Prêtre  exercer  quelque  ministère  à  la  campagne  , 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  ordonné  pour  la  ville  ; 
puisqu'alors  tout  le  Diocèse  ne  formait  qu'une 
seule  Paroisse  dont  il  portait  même  le  nom  en 
Orient,  et  à  laquelle  l'Évêque  présidait.  Tant  que 
dura  cette  discipline ,  tous  les  clercs  depuis  le  pre- 
mier jusqu'au  dernier  étaient  inamovibles  dans 
un  sens  ;  puisque  changer  de  Paroisse  eût  été  chan. 
ger  de  Diocèse.  Et  encore ,  d'après  le  passage  de 
Fleury,  que  nous  citerons  plus  loin  (page  94.) ,  les 
clercs  étaient  dans  une  telle  dépendance  de  leur 
Evêque ,  qu'il  pouvait  même  les  céder  à  un  autre. 
Dans  tous  les  cas  ce  n'était  pas  une  inamovibi- 
lité telle  qu'on  l'entend  aujourd'hui.  D'après  cette 
observation  que  Thomassin  a  faite  lui-même  (1) , 
et  dont  il  n'a  pas  saisi  la  conséquence ,  il  est  inu- 
tile de  chercher  l'inamovibilité  des  clercs  dans 
cette  première  période.  «  Fer  tria  ferè  priora 

(2)  Dans  ces  commencemens ,  dit  Thomassin ,  c'est-à-dire , 
dans  les  trois  premiers  siècles  ,  l'Évêque  seul  baptisait  ordinai- 
rement ,  lui  seul  réconciliait  les  pénitens  à  l'Autel ,  lui  seul  cé- 
lébrait le  Sacrifice ,  ou  celui  d'entre  les  Prêtres  qu'il  substituait 
et  qu'il  commettait  pour  cela.  Ce  n'est  que  dans  le  quatrième 
siècle ,  ajoute-t-il ,  que  les  Paroisses  apparaissent  distinctement 
à  Rome ,  encore  étaient-elles  toutes  renfermées  dans  la  ville. 
Thomassin^  Discipline  Ecdés.part.  1.  liv.  1.  ch.  21.  n.  8  et  10. 
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»  seciila,  dit  Dévot i ,  nulla  in  monumentis  eccle- 
»  siasticis parochorum  mentio  est.Çi) 

Peu  à  peu  les  choses  changèrent:  les  Chrétiens 
devenant  plus  nombreux,  on  établit  des  oratoi- 
res dans  les  différens  quartiers  des  grandes 
villes  ,  comme  à  Rome  où  on  les  appelait  ^//rej, 
et  à  Alexandrie  où  ils  portaient  le  nom  de  laures. 
Ces  oratoires  n'étaient  point  des  Églises  propre- 
ment dites  ;  et  même  dans  les  commencemens 
de  leur  institution  on  fut  quelque  temps  sans 
y  célébrer  la  Messe  ,  comme  le  démontre  Tho- 
massin,  en  citant  des  témoignages  irrécusables. 
Par  conséquent  les  clercs  qui  les  desservaient 
n'y  étaient  point  attachés  par  leur  ordination, 
puisque  l'on  n'en  ordonnait  alors  que  pour  des 
Églises  ;  ils  avaient  néanmoins  charge  d'âmes  : 
ils  prêchaient,  comme  nous  l'apprend  saint  Epi- 
phane  en  parlant  d'Arius  (2);  selon  d'autres  mo- 
numens,ils  administraient  le  baptême  et  la  pé- 
nitence. Il  y  a  même  apparence  qu'ils  distri- 
buaient l'Eucharistie ,  puisque  l'Évêque  la  leur 
envoyait ,  comme  le  prouve  une  lettre  d'Inno- 
cent I  ;  mais  tout  cela  sans  inamovibilité  :  «  Fe- 

(1)  Devoti  :  De  Hierarchla  Ecoles.  Ut.  3.  §.  10. 

(2)  Saint  Épiphane  dit  qu'Arius  était ,  au  commencement  du 
4^  siècle  ,  Recteur  ou  Curé  dans  une  des  Laures  ou  Paroisses 
d'Alexandrie ,  qui  étaient  toutes  soumises  à  l'Archevêque.  Trois 
autres  Recteurs  ou  Curés  qu'il  nomme  ayant  répandu  le  venin 
de  leurs  erreurs  ^/urent  excommuniés  par  l'Archevêque ,  puis 
bannis  de  la  ville.  { S.  Epiph.  Hxr.  68.  n.  A.) 
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»  rum  hi  presbyteri  non  erant  perpetui  redores 
a  harwn  Ecclesiarum  ,  càrn  Episcopus  modo  uni 
w  modo  alteri  committeret  ex  clericis  Ecclesiœ 
»  calhedraliô  ,  eorumque  ojficium  finiretur  tern- 
ît pore  quod  ah  illo  constituebatur.  »  (  i  ) 

Les  chrétientés  se  formèrent  ensuite  jusque 
dans  les  campagnes  les  plus  éloignées  ;  alors  on 
fit  en  leur  faveur  ce  que  l'on  avait  fait  pour  les 
différens  quartiers  des  grandes  villes  :  on  y 
bâtit  des  Églises  et  on  y  plaça  des  Prêtres.  Or 
combien  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'on  n'y  en- 
voyait généralement  que  ceux  qui  étaient  déjà 
éprouvés  sous  les  yeux  de  l'Evéque  ,  formés  par 
l'expérience  du  saint  Ministère ,  et  inspirant  assez 
de  confiance  pour  pouvoir  être  abandonnés  à 
eux-mêmes  loin  du  corps  des  autres  membres 
du  Clergé  !  On  les  choisissait  donc  soit  parmi  les 
Prêtres  qui  faisaient  le  service  dans  l'Église  ca- 
thédrale ,  soit  parmi  ceux  qui  étaient  chargés 
des  oratoires  particuliers  :  ni  les  uns  ni  les  autres 
par  conséquent  n'étaient  inamovibles.  Il  n'est  pas 
à  présumer  que  les  Évêques  fussent  obligés 
d'ordonner  des  Prêtres  nouveaux  pour  ces  Pa- 
roisses de  campagne,  sans  pouvoir  y  placer  ceux 
de  la  ville. 

En  vain  argumenterait-on  sur  les  mots  titre 
et  titulaire  :  de  ce  que  la  qualification  de  titulaire 

(1)  Devoti ,  §.  ci-dessus  indiqué. 
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a  emporté  dans  les  siècles  suivons  l'idée  d'ina- 
movibilité, on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  en 
fut  de  même  alors.  D'ailleurs  les  Diacres  étaient 
également  titulaires  ,  et  cependant  on  accorde 
qu'ils  n'étaient  pas  inamovibles.  «  Il  est  certain, 
»  dit  Thomassin,  que  l'ordination  attachait  les 
»  Diacres  et  les  clercs  inférieurs  à  leur  Évèque 
»  et  à  son  Eglise  cathédrale;  de  sorte  que  si  on 
»  les  envoyait  servir  aux  Églises  de  la  campagne , 
»  c'était  toujours  avec  cette  condition  tacite ,  que 
»  l'Eglise  cathédrale  pourrait  les  rappeler.  »  (i) 
Ceci  revient  à  dire ,  que  les  Diacres  et  les  clercs 
inférieurs  étaient  ordonnés  pour  le  Diocèse ,  et 
que  l'Evêque  pouvait  les  employer  où  il  voulait 
et  le  temps  qu'il  jugeait  à  propos.  Or  ni  les  auto- 
rités ni  la  raison  n'indiquent  qu'il  en  fût  autre- 
ment pour  les  Prêtres. 

Voici  d'ailleurs  un  raisonnement  qui  me  pa- 
raît sans  réplique  :  L'inamovibilité  des  Pasteurs 
à  charge  d'âmes  n'est  ni  de  droit  divin  ni  d'in- 
stitution apostolique ,  puisque  les  Paroisses  et  les 
Bénéfices  n'ont  existé  que  long-temps  après  les 
Apôtres  ;  c'est  donc  l'Église  qui,  soit  par  une  loi 
générale  exécutée  tout  à  coup  dans  l'univers  en- 
tier, soit  par  une  coutume  étendue  insensible- 
ment ,  a  établi  ce  point  de  discipline.  Or  il  est 
impossible  de  trouver  le  moindre  vestige  d'une 

(1)  Discipline  Ecclés.  tom.  2.  liv.  1.  ch.  19.  art.  7. 


loi  générale  :  nous  avons  les  actes  des  premiers 
Conciles  généraux ,  et  l'on  n'y  trouve  rien  de  sem- 
blable ;  la  supposition  d'une  Lettre  ponlilicale 
envoyée  à  toutes  les  Églises  serait  une  pure  chi- 
mère ;  et  la  chose  après  tout  ne  devait  pas  paraî- 
tre assez  importante  dans  ces  premiers  temps 
pour  exiger  une  telle  mesure.  Il  faut  donc  ad- 
mettre une  coutume,  s'établissant  peu  à  peu,  et 
par  conséquent  une  époque  où  elle  n'existait 
encore  nulle  part,  et  une  autre  où  elle  n'était  en 
vigueur  que  dans  certaines  contrées. 

Ce  sont  là  des  faits  clairs  et  incontestables  :  il 
faut  donc  reconnaître  que  l'inamovibilité  des 
Prêtres  à  charge  d'âmes  n'est  pas  essentielle  au 
bon  gouvernement  de  l'Église  ,  puisqu'elle  a 
existé  sans  cela  dans  son  plus  bel  âge.  Loin  de 
nous  toutefois  de  vouloir  condamner  la  disci- 
pline qui  fut  établie  plus  tard;  ce  serait  une  té- 
mérité inexcusable.  Cette  discipline  était  utile 
sans  doute  ,  peut-être  même  nécessaire  eu  égard 
aux  circonstances;  mais  après  tout  c'était  une 
pure  discipline  que  l'Eglise  pourra  modifiei- 
quand  elle  le  croira  convenable  ,  et  c'est  à  elle 
seule  à  en  juger.  Notre  but  est  de  faire  envisager 
les  choses  sous  leur  véritable  point  de  vue ,  et 
d'éviter  les  extrêmes.  Que  l'on  exalte  tant  qu'on 
voudra  les  avantages  de  l'inamovibilité ,  nous 
serons  les  premiers  à  reconnaître  qu'ils  sont  im- 
menses; mais  si  l'Église  nous  dit  qu'elle  les  ap- 
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précie  encore  mieux  ,  et  que  si  elle  laisse  une 
partie  des  Prêtres  amovibles  ,  c'est  par  une  né- 
cessité qui  ne  dépend  pas  d'elle  ,  ou  pour  d'au- 
tres raisons  graves  ,  c'est  à  nous  de  nous  sou- 
mettre à  son  jugement  et  à  son  autorité.  Cette 
soumission  deviendra  plus  facile  à  la  nature ,  lors- 
que par  l'étude  nous  nous  serons  convaincus  que 
les  plus  saints  Prêtres ,  c'est-à-dire  ceux  qui  fu- 
rent formés  par  les  Apôtres  ou  leurs  premiers 
successeurs  ,  étaient  dans  une  dépendance  plus 
grande  que  la  nôtre  :  car  alors  ,  comme  le  dit 
Fleury ,  non-seulement  l'Évêque  pouvait  appli- 
quer ses  Prêtres  aux  différentes  fonctions  suivant 
leurs  talens  ;  non-seulement  il  pouvait  les  envoyer 
exercer  le  saint  ministère  à  la  campagne ,  puis 
les  rappeler  à  la  ville  ,  ou  les  placer  ailleurs  ;  mais 
il  était  libre  de  les  donner  à  un  autre  Évêque.  (i) 
Voilà  pourquoi  nous  avons  cru  utile  de  faire 
connaître  cette  discipline  primitive  sur  laquelle 
MM.  AUignol  ont ,  sans  le  vouloir ,  faussé  toutes 
les  notions  de  l'histoire.  Que  l'on  en  juge  d'après 
leurs  paroles  ,  et  qu'on  les  compare  à  ce  que 
nous  avons  exposé  en  nous  appuyant  sur  les  au- 
torités les  moins  récusables. 

«  Pour  toute  translation  légitime  de  Prêtres  à 
»  charge  d'âmes,  disent-ils  {Page  79.),  il  a  donc 
»  toujours  fallu  deux  choses  :  i**  La  permission 
»  de  l'Evêque  diocésain  qui  les  dispensait  soit  des 

(1)  Fleury ,  Mœurs  des  chrétiens ,  chap.  32.     , 
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»  liens  qui  les  unissaient  à  leur  premier  Pasteur, 
»  soit  (le  celui  qui  les  liait  à  leur  Église  propre; 
1»  2°  Le  libre  consentement  des  Pasteurs  à  cette 
»  translation.  Jamais  ils  n'ont  pu  être  transférés 
»  ou  changés  légitimement  malgré  eux.  » 

Ils  disent  encore  {Page  76.)  :  «  Cette  loi  de  fixité 
»  imposée  aux  Évéques  s'étendait  aussi  aux  Curés, 
»  et  les  obligeait  à  la  même  stabilité.  Le  Canon 
»  cinquième  du  Concile  de  Chalcédoine  ne  laisse 
»  aucun  lieu  d'en  douter.  D'après  ce  Canon,  de 
»  même  que  l'Évèque   ne  pouvait  quitter  son 
»  Diocèse  ni  abandonner  ses  fonctions  sans  la 
»  permission  d'une  autorité  supérieure  ,  ainsi 
»  les  Curés  demeuraient  attachés  à  leurs  Cures, 
»  et  ne  pouvaient  les  quitter  sans  la  permission 
»  de  l'Évêque.  »  Puis  comme  si  l'on  eût  oublié 
qu'on  vient  de  parler  du  Canon  cinquième  ,  on 
cite  au  bas  de  la  page  le  dix-septième  et  le  dix-hui- 
tième. Or  de  ces  trois  Canons  pas  un  seul  n'est  cité 
à  propos.  Le  premier  est  contre  les  Prêtres  et  les 
Évéques  qui  au  lieu  de  paître  leurs  troupeaux 
voyageaient  de  ville  en  ville  :  mais  il  ne  parle  point 
de  ceux  qui  abandonnaient  leurs  Paroisses  pour 
en  prendre  d'autres  ou  demeurer  sans  titres.  Le 
secon(J  décide  que  les  Paroisses  de  campagne  que 
plusieurs  Évéques  revendiquent  appartiendront 
à  celui  qui  en  était  en  possesion  avant  la  dispute; 
et  enfin  le  troisième  prohibe   les  factions  qui 
avaient  lieu  parmi  les  Prêtres. 


# 
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«  Cette  inamovibilité  des  Curés,  ajoutent-ils ,  est 
»  de  droit  naturel.  En  effet  tout  devoir  suppose 
»  un  droit  correspondant ,  et  puisque  les  Prêtres  à 
»  charge  d'âmes  ne  peuvent  quitter  leurs  Parois- 
»  ses  sans  la  permission  de  l'Évêque ,  ils  doivent 
»  jouir  du  droit  corrélatif  de  ne  pouvoir  être  chan- 
»  gés  ou  transférés  malgré  eux.  »  D'après  ce  beau 
raisonnement ,  Dieu  même  ne  pourrait  pas  ren- 
dre les  Curés  amovibles  sans  leur  accorder  le 
droit  de  quitter  leurs  Paroisses  malgré  l'Évêque: 
car  posé  qu'un  Curé  ne  puisse  abandonner  sa  cure 
à  volonté ,  il  est  inamovible  de  droit  naturel. 

A  la  page  laS  ces  Messieurs  vont  plus  loin 
encore ,  et  donnent  l'inamovibilité  comme  une 
doctrine  de  l'Église ,  en  sorte  que  les  Évêques  de 
France  qui  n'en  reconnaissent  pas  la  nécessité 
seraient  hérétiques  ou  quelque  chose  d'appro- 
chant. 

«  De  tout  temps  dans  l'Église  on  a  regardé 
»)  l'union  du  Pasteur  avec  sa  Paroisse  comme 
»  aussi  étroite  et  aussi  indissoluble  que  le  lien  du 
0  mariage  chrétien....  Le  Curé  et  sa  Paroisse  ainsi 
»  que  des  époux  chrétiens ,  ne  font  désormais 
0  plus  qu'un.  Erunt  duo  in  carne  una.  »  Nous  ne 
ferons  pas  à  nos  lecteurs  l'injure  de  réfuter  de 
semblables  exagérations.  Sans  doute  que  de  saints 
Docteurs  se  sont  servis  de  cette  comparaison  ; 
mais  en  trouvera-t-on  un  seul  qui  l'ait  poussée  à 
un  tel  point? 
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MM.  Alligiiol  tracent  ensuite  un  magnifique  ta- 
bleau d'une  Paroisse  dont  le  Curé  est  inamovi- 
ble. «  Dès  lors  les  Paroissiens  ne  forment  plus 
»  qu'une  seule  et  même  famille  dont  le  Curé  est 
M  le  père.  Il  les  aime ,  il  les  chérit  comme  ses 
»  enfans;  leurs  intérêts  deviennent  ses  intérêts, 
»  leurs  joies  sont  ses  joies ,  leurs  douleurs  ses 
»  douleurs  ,  leurs  misères  ses  misères  ,  toutes 
»  ses  épargnes  sont  versées  dans  le  sein  des  pau-  l|É|a 

»  vres....  De  leur  coté  les  Paroissiens  le  regar-  "^ 

»  dent  tous  comme  leur  père.  Ils  connaissent  de 
»  bonne  heure  sa  voix  chérie  ;  de  bonne  heure 
»  ils  s'accoutument  à  l'aimer  ,  à  le  respecter  , 
»  à  suivre  ses  conseils  ,  à  prendre  ses  avis.  Il 
»  est  le  dépositaire  de  tous  leurs  secrets  ,  le 
»  mobile  de  presque  toutes  leurs  entreprises.  Lui 
»  seul  termine  tous  les  différends  ,  accommode 
»  tous  les  procès,  calme  tous  les  discords  ,  éteint 
»  toutes  les  haines.  Les  niéchans  etles  brouillons 
»  demeurent  tranquilles....  »  De  bonne  foi  n'est- 
ce  pas  là  de  l'enfantillage  ?  Quel  est  l'esprit  ré- 
fléchi qui  pourra  croire  sérieusement  qu'au  siè- 
cle ou  nous  vivons  un  semblable  âge  d'or  n'a  be- 
soin pour  exister  que  de  l'inamovibilité  de  tous 
les  Prêtres  à  charge  d'âmes  ?  JNIais  les  temps  Apos- 
toliques eux-mêmes  n'offraient  pas  un  spectacle 
aussi  beau  :  car  alors  les  méchans  et  les  brouil- 
lons ne  demeuraient  pas  toujours  tranquilles  ,  et 
saint  Paul  se  voit  obligé  de  dire,  periculum  ex 
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falsisfratribus.  II  se  plaint  souvent  de  ceux  qui 
lui  suscitent  des  embarras,  qui  cherchent  à  le 
chagriner  jusque  dans  les  fers  qu'il  porte  pour 
le  nom  de  Jésus-Christ. 

Il  y  a  pourtant  nn  moyen  pour  réaliser  ce 
magnifique  tableau.  Dans  chaque  Diocèse  nous 
ne  formons  qu'une  seule  et  même  famille  dont 
l'Évéque  est  le  père ,  et  il  en  est  de  même  de 
l'ensemble  des  Diocèses  formant  l'É^jUse  univer- 
selle.  Nous  surtout  Prêtres  de  Jésus-Christ,  nous 
sommes  tous  frères  ,  nos  Évéques  sont  de  véri- 
tables pères  qui  nous  aiment  avec  tendresse  ,  nos 
intérêts  sont  véritablement  les  leurs  :  car  quels 
sont-ils  ces  intérêts,  sinon  ceux  de  la  gloire  de 
Dieu  ,  le  salut  de  tant  d'âmes  qui  se  perdent. 
Croyez-vous  qu'ils  soient  insensibles  aux  dégoûts 
et  aux  angoisses  que  vous  éprouvez  dans  l'exer- 
cice de  votre  douloureux  ministère  ?  Ah  !  n'en 
doutez  pas,  leurs  propres  chagrins  leur  laissent 
encore  ée  la  sensibilité  pour  compatir  aux  vôtres, 
et  des  larmes  pour  les  pleurer.  A  l'exemple  de 
l'Apôtre,  leur  sollicitude  à  notre  égard  est  l'oc- 
cupation de  tous  leurs  jours ,  de  tous  leurs  in- 
stans.  Quel  est  celui  qui  est  faible  ,  sans  qu'ils 
tremblent  sur  son  sort  et  qu'ils  lui  tendent  la 
main  pour  le  soutenir;  et  surtout  quel  est  celui 
qui  tombe  sans  que  sa  chute  retentisse  d'une 
manière  accablante  au  fond  de  leur  cœur;  sans 
que  le  zèle  pour  Dieu  et  le  feu  d'une  ardente 


CII.VPIXnE    CINQUIÈME.  99 

cîiarité  les  dévore  intérieurement  :  Quis  scanda- 
lizatur,  et  ego  non  iiror  ?  Eh  bien  ,  aimons-les 
comme  des  pères  ,  et  comme  nous  voudrions  être 
aimés  nous-mêmes  des  peuples  qui  nous  sont 
confiés.  Écoutons  leur  voix  comme  celle  de  Dieu 
même.  Au  lieu  d'ajouter  aux  embarras  et  aux 
peines  de  leur  charge ,  exhortons-nous  les  uns  les 
tautres  à  les  aimer,  à  les  respecter,  à  suivre  leurs 
conseils ,  à  prendre  leurs  avis.  Au  lieu  de  leur 
imposer  par  un  ton  de  reproches  et  quelquefois 
de  menaces  la  manière  de  gouverner  leur  Dio- 
cèse ,  prions-les  de  nous  enseigner  à  nous-mêmes 
comment  nous  y  prendre  pour  être  des  dispen- 
sateurs fidèles. 

Qu'un  Curé  soit  le  dépositaire  des  secrets  de 
ses  Paroissiens  et  le  mobile  de  toutes  leurs  en- 
treprises ,  c'est  le  rêve  d'une  imagination  échauf- 
fée, la  chimère  d'un  enthousiasme  exalté  :  mais 
quand  il  pourrait  se  rencontrer  une  fois ,  au  siè- 
cle où  nous  sommes,  qu'une  semblable  concep- 
tion fût  une  réalité ,  qu'en  résulterait-il  pour  la 
gloire  de  Dieu  ?  ne  serait-ce  pas  une  pure  vanité  ? 
Le  but  des  entreprises  des  laïques  est  l'acquisition 
d'une  plus  grande  fortune,  des  alliances  avanta- 
geuses ,  la  possession  des  places  ,  la  jouissance 
des  honneurs.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  tout 
cela  et  l'auguste  ministère  qui  nous  a  été  confié. 
Si  l'Apôtre  eût  pensé  que  de  tels  rapports  entre 
un  Curé  et  ses  Paroissiens  eussent  été  confor- 

7. 
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mes  à  l'esprit  de  l'Évangile,  aurait-il  dit:  ISemo 
militans  Deo  implicat  se  negotiis  secularibus  ? 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  nos  rap- 
ports avec  nos  Évèques,  Ils  concernent  les 
choses  de  Dieu,  et  non  celles  d'ici-bas.  Engagés 
dans  la  même  milice ,  voués  aux  mêmes  intérêts , 
rendus  dépendans  les  uns  des  autres  par  Jésus- 
Christ  même,  Évêques  et  Prêtres  doivent  for- 
mer les  mêmes  vœux  ,  tendre  au  même  but , 
marcher  dans  les  mêmes  voies ,  et  y  marcher 
dans  un  concert  unanime.  Rendons  nos  premiers 
Pasteurs  les  dépositaires  et  les  confidens  des  des- 
seins secrets  que  nous  formerons  pour  le  bien 
des  âmes  ,  qu'ils  soient  les  mobiles  de  toutes  nos 
entreprises  en  ce  genre;  et,  n'en  doutons  pas,  un 
tel  accord  ,  une  telle  union  en  imposeront  aux 
ennemis  de  la  Religion  bien  plus  que  l'inamovi- 
bilité des  Desservans. 
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CHAPITRE  VI. 


Des   pouvoirs  dont  l'Église    a    revêtu  les 
Prêtres  à  charge  d'âmes  ou  Curés. 


ItXessieurs  Allignol  annoncent  que  les  pouvoirs 
dont  ils  vont  parler  ont  toujours  été  accordés  aux 
Curés  par  l'Église.  Ceci  n'est  point  juste  ,  comme 
nous  le  verrons  en  suivant  ces  Auteurs  dans  les 
trois  sections  de  ce  Chapitre. 

§.  I. 

Pouvoirs  dans  la  Paroisse. 

«  Tout  le  gouvernement  spirituel  y  appartient 
»  au  Curé.  »  En  s'exprimant  ainsi ,  les  Auteurs  du 
\.v2\\.ê.  Sur  V état  actuel  du  Clergé  laissent  échap- 
per une  erreur  qui  annonce  d'autant  plus  d'irré- 
flexion ,  que  ,  quatre  pages  plus  loin  ,  ils  avouent 
que  les  Curés  n'ont  point  la  juridiction  conten- 
tieuse.  Mais  ils  ignoraient  apparemment  qu'ils 
seraientobligésde  faire  cet  aveu:  car  voici  comme 
ils  développent  leur  aphorisme  :  «  Il  a  droit  (  le 
»  Curé  )  de  corriger  ses  Paroissiens ,  de  les  pri- 
»  ver  de  la  sainte  Communion,  de  les  mettre  en 
»  pénitence  ,  et ,  si  le  cas  l'exige  ,  en  pénitence 
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»  publique.  »  Veut-on  dire  par  là  que  le  Curé 
peut ,  au  tribunal  de  la  pénitence  ,  interdire  la 
sainte  Communion  à  ceux  qu'il  juge  mal  dispo- 
sés ,  et  obliger  un  pécheur  insigne  à  réparer  par 
une  satisfaction  publique  les  scandales  de  sa  vie 
criminelle?  nous  sommes  parfaitement  d'accord; 
mais  ce  n'est  point  là  un  privilège  de  MM.  les 
Curés,  c'est  un  devoir  imposé  à  tout  Confesseur. 
Est-ce  au  contraire  pour  le  for  extérieur  que  l'on 
accorde  ce  droit  aux  Curés  ?  ils  auraient  donc  la 
juridiction  contentieuse  !  Je  ne  sais  en  outre  à 
quel  propos  ces  Messieurs  citent  comme  à  l'ap- 
pui de  ce  qu'ils  avancent  le  chap.  8.  de  B.efoT' 
matione  de  la  24^  session  du  Concile  de  Trente, 
il  est  statué  à  la  vérité  dans  ce  chapitre,  que  les 
pécheurs  publics  doivent  être  corrigés  publique- 
ment ,  mais  par  l'Évêque  ou  le  grand  Péniten- 
cier, et  non  par  le  Curé.  Nous  aurons  d'autres 
preuves  par  la  suite  ,  que  MM.  Allignol  ne  sont 
pas  heureux  en  citations. 

Revenons  au  principe,  que  Tout  le  gouverne- 
ment spirituel  de  la  Paroisse  appartient  au  Curé; 
et  supposons-le  restreint  à  ce  qui  n'est  point  de 
la  juridiction  contentieuse  :  îl  est  encore  trop 
général,  ou  du  moins  trop  vague  ;  il  fallait  faire 
mention  des  droits  de  l'Évêque  ;  mais  bien  loin 
de  là  on  les  exclut.  Si  en  effet  tout  le  gouverne- 
ment spirituel  de  chaque  Paroisse  appartient  au 
Curé  ,  il  suit  de  là  que  l'Évêque  n'a  point  le 
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droit  de  s'y  ingérer,  et  qu'à  part  le  for  conlen- 
tieux  il  n'a  de  juridiction  immédiate  dans  son 
Di<)cèse  que  sur  les  Curés. 

«ïoutest  soumis  à  la  juridiction  du  Curé.  Les 
M  Monastères,  les  Couvons,  les  Collèges,  les  Sé- 
»  minaires  ,  placés  sur  le  territoire  paroissial,  sont 
»  sujets  à  la  loi  générale,  s'ils  n'ont  obtenu  une 
M  exemption.  »  (  Page  12.  )  Il  est  évident  qu'il  s'a- 
git ici  d'une  exemption  accordée  par  le  Pape  ; 
c'est  ce  que  signifie  ce  mot  quand  il  est  employé 
sans  explication.  D'ailleurs  le  but  de  tout  le  Cha- 
pitre est  de  fixer  la  limite  entre  les  droits  du 
Curé  et  ceux  de  l'Évêque ,  en  élargissant  autant 
que  possible  ceux  du  premier  aux  dépens  du  se- 
cond; il  y  aurait  donc  inconséquence  à  dire  que 
celui-ci  peut  établir  des  exemptions  ,  c'est-à-dire 
soustraire  soit  des  personnes  soit  des  établisse- 
mens  à  la  juridiction  du  Curé.  Or  à  qui  persua- 
dera-t-on  qu'un  Curé  peut  exercer  sa  juridiction 
sur  un  grand  Séminaire ,  par  exemple ,  malgré 
l'Evéque  ?  sur  les  Couvens  même  de  Religieuses  , 
que  maintenant  encore  et  d'après  des  décisions 
récentes  le  Souverain  Pontife  a  déclaré  être  de 
pieuses  familles  soumises  à  l'Ordinaire  ?  Il  y  a  plus  : 
depuis  fort  long- temps ,  en  1 5o4 ,  la  Congrégation 
des  rites,  dans  de  célèbres  Décrets  cités  par 
Benoît  XIV  comme  faisant  loi  en  ces  matières  , 
et  adressées  Urbi  et  Orhi  ,  a  décidé  que  les 
Confréries  ou  Congrégations  de  laïques  réguliè- 
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reinent  établies  dans  des  Eglises  ou  Oratoires  pu- 
blics séparés  de  l'Église  paroissiale  ,  étaient  elles- 
mêmes  indépendantes  des  Curés  pour  toutes  les 
fonctions  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  propre- 
ment paroissiales  ,  et  que  les  Curés  ne  peuvent 
pas  même  malgré  ces  Congrégations  enseigner 
dans  leurs  Eglises  la  doctrine  chrétienne,  (i) 

MM.  Allignol  ajoutent  :  «  Quand  l'étendue 
»)  ou  la  population  de  la  Paroisse  oblige  le  Curé 
0  à  prendre  un  coadjuteur  ou  Vicaire  ,  le  choix 
»  lui  en  appartient.  C'est  le  droit  commun, 
»  d'après  le  sentiment  de  la  plupart  des  Cano- 
»  nistes.  »  (^Page  12.  )  On  cite  comme  autorité 
Van-Espen  dont  tous  les  ouvrages  sans  excep- 
tion sont  à  V Index ,  l'Auteur  anonyme  du  Traité 
des  bénéfices  ,  et  De-la-Combe.  Cependant  on  ne 
peut  pas  dire  que  celui-ci  soit  très-favorable  au 
sentiment  de  MM.  Allignol.  Il  établit  d'abord 
comme  un  principe  certain  que  l'Evêque  peut 
ôter  un  Vicaire  dont  le  Curé  est  content  :  Cela 
ne  peut  pas  faire  de  difficulté,  dit-il.  Quant  au 

(1)  An  confraternitates  erectse  in  oratoriis  tum  pubiicis  tum 
privatis  ,  sejunctis  ab  ecclesiis  parochialibus  ,  quoad  dictas 
functiones  ecclesiasticas  habeant  dictam  dependentiam  à  Pa- 
rocho  ? 

An  Parochus ,  invitis  confratribus  docere  possit  doctrinam 
christianam  in  praedictis  ecclesiis  et  oratoriis  pubh'cis  et  priva- 
lis  à  parochiali  divisis  et  separatis  ? 

Sacra  rituuni  Congregatio  re  niaturè  discussâ  ad  utrunique 
respondendiim  censuit  :  négative.  (  Instit.  cv.  n.  93.) 
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droit  de  le  nommer  irwito  parocho  ^  il  dit  que 
la  question  est  controversée;  il  rapporte  ensuite 
les  raisons  que  l'on  allègue  en  faveur  de  chaque 
sentiment,  puis,  sans  se  prononcer  formelle- 
ment en  faveur  d'aucun ,  il  s'attache  à  prou- 
ver que  le  moins  favorable  à  l'Évêque  n'est  ce- 
pendant pas  destructif  de  sa  juridiction  ,  ni  de 
sa  qualité  de  premier  Pasteur  en  qui  réside  émi- 
nemment le  gouvernement  de  toutes  les  Paroisses. 
Ceci  peut  être  vrai  ,  sans  qu'on  en  puisse  rien 
conclure  pour  le  fond  de  la  question  :  car  l'Évê- 
que n'a  pas  que  les  droits  rigoureusement  essen- 
tiels à  sa  juridiction,  (i) 

Quant  aux  autorités  en  général  sur  cette  ma- 
tière ,  je  veux  bien  abandonner  à  MM.  Allignol , 
sous  bénéfice  d'inventaire  toutefois  ,  la  plupart 
des  Canonistes  ;  mais  ils  m'accorderont  de  leur 
côté,  1°  que  ces  Canonistes  sont  souvent  des  laï- 
ques ou  des  Ecclésiastiques  prévenus  d'idées  sys- 
tématiques telles  qu'on  les  puisait  dans  le  Bar- 
reau jusqu'à  ces  derniers  temps  ;  i°  que  l'opinion 
qu'ils  défendent  n'avait  même  pas  toute  la  Ma- 
gistrature en  sa  faveur  :  car  De-la-Combe  au 
même  endroit  ,  cité  un  arrêt  du  Parlement ,  fa- 
vorable à  l'Evêque  de  Troyes  qui  avait  envoyé 
un  Vicaire  dans  une  Paroisse  malgré  le  Curé. 
Dénisart  en  cite  un  autre  en  faveur  du  Cardinal 

(1)  Recueil  de  Jurisp.  canon  ,  par  De-la-Combe  ,  au  mot 
Curé. 
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de  Nouilles  qui  avait  permis  à  un  Ecclésiaslique 
de  confesser  dans  l'Église  de  Saint -Roch  ,  d'y 
célébrer  la  messe,  et  d'y  faire  les  fonctions  sacer- 
dotales (i)  :  or  il  ne  faut  pas  moins  d'autorité 
pour  accorder  une  semblable  permission ,  que 
pour  donner  des  pouvoirs  de  Vicaire  ;  '6°  Il  faut 
reconnaître  que  si  d'un  côté  un  grand  nombre 
de  Canonistes  et  de  Tribunaux  séculiers  attri- 
buent aux  Curés  le  droit  de  choisir  leurs  Vicai' 
res,  de  l'autre,  tous  les  Évéques  le  leur  refusent. 
La  question  est  décidée  par  là  :  car  les  Évéques 
sont  juges  de  la  discipline  aussi  bien  que  de  la 
foi;  4°  Les  Canonistes  qu'on  nous  oppose  admet- 
tent un  principe  destructif  de  leur  sentiment: 
c'est  que  l'Évéque  peut  refuser  des  pouvoirs  à 
un  Vicaire  choisi  par  le  Curé ,  et  même  le  révo- 
quer après  l'avoir  approuvé,  sans  être  obligé  de 
motiver  sa  conduite.  MM.  Allignol  le  reconnais- 
sent eux-mêmes.  «  L'Évêque  peut  toujours  quand 
»  il  le  juge  à  propos  ,  retirer  au  Vicaire  des 
»  pouvoirs  qu'il  ne  tient  que  de  "lui  :  car  le  Curé 
»  ne  donne  pas  mission  au  Vicaire.  »  {Page  i4-) 
Après  les  autorités  viennent  les  raisons.  «Puis- 
»  que  les  Curés  ne  prennent  des  Vicaires  que 
»  pour  les  aider  dans  leurs  fonctions,  est-il  rai- 
»  sonnable  de  les  forcer  à  les  prendre  ou  à  les 
»  garder  contre  leur  gré  ?  »  [Ibid.)  Non  sans  doute 
cela  n'est  pas  raisonnable ,  s'ils  ont  des  motifs 

fl)  Collection  de  Décisions  nouvelles,  etc-  au  mot  Curé. 
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légitimes  de  les  refuser  ou  de  les  renvoyer. 
L'Êvêque  doit  alors  y  avoir  égard  ,  autrement 
il  agirait  en  opposition  avec  cette  recommanda- 
tion de  l'Apôtre  :  Non  dominantes  in  cleris,  sed 
forma  facti  gregis  ex  anima.  Mais  il  est  conve- 
nable aussi  que  l'inférieur  ne  soit  pas  juge  dans 
sa  propre  cause  :  autrement  vous  autorisez  un 
Curé  dépourvu  de  zèle  ou  même  scandaleux  ,  à 
n'avoir  jamais  que  les  Vicaires  les  moins  pro- 
pres à  le  faire  rougir  de  sa  conduite,  et  à  sup- 
pléer à  sa  négligence  ;  vous  serez  obligé  d'approu- 
ver la  supplique  qui  fut  présentée  à  l'un  de  nos 
Prélats  il  y  a  quelques  années ,  et  dans  laquelle 
un  Curé  ignorant  demandait  avec  ingénuité  un 
Vicaire  qui  n  eût  pas  trop  cC esprit . 

Il  est  déraisonnable  d'obliger  un  Curé  à  gar- 
der un  Ficaire  contre  son  gré  :  mais  vous  trouvez 
juste,  nécessaire  même ,  qu'un  Evêque  ait  les 
mains  liées  pour  retirer  leurs  pouvoirs  à  des  Prê- 
tres qui  auraient  perdu  l'estime  et  la  confiance  de 
leurs  paroissiens  !  Quoi  !  vous  voulez  astreindre 
un  Evêque  à  une  infinité  de  formalités  pour  ren- 
voyer de  son  Diocèse  un  Desservant  qui  scanda- 
lise les  peuples  par  son  ignorance ,  son  caractère 
emporté ,  l'indolence  avec  laquelle  il  s'acquitte 
des  fonctions  de  son  ministère  ,  des  fréquenta- 
tions suspectes  ;  et  un  Curé  pourra  renvoyer  son 
Vicaire  avec  moins  de  difficultés  qu'on  ne  met 
un  valet  à  la  porte  de  sa  maison  !  Vous  multi- 
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pliez  les  expressions  les  plijp  énergiques  pour 
stigmatiser  ce  que  vous  appelez  le  bon  plaisir, 
le  capjice  y  la  passion  ,  V esprit  de  vengeance, 
l'arbitraire  aes  Évcques  et  de  leurs  grands 
vicaires  ;  vous  regardez  la  dépendance  des  Des- 
servans  à  l'égard  de  l'Evcque  comme  une  plaie 
du  régime  actuel ,  parce  que ,  dites-vous ,  elle  avi- 
lit le  Clergé  en  général ,  et  perd  la  réputation  de 
ceux  qui  sont  ou  destitués ,  ou  simplement  trans- 
férés d'une  Paroisse  à  l'autre  (i)  ;  et  vous  trou- 
vez tout  simple  et  très-raisonnable  qu'un  Vicaire 
renvoyé  d'une  Paroisse  parce  qu'il  n'est  plus  au 
gré  du  Curé  ne  puisse  pas  même  implorer  l'au- 
torité épiscopale  en  sa  faveur  !  En  un  mot,  vous 
accordez  à  quarante  mille  Curés  un  pouvoir  que 
vous  regardez  comme  une  tyrannie  insupporta- 
ble dans  quatre-vingts  Evêques  ;  et  vous  ne  pa- 
raissez pas  même  soupçonner  ce  qu'il  y  a  d'é- 
trange en  cela  1 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  l'union  la 
plus  parfaite  régnât  toujours  entre  les  Prêtres 
qui  travaillent  ensemble  au  salut  des  âmes  dans 
une  Paroisse,  entre  un  Curé  et  ses  Vicaires  ;  mais 
pour  peu  que  l'on  connaisse  le  cœur  humain  ,  on 
comprendra  facilement  que  la  faculté  qu'on 
revendique  pour  le  Curé  n'est  pas  plus  favora- 

(1)  Toutes  ces  imputations  se  trouvent  dans  la  seconde  Partie 
de  l'ouvrage  de  MIM.  Allignol.  Nous  aurons  occasion  d'en  par- 
ler de  nouveau. 
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ble  à  cette  union  que  la  nomination  du  premier 
f'asteur.  Je  pourrais  invoquer  ici  l'expérience 
des  Prélats  ,  et  je  suis  presque  assuré  d'avance, 
en  jugeant  par  les  faits  que  j'ai  pu  connaître, 
que  les  Vicaires  qu'ils  sont  obligés  de  changer 
plus  souvent ,  sont  en  général  ceux  qu'ils  accor- 
dent à  la  demande  et  au  choix  des  Curés. 

Supposons  toutefois  qu'il  y  eût  un  véritable 
avantage  pour  les  Curés  à  choisir  eux-mêmes 
leurs  Vicaires  parmi  des  jeunes  gens  qu'ils  ne 
connaissent  point,  ou  qu'ils  connaissent  mal ,  à 
pouvoir  s'adjoindre  dans  le  gouvernement  de 
leur  Paroisse  un  Prêtre  qu'ils  auront  vu  une  fois 
en  passant  et  qui  leur  aura  plu  soit  par  son  exté- 
rieur,  soit  par  certaines  manières  qu'ils  ne  pour- 
ront plus  supporter  au  bout  d'un  mois  ;  cet  avan- 
tage particulier  doit  -  il  l'emporter  sur  le  bien 
général  ?  Le  bon  gouvernement  d'un  Diocèse 
demande  que  chaque  sujet  soit  mis  autant  que 
possible  à  la  place  où  il  sera  plus  utile  au  bien 
spirituel  des  âmes  ;  que  le  sujet  qui  a  [)lus  de 
vertu  et  de  capacité  remplisse  un  ministère  plus 
important.  Il  faut  donc  que  celui  à  qui  est  im- 
posée la  charge  générale  de  tout  le  Diocèse? 
qui  en  connaît  tous  les  Ecclésiastiques  ,  il  faut 
que  l'Evêque  leur  désigne  lui-même  leurs  em- 
plois. Il  est  de  l'intérêt  de  la  Religion  qu'un 
jeune  Prêtre  capable  de  lui  faire  honneur  par 
ses  talens ,  de  procurer  une  grande  édification 
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par  ses  vertus,  ne  cède  ni  à  une  humilité  mal 
entendue,  ni  aux  sollicitations  d'un  Curé  de  cam- 
pagne qui  aurait  assez  d'influence  sur  lui  pour 
se  l'attacher.  Il  est  encore  plus  important  qu'un 
Prêtre  qni  n'aurait  guère  d'autre  mérite  que  ce- 
lui de  plaire  à  un  Curé  de  ville,  ne  soit  pas  dans 
une  position  où  son  peu  de  capacité,  en  même 
temps  qu'elle  lui  fera  faire  des  fautes,  avilira  le 
saint  Ministère.  Et  cependant  c'est  ce  qui  arri- 
verait souvent  si  le  point  de  discipline  préconisé 
par  MM,  Allignol  était  admis. 

On  objectera  peut-être  que  les  Évêques  aussi 
peuvent  se  laisser  aller  à  des  considérations  hu- 
maines. Quelquefois,  c'est  possible:  il  n'est  pas 
d'homme  qui  ne  pèche  ;  mais  observez  que  nous 
n'avons  en  France  que  quatre-vingts  Évêques , 
et  qu'ils  sont  généralement  ce  qu'il  y  a  de  plus 
éclairé  et  de  plus  vertueux  parmi  les  cinquante 
raille  Ecclésiastiques  du  Royaume  ;  observez  en- 
core qu'ils  ont  la  sollicitude  de  toutes  les  Églises 
de  leur  Diocèse  ,  tandis  qu'un  Curé  n'a  à  s'in- 
quiéter que  de  sa  Paroisse.  Les  Évêques  savent 
qu'ils  sont  obligés  en  conscience,  et sub gravi^  de 
traiter  selon  leur  mérite  et  leur  capacité  tous  les 
Prêtres  de  la  portion  de  l'Église  universelle  qui 
leur  est  confiée.  «  Meminerint  eos  mortaliter 
w  peccare  ,  nisî  quos  digniores  et  Ecclesiœ  magis 
»  utiles  ipsi  judicaverint ,  prœfici^  diligentes  eu- 
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»  raverint.  »  (  i  )  Il  ne  suffit  pas ,  comme  on  le  voit , 
(juils  confient  chaque  fonction  à  des  hommes 
capables  de  les  remplir,  ils  doivent  choisir  ceux 
qu'ils  jugent  les  plus  dignes  et  les  plus  utiles  à 
l'Église  ;  et  cela  sous  peine  de  péché  mortel. 
Mais  un  Curé  sait  fort  bien  qu'un  pareil  devoir 
ne  lui  est  point  imposé.  Enfin  si  par  faiblesse 
un  Evêque  agit  avec  partialité ,  cette  faiblesse 
influera  peut-être  sur  le  placement  de  quatre  ou 
cinq  sujets  dans  l'espace  de  dix  a.is  ;  et  encore  je 
regarderais  cette  concession  comme  injurieuse 
à  l'Épiscopat ,  si  je  ne  prolestais  que  je  la  crois 
exagérée  ;  tandis  qu'avec  la  pratique  contraire 
il  y  aurait  dans  le  même  laps  de  temps  cent  à 
cent  cinquante  Vicaires  qui  seraient  placés  ou 
déplacés  sans  égard  au  bien  général  du  Diocèse. 
Examinons  la  chose  en  elle-même.  Un  Curé 
est  un  Pasteur  de  second  ordre  à  qui  l'Église  a 
confié  une  Paroisse  en  lui  accordant  le  pouvoir 
d'y  exercer  certaines  fonctions  spirituelles.  Elle 
était  libre  sans  doute  de  restreindre  ou  d'agran- 
dir les  limites  de  cette  Paroisse  ,  de  soustraire 
certaines  personnes  à  la  juridiction  de  ce  Prêtre , 
ou  de  lui  en  assujettir  d'autres  en  plus  grand 
nombre.  Elle  pouvait  ne  lui  soumettre  qu'une 
seule  famille ,  comme  elle  pouvait  l'établir  sur 
dix  mille  ;  parce  que ,  après  tout,  pas  un  seul  pa- 
roissien ne  lui  est  assigné  de  droit  divin  ;  il  n'est 

(1)  Concil  Trid.  sess.  24.  cap.  1.  De  réf. 
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le  Pasteur  que  de  ceux  qui  lui  sont  donnés  par 
l'Église.  Or  il  en  est  de  I  étendue  des  pouvoirs 
absolument  comme  de  celle  de  la  Paroisse  , 
l'Église  en  est  l'arbitre.  Nulle  part  il  ne  lui  a  été 
dit  :  Vous  accordeiez  ,  ni  plus  ni  moins  ,  telle 
étendue  de  pouvoirs  aux  Pasteurs  du  second 
ordre.  Aussi  rien  n'a  plus  varié  que  la  mesure 
d'autorité  et  de  juridiction  conférée  aux  Prêtres 
des  Paroisses.  Dans  les  premiers  temps  de  leur  in- 
stitution ils  n'avoient  pas  même  le  droit  de  dire 
la  messe,  comme  nous  l'apprend  Thomassin.  Us 
ne  donnaient  le  baptême  et  la  pénitence  publi- 
que qu'à  ceux  qui  étaient  en  danger  de  mort; 
plus  tard  on  leur  confia  l'exercice  ordinaire  de 
ces  fonctions  ;  et  vers  le  commencement  du 
onzième  siècle  ils  eurent  en  plusieurs  endroits  la 
juridiction  contentieuse  ;  mais  l'Eglise  crut  utile 
de  la  leur  ôter.  De  même  à  certaines  époques 
ils  paraissent  avoir  eu  un  pouvoir  illimité  de  ré- 
concilier les  pénilens  ,  tandis  qu'aujourd'hui  les 
Évêques  se  réservent  l'absolution  des  grands  cri- 
mes ,  comme  il  se  pratiquait  dans  les  premiers 
siècles. 

Ainsi,  en  envisageant  la  question  sous  son  vé- 
ritable point  de  vue  ,  il  devient  inutile  d'exami" 
ner  si  les  Curés  sont  de  droit  divin  ou  non ,  puis- 
que dans  toute  hypothèse,  ils  ne  peuvent  avoir 
d'autorité  que  ce  que  les  Evêques  veulent  bien 
leur  en  accorder.  Et  pour  la  question  présente 
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il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si  l'Eglise ,  c'est-à- 
dire  ici ,  le  corps  épiscopal  uni  au  Pape,  veut 
accorder  aux  Curés  le  droit  de  choisir  leurs  Vi- 
caires. Quelques  Parlemens ,  plusieurs  Canonis- 
tes  et  beaucoup  d'Avocats  disent  oui;  tous  les 
Evéques  disent  non  :  la  cause  est  finie. 

§.  II. 
Pouvoirs  des  Curés  dans  les  affaires  générales  du  Diocèse. 

«  Nous  l'avons  déjà  indiqué  :  dans  les  premiers 
»  siècles  ,  les  Evéques  gouvernaient  leurs  Diocè- 
»  ses  de  concert  avec  leurs  Curés  ;  ils  les  consul- 
»  talent  sur  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  et 
»  ne  faisaient  rien  sans  leur  avis  et  leur  consen- 
»  tement.  »  (  Page  17) 

Vous  l'avez  indiqué  ,  mais  vous  ne  l'avez  pas 
prouvé.  Et  encore  ,  comment  l'avez-vous  indi- 
qué ?  Par  le  passage  de  Fleury  que  vous  citez  à 
la  page  7  de  votre  ouvrage  ?  Il  fallait  au  moins 
observer  la  même  modération  que  cet  Auteur , 
et  le  citer  exactement.  Voici  ses  propres  paroles , 
et  le  lecteur  jugera  si  Fleury  a  eu  seulement  la 
pensée  de  ce  qu'on  lui  fait  dire.  «  Après  l'ordi- 
»  nation,  on  obligeait  les  clercs,  non-seulemeni 
»  à  la  résidence  ,  mais  à  la  stabilité  pour  le  reste 
»  de  leur  vie ,  si  ce  n'était  que  leur  Evêque  les 
»  donnât  à  un  autre  :  car  ils  étaient  entièrement 
»  dans  sa  dépendance ,  comme  des  disciples  qu'il 
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«avait-soin  d'instruire ,  de  former ,  et  d'élever  de 
»  degré  en  degré ,  pour  les  appliquer  aux  diffé- 

»  rentes  fonctions   suivant  leurs  talens Les 

»  clercs  qu'un  Evêque  avait  ordonnés  ne  pou- 
»  vaient  donc  le  quitter  sans  sa  permission ,  pour 
»  aller  servir  sous  un  autre.  Cette  autorité  des 
»  Évéques  sur  le  Clergé  n'était  pourtant  rien 
»  moins  qu'une  domination  et  un  pouvoir  des- 
»  potique  ;  c'était  un  gouvernement  de  charité. 
«  Les  clercs  avaient  part  à  la  puissance  de  l'Évê- 
»  que ,  puisqu'il  ne  faisait  rien  d'important  sans 
»  leur  conseil.  »(i) 

Fleury  ne  dit  pas  d'une  manière  absolue  qu'il 
ne  faisait  rien  sans  leur  avis  et  leur  consentement: 
car  s'il  en  eût  été  ainsi ,  les  Évéques  auraient  été 
dans  la  dépendance  des  clercs ,  et  non  pas  ceux- 
ci  dans  celle  des  Évéques. 

MM.  Allignol,  après  les  paroles  que  nous  avons 
rapportées  ci-dessus  ,  continuent  en  ces  termes: 
«  Les  Constitutions  apostoliques  tiennent  leméme 
»  langage  (  Lib.  2.  c.  28.  )  ;  et  le  grand  saint  Cy- 
»  prien  avoue  hautement  qu'il  ne  faisait  rien 
»  dans  le  gouvernement  de  son  Eglise  ,  sans  le 
»  concours  de  ses  Prêtres.  JSlihil ,  sine  vestro 
»  concilio ,  in  communi  tractabimus.  » 

On  lit  dans  le  chapitre  indiqué  des  Constitu- 
tions apostoliques  :  Presbyteri  sunt  consiliarii 
Episcopi ,  et  Ecclesiœ  corona  ;  consilium  etsenatus 
Ecclesiœ;  mais  elles  ne  disent  nulle  part  que  l'E- 
(I)  Mœurs  des  chrétiens ,  ch.  .32. 
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vôque  ne  fît  rien  sans  leur  consentement. Quant 
à  saint  Cyprien  ,  admettons  pour  un  moment 
l'exactitude  de  la  citation  ;  au  moins  il  ne  dit  pas 
qu'il  y  eût  pour  lui  obligation  de  consulter  ses 
Prêtres  :  c'était  la  conduite  qu'il  tenait ,  voilà 
tout.  Au  reste  cette  manière  de  gouverner  était 
naturelle  ,  tout-à-fait  contorme  à  l'esprit  de 
l'Evangile ,  et  d'une  facile  exécution  dans  ces  pre- 
miers temps  :  car  alors  les  simples  Prêtres  étaient 
encore  peu  nombreux  ,  presque  tous  réunis  au- 
tour de  l'Evêque  ou  habitant  la  même  maison, 
les  chrétiens  éloignés  des  villes  épiscopales  étant 
encore  en  très-petit  nombre.  D'ailleurs  les  Prê- 
tres étaient  presque  tous  des  hommes  d'un  âge 
mûr,  long-temps  éprouvés  dans  les  degrés  infé- 
rieurs ,  chez  qui  par  conséquent  l'expérience 
précédait  le  sacerdoce.  Tous  avaient  mérité  par 
des  vertus  éminentes  ,  plusieurs  même  par  la 
confession  de  la  foi  devant  les  persécuteurs,  la 
dignité  dont  ils  étaient  revêtus.  Est-il  étonnant 
qu'on  voie  des  Evêques  encore  plus  remplis  eux- 
mêmes  de  piété  et  d'humilité  consulter  de  tels 
hommes  ?  Sentant  la  pesanteur  du  fardeau  de 
l'Episcopat ,  ils  comprenaient  qu'il  y  avait  pour 
eux  une  obligation  fondée  sur  le  droit  naturel 
de  s'éclairer  auprès  des  hommes  sages  et  expéri- 
mentés. Et  quel  est  encore  aujourd'hui  l'Evêque 
qui  oserait  entreprendre  de  gouverner  seul ,  sans 
aides,  sans  conseils,  le  moins  considérable  de 
tous  les  Diocèses?  8. 
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Il  y  a  donc  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours 
pour  les  Évêques  une  indispensable  obligation 
de  consulter  des  Prêtres  pieux  et  éclairés  ;  et  s'ils 
ne  le  font  pas,  ils  commettent  une  imprudence 
dont  Dieu  leur  demandera  compte.  Mais  vouloir 
inférer  de  là  que  les  Prêtres  ont  droit  de  prendre 
part  au  gouvernement  général  du  Diocèse ,  ce 
serait  s'abuser  étrangement.  L'Évêque  est  obligé, 
il  est  vrai,  de  prendre  conseil  dans  les  choses 
importantes  et  difficiles;  mais  aucune  loi  ne  lui 
désigne  ceux  à  qui  il  doit  s'adresser  ,  aucune  loi 
n'en  détermine  le  nombre.  Il  peut  réunir  tous 
ses  Prêtres  s'il  le  juge  à  propos,  comme  il  peut 
n'en  consulter  que  deux  ou  trois,  s'il  croit  que 
ce  petit  nombre  lui  suffit  dans  la  circonstance. 
J'ajouterai  encore,  que  s'il  ne  s'en  rapporte  qu'à 
ses  seules  lumières  ,  il  pourra  encourir,  il  en- 
courra souvent  une  grande  responsabilité  devant 
Dieu  ;  mais  il  ne  fait  aucune  injure  à  ceux  qu'il 
ne  consulte  pas. 

C'est  ainsi  que  l'entendaient  les  Évêques  des 
premiers  siècles ,  au  nombre  desquels  nous  met- 
trons saint  Cyprien  que  MM.  Allignol  invoquent 
en  leur  faveur.  En  effet  le  passage  de  sa  sixième 
lettre  que  ces  Messieurs  rapportent  d'une  ma- 
nière tronquée,  d'après  une  fausse  citation  ,  et 
probablement  sans  l'avoir  lu  ,  prouve  tout  le 
contraire  de  ce  qu'ils  prétendent.  Le  voici  dans 
son  intégrité  :  «  Jd  id  quod  scripserunt  miki 
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»  cornpresbyteri  nostri  j  solus  rescribere  niJiil  po- 
»  lui ,  quanclo  à  prirnordio  Episcopatûs  met  sta- 
»  tueiim ,  iiiliil  sine  consilio  vestro ,  et  sine  con- 
»  sensu plebis ,  meâprivatiin  sententiâ  gerere.  Sed 
»  càm  ad  vos  per  Dei  graliam  venero  ,  tune  de 
»  lis  quœ  vel  gesta  sunt  vel  gerenda ,  sicut  honor 
»  mutuus  posait,  in  commune  iractabimus.  »  (1) 

On  voit  ici  que  si  saint  Cyprien  ne  veut  rien  dé- 
cider seul,  ce  n'est  pas  que  la  tradition  Apostoli- 
que ni  aucune  loi  de  l'Église  lui  en  ùte  le  droit; 
mais  il  veut  tenir  à  une  résolution  qu'il  a  prise 
dès  le  commencement  de  son  Episcopat  :  Quando 
à  prirnordio  Episcopatûs  mei  staluerim  ;  résolu- 
tion qui  fait  voir  non  seulement  que  les  Prêtres 
n'avaient  pas  le  droit  de  participer  au  gouverne- 
ment du  Diocèse  ;  mais  que  la  pratique  de  ce 
saint  Évêque  n'était  pas  d'un  usage  général  dans 
l'Eglise.  Quel  est  aujourd'hui  l'Évêque  ,  par  exem- 
ple ,  qui  dirait  avoir  pris  la  résolution  de  faire 
tous  les  ans  un  Mandement  pour  le  carême.  Ce 
n'est  pas  encore  assez  :  saint  Cyprien  ajoute  qu'il 
a  pris  la  résolution  de  ne  rien  faire  sans  le  consen- 
tement du  peuple  ;  en  concluera-t-on  que  la  tra- 
dition Apostolique  ou  quelque  loi  Ecclésiastique 
défendait  aux  Evêques  de  prendre  aucune  me- 
sure d'administration  sans  ce  consentement? 

Disons-le,  donc  sans  crainte  ;  ni  les  Apôtres  ni 

(1)  S.  Cy priant  Epist.  5. 
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les  premiers  Conciles  n'out  donné  aux  simples 
Prêtres  le  droit  de  prendre  part  au  gouverne- 
ment du  Diocèse.  Et  si  l'on  voit  de  saints  Évé- 
ques  agir  en  cette  matière  de  concert  avec  leur 
Clergé  ,  c'est  qu'ils  s'imposaient  volontairement 
cette  loi  à  eux-mêmes.  Ou,  pour  parler  plus  exac- 
tement, c'était,  entre  plusieurs  moyens  qu'ils  au- 
raient pu  également  choisir  pour  agir  avec  pru- 
dence, celui  qu'ils  préféraient,  et  qui  en  effet, 
eu  égard  aux  circonstances,  était  alors  préféra- 
ble. Mais  s'ils  eussent  agi  sans  conseil,  on  aurait 
dû  croire  qu'ils  étaient  assez  éclairés  pour  s'en 
passer;  et  ce  n'eût  point  été  là  une  raison  pour 
se  plaindre  comme  d'une  injure.  En  un  mot ,  il  en 
est  de  l'obligation  de  prendre  conseil  imposée  à 
l'Evéque,  comme  de  celle  qui  pèse  sur  le  Confes- 
seur dans  des  circonstances  difficiles  :  s'il  s'en 
rapporte  à  ses  seules  lumières ,  il  est  imprudent, 
il  s'expose  à  commettre  des  fautes  graves,  à  com- 
promettre les  intérêts  du  prochain  et  ceux  de  la 
gloire  de  Dieu  ;  mais  personne  au  monde  ne  peut 
se  trouver  offensé  de  n'avoir  pas  été  appelé  à 
l'éclairer  de  ses  conseils.  Telle  était  dans  ces  pre- 
miers temps  l'indépendance  de  l'Épiscopat. 

Dans  la  suite ,  des  Évêques  sages  et  éclairés 
s'aperçurent  que  plusieurs  de  leurs  collègues 
s'écartaient  des  règles  de  la  prudence  et  d'une  sage 
administration, etabusaient  du  droitqu'ilsavaient 
d'agir  de  leur  propre  mouvement.  Telle  est  e!\ 
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effet  la  faiblesse  humaine,  que  ,  même  dans  les 
états  les  plus  saints  et  les  conditions  les  plus  éle- 
vées ,  ceux  qui  consultent  le  moins  sont  presque 
toujours  ceux  qui  ont  le  plus  besoin  de  conseil. 
On  vit  des  Prélats  aliéner  sans  discernement  les 
biens  de  l'Église,  admettre  imprudemment  dans 
le  Clergé  des  sujets  qui  en  déshonoraient  ensuite 
la  sainteté  ,  prononcer  des  condamnations  contre 
les  clercs  sans  avoir  soin  de  s'environner  des  pré- 
cautions qui  protègent  l'innocence  et  mettent  à 
couvert  la  réputation  du  juge.  Ces  fautes  sans 
doute  n'étaient  commises  que  par  le  petit  nom- 
bre ,  autrement  il  n'eût  guère  été  possible  d'y 
remédier.  Aussi  les  autres  Evéques,  assez  péné- 
trés de  l'esprit  de  Jésus-Christ  non-seulement  pour 
se  conserver  eux-mêmes  irrépréhensibles ,  mais 
pour  avertir  leurs  frères  ^t  prévenir  les  suites 
funestes  de  leur  imprudence,  eurent  assez  d'au- 
torité pour  limiter  par  de  sages  réglemens  un 
pouvoir  dont  on  abusait  quelquefois. 

C'est  ainsi  que  le  Concile  de  Valence  ,  tenu  en 
374  j  décida  que  toute  aliénation  des  biens  de 
l'Eglise  faite  par  l'Évéque  sans  le  consentement 
par  écrit  des  Prêtres,  serait  nulle.  Le  quatrième 
Concile  de  Carthage  qui  renouvelle  le  même 
décret,  y  ajoute  la  défense  de  faire  aucune  ordi- 
nation sans  avoir  consulté  les  Ecclésiastiques 
de  son  Eglise.  Ici  toutefois  leur  consentement  -^ 

n'est  pas  requis.  Il  en  est  de  même  du  jugement 
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des  clercs  accusés ,  leur  cause  doit  être  examinée 
en  présence  des  Prêtres  ;  mais  ceux-ci  n'ont  point 
de  part  dans  le  jugement  ;  leur  présence  seule  est 
nécessaire,  soit  pour  imposer  à  l'Évêque  ,  et 
l'obliger  à  juger  selon  les  règles  de  la  conscience, 
soit  pour  empêcher  qu'on  ne  calomnie  les  actes 
de  son  autorité  et  servir  de  sauve-garde  à  sa  ré- 
putation, (i)  C'est  ainsi  que  saint  Paul  voulait 
être  accompagné  des  députés  des  Églises ,  dans  la 
distribution  des  aumônes  qu'on  lui  confiait. 

Ces  cas,  et  peut-être  quelques  autres  en  bien 
petit  nombre,  sont  les  seuls  dans  lesquels  la  Juri- 
diétion  des  Évêques  ait  été  limitée  par  les  Canons 
des  premiers  Conciles  :  pour  tout  le  reste ,  ils 
conservent  sans  restriction  toute  la  puissance 
de  gouverner  que  saint  Paul  déclare  leur  avoir 
été  donnée  par  l'Esprit  saint  :  c'est-à-dire ,  une 
puissance  telle,  qu'ils  n'ont  à  en  rendre  compte 
qu'à  Dieu ,  au  Souverain  Pontife  ,  et  au  Concile 
de  la  Province. 

Il  faut  bien  observer  en  outre ,  que  si  l'Évê- 
que devait  consulter  son  Clergé,  dont  le  consen- 
tement lui  était  même  nécessaire  pour  certains 
actes  extraordinaires  d'autorité ,  cela  ne  doit  pas 
s'entendre  de  tous  les  Prêtres  du  Diocèse  ;  mais 
uniquement  de  ceux  qui  par  leur  position  ,  leur 
Age,  leurs  qualités,  pouvaient  facilement  former 
le  conseil  Épiscopal.  Il  est  vrai  qu'alors  il  n'y 

(1)  Concil.  Carth.  iv.  ann.  434.  can.  22  ,  et  32. 
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avait  pas  de  Chapitres  ;  mais  tous  les  Prêtres 
n'étaient  pas  égaux  pour  cela  ;  et  ceux  qui  trou- 
vent si  étrange  que  l'on  mette  aujourd'hui  sous 
certains  rapports  une  ombre  de  différence  entre 
les  Curés  de  canton  et  les  Desservans,  entre  les 
Prêtres  de  la  ville  et  ceux  de  la  campagne,  auraient 
été  bien  plus  scandalisés  s'ils  avaient  vécu  au 
quatrième  siècle,  lorsque  le  Concile  de  Néocésa- 
rée  défendait  à  un  Prêtre  de  la  campagne  d'offrir 
le  saint  Sacrifice  en  présence  de  ceux  de  la  vilîe. 
Preshjteri  ruris ,  in,  Ecclesiâ  cwitatis ,  Episcopo 
prœsente  ,  vel  Presbyteris  urbis  ipsius ,  of ferre 
non  possunt ,  nec  panem  sanctificatum  dare ,  ca- 
licemque  porrigere.  (  i  ) 

MM.  Allignol  avouent  que  «  dans  l'impuissance 
»  de  rassembler  tous  les  Curés  d'un  Diocèse  , 
»  souvent  fort  vaste  ,  toutes  les  fois  que  les 
»  affaires  le  demandaient  ,  on  forma  dans  l'É- 
»  glise  épiscopale  ,  ce  qu'on  a  depuis  appelé  le 
»  Chapitre  ,  qui  devint  le  conseil  ordinaire  et 
»  permanent  de  l'Évêque.  Celui-ci  devait  le  consul- 
»  ter  dans  les  affaires  courantes  ,  et  ne  rien  faire 
»  sans  son  ans  et  son  consentement.  Le  Chapitre 
»  devenant  le  conseil  ordinaire  de  l'Évêque ,  le 
»  Synode  en  devint  le  conseil  extraordinaire;  les 
»  Abbés  et  les  Curés  y  avaient  droit  de  suffrage  , 
»  et  rien  ne  s'y  faisait  que  de  leur  ai>is  et  de  leur 
»  libre  consentement,  »  ( Pages  19,  20  ,  21.) 

(t)  Concil.  Neocses.  ann.  314.  can.  13. 


117  PREMIKRE    PARTIE. 

On  voit  que  c'est  ici  le  style  tout  cru  de  la 
Constitution  civile  du  Clergé  ;  mais  nous  sommes 
persuadés  que  ces  Messieurs  pensent  mieux  et 
d'une  manière  plus  orthodoxe  qu'ils  ne  parlent.  (  i  ) 
Quoi  qu'il  en  soit,  et  afin  de  réfuter  ces  étranges 
assertions  ,  nous  nous  étendrons  un  peu  sur  l'o- 
rigine des  Chapitres  et  la  tenue  des  Synodes. 

Les  clercs  vivaient  d'abord  chacun  en  particu- 
lier ,  et  recevaient  pour  leur  subsistance  des  dis- 
tributions mensuelles  ,  comme  nous  l'apprenons 
par  l'épitre  34  de  saint  Cyprien  et  par  plusieurs 
autres  monumens  des  premiers  siècles.  Plus  îaid 
quelques  pieux  Évêques  ,  comme  saint  Martin , 
saint  Augustin ,  réunirent  tous  les  Ecclésiastiques 
de  leur  ville  Épiscopale  dans  une  même  habita- 
tion, et  pratiquèrent  avec  eux  la  vie  commune. 
On  y  formait  en  même  temps  aux  vertus  Ecclé- 
siastiques, les  jeunes  gens  qui  se  destinaient  à 
ce  saint  état;  en  sorte  qu'une  même  maison  était 
tout  à  la  fois  Palais  épiscopal ,  Presbytère,  Vica- 
riat, Séminaire,  et  Monastère.  Les  invasions  des 
Barbares  ,  et  le  relâchement  qui  en  fut  la  suite, 
anéantirent  ces  touchans  établissemens  ;  mais  ils 
reparurent  vers  le  huitième  siècle.  A  cette  épo- 
que, saint  Chrodegand,  Évêque  de  Metz,  réunit 
ses  clercs  dans  une  habitation  commune  ,  et  leur 

(1)  Ceci  était  écrit  avant  que  la  Déclaration  de  MM.  Allignol 
eût  paru  :  ce  que  nous  avions  présumé  est  donc  devenu  une 
certitude. 
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donna  une  règle ,  en  grec  Kavwv  :  de  là ,  selon  l'opi- 
nion la  plus  généralement  admise,  le  nom  de  Ca- 
uonici  ou  Chanoines  donné  auparavant  à  tous 
ceux  qui  étaient  inscrits  pour  les  distributions 
faites  aux  clercs  dans  le  Canon  ou  catalogue  de 
chaque  Église,  fut  attribué  exclusivement  à  ceux 
qui  pratiquèrent  la  vie  commune. 

Cette  institution  de  saint  Chrodegand  se  ré- 
pandit dans  plusieurs  Églises ,  et  quelque  temps 
après  elle  disparut  presque  entièrement.  On  la 
rétablit  au  onzième  siècle  ;  et  un  Concile  romain 
tenu  en  io63  rend  ce  genre  de  vie  obligatoire 
pour  les  Prêtres  et  les  Diacres.  Alors  ils  ne  met- 
taient en  commun  que  leurs  biens  Ecclésiasti- 
ques ou  Bénéfices  ;  mais  dans  le  siècle  suivant  on 
prescrivit  à  tous  les  Chanoines  de  renoncer  à 
leur  patrimoine  ,  en  sorte  qu'à  l'exemple  des 
moines  ils  ne  pouvaient  plus  rien  posséder  en 
propre. 

Jusqu'à  Yves  de  Chartres  qui  fut  leur  restau- 
taurateur  au  onzième  siècle  ,  les  Chanoines 
avaient  continué  à  exercer  les  fonctions  du  Mi- 
nistère paroissial ,  comme  avant  de  pratiquer  la 
vie  commune  ;  depuis  ,  il  s'opéra  peu  à  peu  un 
changementnotableàcetégard.  L'habitude  d'une 
vie  retirée ,  l'amour  de  l'étude  et  du  recueille- 
ment, firent  bientôt  que  les  plus  éminens  d'en- 
tre ces  clercs  se  déchargèrent  insensiblement  sur 
les  inférieurs  ,  de  fonctions  qui  leur  parurent 
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mettre  obstacle  à  leur  perfection.  Ceux  qui  se 
trouvaient  ainsi  chargé  du  Ministère  quittèrent 
la  vie  commune ,  et  les  Chanoines  formèrent  un 
ordre  à  part  d'Ecclésiastiques  réguliers  qui  n'eu- 
rent plus  charge  d'âmes.  Aussi  à  la  fin  du  onzième 
siècle,  on  doutait  déjà  s'ils  pouvaient  exercer  le 
Ministère  paroissial  ;  et  un  Concile  tenu  à  Poi- 
tiers en  I  loo  décide  qu'ils  le  peuvent  par  ordre 
de  l'Évêque. 

Ils  conservèrent  cependant  quelque  chose  de 
l'influence  dans  les  affaires  que  leur  avait  don- 
née leur  premier  état,  et  ils  ne  furent  jamais 
assimilés  aux  Moines.  Comme  aux  temps  où  ils 
formaient  le  Clergé  de  l'Église  cathédrale,  c'est- 
à-dire  ,  où  ils  étaient  ces  Prêtres  devant  qui  en 
Orient  un  Prêtre  de  la  campagne  n'avait  pas  le 
droit  de  dire  la  Messe ,  ils  continuèrent  à  avoir 
la  principale  part  aux  élections  des  Évêques.  Dans 
la  suite  même  ces  élections  leur  appartinrent  ex- 
clusivement, ainsi  que  l'administration  du  Diocèse 
pendant  la  vacance  du  siège.  Nous  parlons  ici 
des  Chapitres  des  Églises  cathédrales  ,  qui ,  au 
reste,  abandonnèrent  bientôtla  vie  commune  sans 
reprendre  pour  cela  l'exercice  du  Ministère  pa- 
roissial. Ceux  qui  furent  établis  dans  d'autres 
Églises,  conservèrent  leur  règle  et  leur  genre  de 
vie  jusqu'à  ces  derniers  temps. 

Des  transformations  lui  peu  différentes  eurent 
lieu  dans  l'Eglise  Romaine.  Les  Prêtres  et  les  Dia- 
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cres  chargés  de  l'aflminislrationcles  Paroisses  de 
la  ville ,  étaient  souvent  employés  par  le  Pape  an 
gouvernement  général  de  l'Eglise  ;  ils  firent  donc 
par  nécessité  et  pour  le  bien  public ,  ce  qu'ailleurs 
on  faisait  par  attachement  pour  une  solitude 
paisible  ,  et  pour  sa  sanctification  particulière  : 
ils  se  déchargèrent  sur  des  Vicaires  de  l'exercice 
de  leur  Ministère.  Long-temps  cependant  ,  ils 
conservèrent  une  surveillance  générale  sur  leur 
Église ,  avec  le  titre  de  cette  Église  ;  il  fallut  un 
nom  particulier  pour  les  distinguer  ;  on  les  ap- 
pela Prêtres  ou  Diacres  Cardinaux ,  parce  que 
les  autres  Ecclésiastiques  employés  au  gouverne- 
ment de  la  Paroisse  dépendaient  d'eux  ,  étaient 
attachés  à  eux,  et  n'étaient  censés  agir  que  d'après 
leurs  ordres  et  par  leur  impulsion.  Du  moins  , 
c'est  un  sentiment  qui  a  beaucoup  de  vraisem- 
blance ,  quoique  des  systèmes  différens  ayent 
aussi  leur  probabilité. 

Quant  aux  Prêtres  des  Églises  cathédrales ,  à 
quelque  époque  et  sous  quelque  forme  qu'on  les 
considère  ,  menant  d'abord  la  vie  privée  et  ordi- 
naire et  exerçant  le  Ministère  paroissial  à  peu 
près  comme  les  Curés  d'aujourd'hui  ;  plus  tard 
vivant  en  commun  sous  une  règle  ,  puis  aban- 
donnant le  Ministère  et  la  vie  commune  elle- 
même  ,  restant  toujours  néanmoins  auprès  de 
l'Evêque  ;  ils  durent  toujours ,  généralement  par- 
lant ,  renfermer  les  sujets  les  plus  distingués. 
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C'est  à  eux  par  conséquent  que  les  Éveques 
s'atlressèrent  le  plus  souvent  pour  en  recevoir 
les  conseils  dont  ils  avaient  besoin  ;  mais  on  ne 
démontrera  jamais  qu'à  aucune  époque  ils  aient 
formé  le  conseil  nécessaire  de  l'Évêque,  si  ce 
n'est  pour  quelques  cas  particuliers  ,  comme 
ceux  dont  nous  avons  parlé  et  que  les  Canons 
spécifiaient.  Qu'on  fasse  toutes  les  recherches 
possibles  sur  l'origine  des  Chanoines,  et  jamais 
on  ne  trouvera  que  le  motif  de  leur  institution 
ait  été  de  former  un  conseil  ordinaire  et  perma- 
nent pour  VÉvêque  ^  comme  le  veulent  MM.  Alli- 
gnol.  Thomassin ,  qu'ils  disent  avoir  pris  pour  un 
de  leurs  principaux  guides  ,  assigne  une  cause 
toute  différente  à  cette  institution.  «  Le  Clergé, 
»  nous  dit-il ,  s'étant  effroyablement  relâché  dans 
»  tout  l'Occident,  on  ne  jugea  pas  pouvoir  y  ré- 
»  tablir  la  pureté  et  la  continence ,  qu'en  sépa- 
»  rant  les  clercs  supérieurs  du  commerce  conta- 
»  gieux  du  monde  ,  et  les  renfermant  dans  les 
»  cloîtres ,  pour  y  joindre  à  la  dignité  du  Sacer- 
»  doce  les  vertus  de  la  vie  commune  et  reli- 
»  gieuse.  (i) 

Au  reste  ceux  même  qui  dans  le  dernier  siè- 
cle étaient  d'un  sentiment  contraire  ,  reconnais- 
saient qu'au  moins  les  Chapitres  avaient  perdu 
cette  prérogative  de  former  le  conseil  nécessaire  de 
l'Evêque.  Héricourt  ne  manque  guère,  pour  peu 

(1)  Discipline  Ecclés.  part.  1  ,  liv.  3.  ch.  11. 
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(ju'il  en  trouve  l'occasion ,  d'étendre  les  droits 
(les  inférieurs  ;  et  cependant  son  langage  ici  est 
hien  loin  de  favoriser  le  sentiment  que  nous  com- 
battons. Il  s'efforce,  il  est  vrai,  de  prouver  qu'il 
Y  eut  un  temps  où  le  Chapitre  était  le  conseil 
nécessaire  de  l'Évéque;  mais  il  est  obligé  de  faire 
un  aveu  qui  détruit  entièrement  son  système. 
«  Depuis  ce  temps  ,  dit-il ,  (le  douzième  siècle^ 
»  soit  que  les  Chanoines  aient  été  peu  capables , 
»  soit  que  les  Evêques  aient  voulu  gouverner 
»  avec  plus  d'indépendance  ,  les  Chapitres  des 
»  Cathédrales  ont  perdu  le  droit  d'être  le  conseil 
»  nécessaire  de  leur  chef.  C'est  pourquoi  les  Pré- 
»  lats  appellent  aujourd'hui  dans  leurs  conseils 
»  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  ;  et  ils  tirent  ces 
»  conseillers  du  Chapitre  de  la  Cathédrale  ou 
»  d'autres  Églises.  »(i)  Durand  de  Maillanne  tient 
le  même  langage  :  «  L'usage  dans  le  royaume 
»  est  tel  à  présent,  dit-il,  que  les  Évêques  gou- 
»  vernent  seuls  leurs  Diocèses  ,  sans  la  participa- 
»  tion  d'aucun  Chapitre.  Ils  appellent  seulement 
»  dans  leurs  conseils  ceux  qu'ils  jugent  à  pro- 
»  pos.  »  (2) 

Or  n'est-ce  pas  se  contredire  évidemment  que 
de  parler  de  la  sorte  ?  car  si  l'Évêque  n'était 
obligé  de  consulter  ses  Prêtres  qu'en  vertu  du 
Droit  ecclésiastique  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 

(1)  Lois  Ecclésiastiques  de  France  ,  part.  1.  ch.  1. 

(2)  Dictionnaire  de  Droit  Canonique ,  au  mot  Chapitre. 
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ceux-ci  formassent  son  conseil  nécessaire,  puis- 
que la  même  autorité  qui  avait  porté  la  loi  pou- 
vait l'abolir.  Il  faudra  donc  admettre  que  c'était 
là  une  institution  divine,  et  alors  tous  les  Évé- 
ques  du  monde  fouleront  aux  pieds  ce  que  Jésus- 
Christ  aura  établi  ;  et  le  Pape  qui  ne  réclame  pas 
sera  infidèle  à  son  sublime  ministère. 

Les  erreurs  de  MM.  Allignol  sur  les  Synodes 
diocésains  ne  sont  pas  moins  considérables.  «  On 
»  entend  sous  le  nom  de  Synodes  diocésains  , 
»  nous  dit  Benoît  XIV  (i),des  assemblées  légitimes 
»  composées  des  Prêtres  et  autres  Ecclésiastiques 
»  d'un  Diocèse  convoqués  par  l'Évêque  pour  trai- 
»  ter  et  délibérer  de  ce  qui  regarde  la  charge 
»  Pastorale,  m  On  ne  peut  pas  douter  ,  dit  ce 
même  Pape  après  Thomassin  ,  que  dès  les  pre- 
miers temps  il  n'y  ait  eu  de  ces  assemblées ,  soit 
pour  y  promulguer  les  décrets  des  Concile  pro- 
vinciaux, soit  pour  prendre  d'autres  mesures  dans 
l'intérêt  du  bon  gouvernement  du  Diocèse.  Or  , 
si  l'on  s'en  rapporte  à  l'ouvrage  de  MM.  Allignol, 
chaque  Prêtre,  ou  du  moins  chaque  Curé  aurait 
voix  délibérative  dans  le  Synode  ;  en  sorte  que 
l'Évêque  ne  pourrait  que  promulguer  ce  qui  au- 
rait été  résolu  par  le  plus  grand  nombre.  Il  sem- 
ble même  d'après  ces  Messieurs ,  que  ces  délibé- 
rations devraient  faire  l'objet  presque  exclusif  des 
assemblées  synodales.  Nous  verrons  tout-à-l'heure 

(1)  De  Synodo  diœces.  lib.  1.  c  1. 
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que  cela  ne  s'accorde  ni  avec  les  faits ,  ni  avec  le 
sentiment  des Canonistes.  La  première  assertion, 
rétractée  du  reste  par  ses  Auteurs ,  est  en  oppo- 
sition manifeste  avec  la  doctrine  de  l'Église  ;  la 
seconde  contredit  toute  l'histoire  Ecclésiastique 
concernant  ces  sortes  d'assemblées. 

Nous  voyons ,  en  effet,  qu'elles  ont  eu  généra- 
lement une  quadruple  fin  :  la  promulgation  des 
Canons  décrétés  dans  les  Conciles  provinciaux  , 
l'examen  de  la  conduite  des  Prêtres  présents  aux 
Synodes  ,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  les 
exercices  d'une  Retraite ,  et  enfin  la  discussion  de 
certains  points  de  .discipline  sur  lesquels  l'Evê- 
que  se  proposait  de  recueillir  des  lumières ,  afin 
de  faire  par  sa  propre  et  unique  autorité  les  régle- 
mens  qu'il  jugerait  utiles.  Mais  les  Synodes  ne 
furent  jamais  convoqués  dans  le  but  de  porter 
la  moindre  atteinte  à  l'indépendance  du  pouvoir 
Episcopal. 

Le  i6^  Concile  de  Tolède  tenu  en  6g3  contient 
ce  décret  :  «  Decernimus  ut  unusquisque  Epis- 
»  coporum.,onines  Abbates,PresbjteroSy  Diaconos 
»  atque  clericos ,  seu  etiam  cunctam  diœcesis  suœ 
»  plebem  adgregare  nequaquam  moretiir ,  qua- 
»  tenus  coram  eis  publicè  omnia  reserata  ,  de  his 
»  quœ  eodem  anno  in  Concilio  acta  ,  vel  definita 
»  extiterint ,  plenissimè  notiores  effîciantur.  »  On 
voit  ici  exprimée  formellement  l'obligation  de 
réunir  les  Prêtres  et  même  les  principaux  laïques 
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de  tout  le  Diocèse,  comme  les  Seigneurs,  les 
Magistrats  et  autres  personnages  influens  :  car 
il  n'est  guère  possible  de  prendre  à  la  lettre 
cwiclam  diœcesis plehem  ;  on  voit  l'obligation  de 
convoquer  le  Synode  pour  la  promulgation  des 
décrets  portés  dans  le  Concile  de  la  Province. 

Ce  n'était  pas,  ajoute  Thomassin ,  la  seule  uti- 
lité des  Synodes  diocésains.  Les  Curés  y  étaient 
aussi  appelés  pour  y  rendre  compte  de  la  ma- 
nière dont  ils  gouvernaient  leurs  Paroisses  et 
administraient  les  Sacremens.  C'est  ce  qu'avait 
réglé  le  quatrième  Concile  de  Tolède  en  633  : 
«  Quando  Preshyteri  ad  Concilium  venerint,  ra- 
«  tionem  Episcopo  suo  reddant  qualiter  suscep- 
»  tum  officium  célébrant ,  vel  baptizant.  » 

Les  Synodes  dont  parle  Théodulphe  d'Orléans 
dans  ses  Capitulaires ,  étaient  de  véritables  exa- 
mens où  les  Curés  rendaient  compte  à  l'Évêque , 
dit  Thomassin  ,  de  leurs  ornemens  sacrés  ,  de 
leur  manière  d'administrer  les  Sacremens  et  de 
célébrer  les  divins  offices ,  ainsi  que  de  leur  ma- 
nière de  prêcher  et  d'instruire  leurs  brebis,  et  du 
progrès  qu'ils  y  faisaient.  Aussi  les  Évêques , 
ajoute  le  même  Auteur,  exerçaient  leur  autorité 
et  leur  juridiction  d'une  manière  fort  éclatante 
dans  les  Synodes.  Les  Prêtres  étaient  si  peu  per- 
suadés qu'ils  trouveraient  là  une  occasion  d'exer- 
cer leurs  droits,  que  plusieurs  n'y  allaient  qu'à 
contre-cœur;  et  le  Magistrat  séculier  était  chargé 
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(le  mettre  à  lamende  ceux  qui  refusaient  de  s'y 
rendre,  et  de  les  y  faire  venir  de  force. 

Le  Concile  de  Huesca  de  SgS  ,  envisage  les 
Synodes  à  peu  près  comme  des  Retraites  ecclé- 
siastiques où  l'on  devait  instruire  les  Prêtres 
de  leurs  devoirs  et  les  exhorter  à  les  remplir. 
«  Unusquisque  nostrûm  Presbyteros  et  Diaconos 
»  suœ  Diœcesis  congregari  prœcipiat ,  et  omnibus 
»  regulam  demonstret  ducendi  vitas ,  cunctosque 
»  sub  Ecclesiasticis  regufis  adesse  prœmoneat.  » 

Enfin  il  arrivait  quelquefois  que  l'Evéque  sou- 
mettait certains  point  de  discipline  à  la  discus- 
sion de  ces  Prêtres  réunis  en  Synode ,  et  cela  pour 
s'environner  de  plus  de  lumières  ,  et  rendre  ses 
ordonnances  plus  respectables  à  proportion 
qu'elles  auraient  été  précédées  d'un  plus  mûr 
examen.  C'est  ce  qui  arriva  dans  le  Synode 
d'Auxerre  vers  l'an  578.  On  y  déclare  même  que 
les  Canons  y  ontété  décrétés  d'un  commun  consen- 
tement. Plané  deflnitionem  ex  auctoritate  cano- 
nicâ  et  communi  consensu  conscripsimus  et  sta- 
tuimus.  D'où  MM.  Allignol  avaient  conclu  que  les 
Abbés  et  les  Curés  avaient  droit  de  suffrage  dans 
les  Synodes  i  et  que  rien  ne  s'y  faisait  que  de  leur 
ai'is  et  de  leur  libre  consentement.  Ils  avoueront,  je 
pense ,  désormais  qu'un  fait  particulier  ne  prouve 
rien ,  et  qu'une  telle  formule  ne  démontre  nul- 
lement que  l'Évêquç  d'Auxerre  ne  pouvait  pas 

9- 
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par  sa  seule  autorité  faire  les  mêmes  décrets,  (i) 
Mais  pour  terminer  toutd'im  coup  cette  ques- 
tion ,  nous  aurons  recours  à  deux  autorités  contre 
lesquelles  personne  n'oserait  s'élever.  La  pre- 
mière est  celle  de  Benoit  XIV,  le  plus  imposant 
des  Canonistes  ;  l'autre  est  plus  grave  encore , 
puisqu'elle  est  irréfragable  :  c'est  Pie  VI  s'adres- 
sant  à  toute  l'Église  dans  la  bulle  Auctoremfidei. 
Voici  ce  que  dit  Benoit  XIV  au  chap.  i.  du  i3' 
livre  de  son  Traité  de  Synodo  diœcesana.  a  Quo- 
»  iiiani  in  diœcesana  Synodo  nuïlus  est  prœter 
»  Episcopum  qui  jurisdictionem  habeat ,  et  po- 
ï)  testatem  ferendi  leges ,  manifeste  exinde  confi- 
»  citur  ,  solius  Episcopi  alteriiisve  qui  ejus  loco 
»  Synodo  prœessit ,  esse  synodales  constitutiones 
»  suâ  fîrmare  subscriptione.  »  Il  s'exprime  d'une 
manière  plus  générale  mais  non  moins  positive 
au  chapitre  précédent  :  «  Ex  eo  porrô  qiiod  Epis- 
»  copi  sint  superiores  Presbyteris  potestate  juris- 
»  dictionis  ,  necessariô  consequitur  posse  ab  illis 
»  leges  ferri ,  quibus  Presbyteri  etiam  inviti  et 
f>  reluctantes  cogantur  obtemperare.  »  Il  apporte 
ensuite  plusieurs  réponses  de  la  sacrée  Congréga- 
tion des  rites,  où  il  a  toujours  été  décidé,  que  l'Évê- 
que  pouvait  sans  l'assentiment  du  Synode  faire 
des  statuts  ou  des  réglemens  obligatoires ,  et  que, 
s'il  devait  consulter  le  Chapitre  là  oy^  l'usage  con- 

(1)  Voyez  dans  rAvertissement  l'art.  5.  de  la  Déclaration  de 
MM.  Allignol. 
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traire  n'avait  pas  prévalu  ,  il  n'était  nullement 
obligé  de  suivre  son  avis. 

On  voit  que  cet  illustre  Pontife,  si  exact  ordi- 
nairement à  ne  point  donner  comme  certain  ce 
qui  est  tant  soit  peu  douteux  ,  et  avertissant  tou- 
jours de  la  controverse  quand  elle  existe  sur 
quelque  point ,  se  prononce  ici  d'une  manière 
absolue  :  il  ne  suppose  pas  que  l'on  puisse  avec 
la  moindre  apparence  de  raison  ,  défendre  le  sen- 
timent contraire.  Il  n'aurait  donc  pas  hésité,  si 
l'occasion  se  fût  présentée,  à  parler  comme  Pie  VI 
condamnant  le  Synode  de  Pistoie  ,  et  décidant 
solennellement  que  les  Évéques  peuvent  exercer 
leur  juridiction  indépendamment  de  leurs  infé- 
rieurs :  «  Doctrina ,  dit-il ,  quœ  statuit  reformalio- 
»  nem  ahusuum  circa  Ecclesiasticam  discîpli- 
»  nam  in  Synodis  diœcesanis  ab  Episcopo  et  Pa- 
»  rochis  œqualiter  pendere  ,  ac  stabiliri  debere  ; 
»  ac  sine  libertate  decisionis ,  indebitam  fore  sub- 
»  jectionem  suggestionibus  et  jussionibus  Episco- 
»  porum  :  Falsa  ,  temeraria  ,  Episcopaîis  aucto- 
»  ritatis  lœsiva  y  regiminis  hierarchici  subversiva , 
»)  f avens  hœresi  Aerianœ  à  Cahino  innovatœ.  »  (  i  ) 

Nous  ne  nous  étendons  pas  davantage  sur  cette 
matière  qui  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté. 

(l)  Bulle  Auctorenifidei.  Prop.  ix. 
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Pouvoir  des  Prêtres  dans  le  gouvernement  général  de  l'Église. 

Il   est   si   universellement    reconnu  que    les 
simples  Prêtres  n'ont  aucun  droit  dans  le  gou- 
vernement général  de  l'Église,  que  l'on  ne  com- 
prend guère  comment  MM.  Allignol  ont  pu  se 
faire  illusion  là-dessus.  Il  suffit'  de  la  plus  mé- 
diocre connaissance  de  l'histoire  Ecclésiastique 
pour  savoir  combien  est  fausse  leur  assertion  , 
lorsqu'ils  ne  craignent  pas  d'avancer,  qa il  n'j  a 
point  eu  de  Concile  dans  V Eglise  où  n'aient  as- 
sisté plusieurs  Prêtres  avec  le  droit  d'y  être  assis 
derrière  les  Évêques  ,  et  d'y  donner  librement 
leur  avis  sur  les  matières  proposées.  (Page  24-) 
Que  l'on  ouvre  presque  au  hasard  la  collection 
des  Conciles*,  et  l'on  se  convaincra  aussitôt  du 
contraire.  Nous  voyons  même  par  une  lettre  de 
saint  Avit ,  Évéque  de  Vienne  ,   qu'au  sixième 
siècle  il  n'était  pas  encore  d'usage  que  les  Evê- 
ques  qni  ne  pouvaient  assister  à  un  Concile  s'y 
fissent  représenter  par  des  Prêtres.  C'était  un 
privilège  réservé  jusque-là  au  Pape  et  aux  Evê- 
ques  des  grands  Sièges  comme  les  Patriarches. 
Saint  Avit  cependant  accorde  cette  faculté  aux 
Évêques  de  sa  Province  ,  à  cause  de  la  difficulté 
d'en   réunir   un  nombre   convenable   pour  les 
Conciles  ;  mais  il  les  avertit  que  la  nécessité  seule 
peut  les  autoriser  à  en  agir  ainsi  :  Istud  non  ex- 
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torqueat  nisi  summa  necesssitas.  (i)  Sur  quoi 
Tliomassin  fait  celle  remarque  :  «  Les  Prélres , 
les  Ablx'S  ,  les  diguitt^s  des  Chapitres  n'avaient 
»  point  encore  de  place  dans  les  Conciles  pro- 
»  vinciaux.  Les  Prêtres  ,  les  Archidiacres  et  les 
»  Abbés  ont  souscrit  à  quelques  Conciles  ;  mais 
»  c'a  été  comme  Vicaires  ou  tenant  la  place  de 
»  leurs  Evèques.  »  (2) 

«  Les  Prêtres  furent  admis  au  Concile  de  Jéru- 
»  salem  ,  disent  encore  MM.  Allignol  ;  et  dans 
»  une  autre  assemblée,  ils  décidèrent  avec  l'Apù- 
»  tre  saint  Jacques  qui  y  présidait,  que  les  Gen- 
»  tils  convertis  à  la  foi  devaient  s'abstenir  de 
»  viandes  immolées.  »  La  première  assertion 
peut  être  niée  tout  aussi  bien  que  ces  Messieurs 
l'affirment  ;  mais ,  dans  tous  les  cas  ,  les  Prêtres 
ont  pu  assister  au  Concile  de  Jérusalem  sans 
avoir  le  droit  d'y  donner  leurs  suffrages.  Quant 
à  cette  autre  assemblée  à  laquelle  présida  saint 
Jacques ,  une  simple  lecture  du  2 1  Chapitre  des 
Actes  des  Apôtres  suffit  pour  convaincre  qui  que 
ce  soit,  que  l'on  n'y  décida  rien  qui  soit  parvenu 
jusqu'à  nous.  Seulement  saint  Jacques  y  rappelle 
la  décision  donnée  précédemment  par  les  Apô- 
tres réunis  à  Jérusalem  :  Nos  scripsimus  judi- 
cantes ,  ut  abstineant  se  ab  idolis  immolato  ,  et 
sanguine  ,  et  fornicalione.  Une  telle  méprise  , 

(1)  Tome  4.  des  Conciles,  col.  1574. 

(2)  Discipl.  Ecclés.  part.  3.  liv.  3.  ch.  .50. 
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quand  on  n'en  aurait  pas  d'autres  preuves ,  ferait 
soupçonner  que  MM.  Allignol  n'ont  pas  écrit 
avec  celte  maturité  de  réflexion  qui  est  à  désirer 
quand  on  traite  des  matières  aussi  sérieuses  et 
aussi  importantes.  Au  reste  ,  cette  assemblée  qui 
se  tint  dans  la  maison  de  saint  Jacques ,  et  qui 
avait  pour  but  d'engager  saint  Paul  à  dissiper 
par  une  observance  publique  de  la  loi  de  Moïse, 
les  préventions  des  Juifs  contre  lui ,  ne  fut  nul- 
lement un  Concile.  Benoit  XIV,  qui  en  parle ,  ne 
la  regarde  même  pas  comme  un  vrai  Synode  dio- 
césain. Cependant,  ajoute-t-il  ,  on  ne  peut  pas 
nier  que  ce  ne  soit  une  espèce  de  Synode  :  Atta- 
men,  neminem  irifîciari posse  putamus ,  speciem 
quamdam  et  irnaginem  Synodi  in  prœdictâ  coU' 
qregatione  eminere.  (i) 

On  pourra  sans  doute  citer  quelques  Conciles , 
où ,  par  une  libre  concession  des  Évêques  ,  de 
simples  Prêtres  ont  donné  leur  voix  et  apposé 
leur  signature  aux  décisions  ;  mais  il  y  a  bien 
loin  de  ce  simple  fait  à  un  droit  strict.  Le  même 
honneur  fut  quelque  fois  accordé  aux  Empereurs 
et  à  d'autres  laïques  éminens  ;  et  toutefois  per- 
sonne n'oserait  en  conclure  qu'ils  ont  droit  de 
siéger  dans  les  Conciles  ,  et  d'y  donner  leur  avis 
sur  les  matières  proposées.  Enfin  ce  qui  tranche 
toute  difficulté ,  c'est  la  pratique  du  Concile  de 
Trente.  Cette  auguste  assemblée  refusa  la  faculté 

(1)  DeSynodo.  diœces.  lib.  \.c.  \.  n.  b. 
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de  donner  leur  suffrage  ,  non-seulement  aux 
simples  Prêtres  qui  se  présentaient  en  leur  pro- 
pre nom ,  mais  à  ceux  même  que  des  Évêques 
retenus  dans  leurs  Diocèses  pour  des  causes  lé- 
gitimes, avaient  chargés  par  procuration  de  les 
représenter.  D'après  un  fait  semblable  il  faut 
dire ,  ou  que  les  simples  Prêtres  n'ont  jamais 
eu  le  droit  que  leur  attribuent  MM.  AUignol , 
ou  que  le  saint  Concile  de  Trente  a  commis  ime 
injustice  et  une  prévarication.  On  voit  que  le 
choix  entre  l'alternative  n'est  pas  difficile. 
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CHAPITRE    VIL 

Du  droit  qu'ont  les  clercs  dans  l'Église  à 
une  subsistance  honnête. 


JLFans  tous  les  temps  la  cléricature  a  été  un  mi- 
nistère de  dévouement ,  et  non  une  carrière  où 
il  fût  permis  de  se  proposer  d'acquérir  des  hon- 
neurs et  d'accumuler  des  richesses.  Labora  si- 
cut  bonus  miles  Chris ti  ;  tel  a  toujours  été  le 
langage  de  l'Eglise  en  s'adressant  à  ses  Ministres. 
Aussi  dans  les  premiers  siècles ,  on  n'ordonnait 
des  clercs  que  pour  le  service  des  Eglises  ,  et  à 
condition  qu'ils  y  travailleraient  en  remplissant 
les  fonctions  du  saint  Ministère.  Mais  d'un  autre 
coté  on  a  toujours  cru  que  celui  qui  travaille  à 
l'Autel  doit  vivre  de  l'Autel.  L'esprit  de  pauvreté 
est  sans  doute  essentiel  à  ceux  qui  font  profession 
de  suivre  Jésus-Christ  en  marchant  à  la  tête  des 
peuples  ;  mais  cet  esprit  ne  suppose  pas  un  dé- 
nuement absolu  et  la  privation  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Tout  cela  est  exprimé  avec  une 
grâce  admirable  par  saint  Jérôme  dans  son  épî- 
tre  à  Népotien  :  «  Si  autem  ego  pars  Domini  sum^ 
»  etfuniculus  hœreditatis  ejus  :  nec  accipio  par- 
»  tern  inter  cœteras  tribus ,  sed  quasi  Leiùta  et  Sa- 
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»  cerdos  ,  vivo  de  decimis  ;  et  altari  seiviens , 
M  altaris  oblatione  sustentur  ,  habens  victum  et 
»  vestitum  ,  his  contentas  ero  ,  et  nudam  crucem 
»  nudus  sequar.  Obsecro  itaque  te  et  icpetens 
»  iteriun  iterumque  monebo,  ne  of/iciwn  ctericatus 
»  genus  antiquœ  miiUiœ  putes  :  id  est ,  ne  lucra 
»  seculi  in  Christi  quceras  mditiâ,  ne  plus  habeas 
»  quàm  quando  clericus  esse  cœpisti.  »  On  voil 
comment  cet  illustre  Docteur  concilie  les  droits 
des  Ministres  delà  Religion  ,  avec  l'esprit  qui  doit 
les  animer  et  les  vertus  dont  ils  sont  tenus  par 
état  de  donner  l'exemple. 

Il  y  a  donc  un  véritable  contrat  entre  l'Eglise 
et  ses  Ministres.  Ceux-ci  se  consacrent  à  son  ser- 
vice, renonçant  pour  cela  aux  moyens  dont  se 
servent  les  enfans  du  siècle  pour  acquérir  des 
richesses  ;  et  l'Eglise  de  son  côté  se  charge  du 
soin  de  leur  subsistance.  Lorsqu'elle  n'avait  pas 
de  biens-fonds  suffisans  pour  y  pourvoir,  les  Fi- 
dèles étaient  naturellement  obligés  à  y  suppléer 
par  des  aumônes  ou  des  contributions  volontai- 
res. Au  commencement  l'Évéque  seul  distribuait 
ces  aumônes  entre  les  clercs  ,  par  le  Ministère 
des  Diacres  :  il  devait  employer  l'excédant  aux 
différentes  dépenses  du  Culte  et  au  soulagement 
des  pauvres  ;  mais  sans  être  obligé  de  rendre 
aucun  compte  à  personne  :  c'est  ce  qu'établissent 
les  Canons  des  Apôtres  et  les  Constitutions  apos- 
toliques. Les  revenus  des  biens-fonds  furent  à  sa 
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disposition  de  la  même  manière  et  aux  mèincs 
charges  ,  pendant  assez  long-temps  ;  mais  le 
Concile  d'Antioche  de  34'  statua  que  l'Evéque 
donnerait  connaissance  aux  Prêtres  et  aux  Dia- 
cres qui  seraient  auprès  de  lui ,  de  l'emploi  des 
biens  de  son  Église,  et  cela  sous  peine  d'être  res- 
ponsable devant  le  Concile  de  la  Province.  Un 
peu  plus  tard  ,  dès  le  cinquième  siècle  ou  au 
commencement  du  sixième,  l'usage  s'introduisit 
d'accorder  à  des  clercs  la  jouissance  viagère  de 
certains  fonds  :  enfin  deux  cent  cinquante  ans 
après,  tous  les  biens  de  l'Eglise  étaient  partagés 
en  Bénéfices  dont  l'Évêque  avait  la  collation. 
Chaque  Église  avait  par  ce  moyen  une  certaine 
quantité  d'immeubles  dont  le  revenu  servait  à 
l'entretien  des  Ecclésiastiques  qui  la  desservaient; 
et  comme  l'on  n'en  ordonnait  jamais  que  pour 
occuper  une  place  vacante  ,  ils  avaient  toujours 
et  une  fonction  à  remplir  et  des  moyens  pour 
subsister. 

Mais  peu  à  peu  l'usage  s'étant  introduit  d'or- 
donner des  clercs  sans  titre  ni  bénéfice  et  avec 
l'espérance  seulement  de  pouvoir  leur  en  procu- 
rer plus  tard  ,  cette  espérance  fut  souvent  trom- 
pée ;  et  l'on  vit  de  malheureux  Prêtres  réduits  à 
la  mendicité  ou  à  mener  d'autres  genres  de  vie 
encore  plus  déshonorans,  L'Église  ne  pouvait 
manquer  d'élever  la  voix  contre  un  tel  abus  : 
aussi  dans  plusieurs  Conciles  on  défendit  d'or- 
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donner  des  clercs  sans  les  désigner,  par  la  céré- 
monie même  de  leur  ordination,  pour  le  service 
d'une  Eglise.  On  se  relâcha  un  peu  dans  la  suite 
sur  ce  point ,  et  il  fut  permis  de  conférer  les  Or- 
dres à  ceux  qui  avaient  ,  au  lieu  d'un  titre  ou 
d'une  destination  ecclésiastique,  un  patrimoine  à 
peu  près  suffisant  pour  leur  subsistance.  Mais  au 
moins  cette  condition  fut  de  rigueur ,  sous  peine , 
pour  les  Évêques ,  de  nourrir  eux-mêmes  ceux 
qu'ils  auraient  ordonnés  sans  bénéfice  ni  patri- 
moine. 

Nous  ferons  ici  quelques  observations  sur  le 
sens  de  cette  obligation  imposée  à  l'Evêque; 
après  quoi,  pour  ne  pas  séparer  des  matières  qui 
demandent  à  être  réunies,  nous  examinerons 
jusqu'à  quel  point  et  de  quelle  manière  elle  existe 
encore  aujourd'hui. 

i"    Observation. 

L'obligation  pour  un  Évêque  de  pourvoir  à  la 
subsistance  des  Prêtres  ordonnés  sans  titre,  est 
un  devoir  d'état  qu'il  s'impose  lui-même  en  re- 
cevant l'Episcopat;  et  une  peine  que  l'Eglise  lui 
inflige  pour  la  faute  qu'il  a  commise  en  confé- 
rant une  telle  Ordination. 

D'abord  c'est  un  devoir  d'état.  L'Evêque  en  sa 
qualité  de  premier  Pasteur  est  obligé  de  la  ma- 
nière la  plus  étroite  de  préserver  l'Eglise ,  autant 
que  cela  dépend  de  lui  ,  des  scandales  qui  peu- 
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vent  l'affliger;  et  de  procurer  l'honneur  du  Sacer- 
doce. C'est  lui  surtout  qui  aura  à  répondre  non- 
seulement  de  ses  propres  péchés  ,  mais  encore  de 
tous  ceux  qu'il  aurait  pu  empêcher.  Et  si  le  Reli- 
gieux et  le  Prêtre  sont  tenus  à  la  perfection  ,  ne 
pourrait-on  pas  dire  que  l'Evèque  est  obligé  à 
une  vertu  héroïque ,  à  un  dévouement  sans  bor- 
nes ?  il  doit  donc  regarder  comme  un  devoir  or- 
dinaire la  pratique  de  ces  paroles  admirables  du 
grand  Apôtre  :  Omnia  impendam  et  superimpen- 
dar ipse pro  animabus vestris .  Paroles  sublimes, 
et  qui  n'auraient  jamais  été  prononcées  ,  si  l'on 
n'avait  jamais  vu  d'Evéque.  Et  cependant  elles  ne 
nous  rappellent  pas  un  de  ces  actes  de  vertus  que 
l'on  voyait  pratiqués  une  fois  dans  un  siècle  par 
les  grands  hommes  du  paganisme  ;  elles  expri- 
ment un   devoir    et  une   pratique   journalière. 
L'Evêque  se  rendrait  donc  indigne  de  son  au- 
guste ministère ,  s'il  aimait  mieux  conserver  des 
richesses  périssables ,   que  d'empêcher  l'outrage 
de  la  majesté  de  Dieu,  et  l'avilissement  du  Sanc- 
tuaire. Si  donc  son  prédécesseur  a  fait  des  ordi- 
nations imprudentes,  si  maintenant  des  Ecclé- 
siastiques ,  sans  titres  ,  sans  fonctions  et  sans  for- 
tune ,  vont  déshonorer  le  Sacerdoce ,  c'est  un  de- 
voir de  Religion  pour  l'Evèque  d'empêcher   un 
mal  aussi  grand  ,  et  de  procurer  à  ces  Ecclésias- 
tiques désœuvrés  et  privés  de  ressources  les  se- 
cours dont  ils  ont  besoin.  A  plus  forte  raison  si 
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liii-nième  avait  fait  ces  ordinations  ,  et  surtout 
s'il  les  avait  faites  sans  cette  bonne  foi  qui  excuse 
de  péché  :  car  il  y  aurait  alors  une  obligation  de 
justice  envers  l'Eglise,  puisqu'il  lui  aurait  causé 
par  sa  faute  un  injuste  dommage. 

En  second  lieu,  l'obligation  dont  nous  parlons 
est  dans  ce  dernier  cas  une  peine  que  l'Eglise  in- 
flige à  l'Evéque.  La  teneur  même  des  Canons 
qui  établissent  cette  loi  suffit  pour  le  prouver  : 
Anliquoruni  Canonuni  pœiias  super  his  inno- 
vando ,  dit  le  Concile  de  Trente.  Cela  ne  peut 
souffrir  de  difficulté. 

1^    Observation. 

L'obligation  imposée  à  l'Evéque  qui  confère 
une  Ordination  sans  titre,  quelque  étroite  qu'elle 
soit,  n'est  point  une  obligation  de  justice  à  l'é- 
gard des  Prêtres  auxquels  elle  a  rapport;  à  moins 
qu'il  n'y  ait  un  engagement  formel  ou  tacite. 
L'engagement  tacite  existe  ,  lorsque  l'Evéque 
ayant  dans  le  moment  même  de  l'Ordination  plu- 
sieurs bénéfices  vacans  à  sa  disposition  ,  semble 
par  là  même  les  destiner  à  ceux  qu'il  ordonne. 

«  Quoi  de  plus  rationnel  et  de  plus  équitable, 
»  dirent  MM.  Allignol,  que  cette  obligation  im- 
»  posée  à  l'Evéque  à  l'égard  de  ses  Prêtres  ?  Ne 
»  ressort-elle  pas  évidemment  de  la  nature  des 
»  choses.  L'Ordination  sépare  entièrement  le 
»  Prêtre  de  la  société  civile  ;  elle  le  marque  d'un 
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»  caractère  ineffaçable  qui  en  fait  un  être  à  part 
»  auquel  désormais  tous  les  autres  états  sont  in- 
»  terdits,  toutes  les  voies  à  l'existence  fermées.» 
(  PageZ'].)  Ceci  suppose  manifestement  un  droit 
de  justice  acquis  au  Prêtre  par  le  fait  seul  de 
son  Ordination.  Or  on  va  voir  que  ce  droit  n'existe 
pas  dans  le  cas  que  nous  supposons.  N'oublions 
pas  que  l'on  considère  ici  la  question  en  géné- 
ral, et  se  rapportant  par  conséquent  non-seule- 
ment aux  circonstances  qui  se  rencontrent  le 
plus  souvent  aujourd'hui;  mais  à  ces  Ordinations 
qui  autrefois  étaient  conférées  par  un  Evêque 
n'ayant  qu'une  espérance  vague  de  pouvoir 
conférer  des  bénéfices  à  ceux  qu'il  introduisait 
dans  le  Sanctuaire. 

Un  Prêtre  ainsi  ordonné  est  sans  doute  dans 
une  fâcheuse  position  ;  mais  n'a-t-il  pas  consenti 
librement  à  son  Ordination  ?  n'a-t-il  pas  dû  en 
prévoir  les  suites  ?  Son  Evêque  a  eu  tort  de  l'or- 
donner ,  j'en  conviens  ;  il  a  violé  une  loi  de  l'E- 
glise en  matière  grave ,  il  a  exposé  le  Sacerdoce 
à  être  avili ,  il  a  manqué  à  ce  que  la  charité  sa- 
cerdotale lui  prescrivait  à  l'égard  d'un  Ecclésias- 
tique assez  aveugle  pour  vouloir  entrer  dans  le 
Sanctuaire  sans  le  consentement  de  l'Église; 
mais  il  ne  s'est  point  rendu  coupable  d'injustice 
envers  lui.  Je  suppose  un  commerçant  qui  en 
engage  un  autre  daps  nne  entreprise  reconnue 
pour  périlleuse  :  commet-il  une  injustice  propre- 
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ment  dite  ?  non ,  sans  doute  ,  et  aucun  casuiste 
ne  l'obligera  à  reparer  le  dommage  que  son  com- 
pagnon éprouvera  par  suite  de  leur  commune 
témérité.  Scienti  et  volenti  non  fit  injuria. 

Dira-t-on  que  cette  obligation,  si  elle  n'est  pas 
fondée  sur  le  droit  naturel,  est  imposée  positi- 
vement par  l'Eglise  ?  Mais  non.  Si  l'Eglise  oblige 
les  Evéques  à  pourvoir  à  la  subsistance  des  clercs 
ordonnés  contre  les  règles  qu'elle  a  prescrites, 
c'est ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  une  peine 
qu'elle  leur  impose  ,  pour  les  engager  par  là  à 
ne  pas  retomber  facilement  dans  la  violation  de 
ses  préceptes.  C'est  encore  afin  d'obvier  au  scan- 
dai qui  résulte  de  l'avilissement  d'un  Prêtre  ré- 
duit à  la  mendicité  ;  mais  ce  n'est  pas  pour  !e 
Prêtre  lui-même.  Celui  ci  a  été  coupable  en  rece- 
vant l'Ordination  ,  il  a  fait  une  démarche  qu'il 
savait  réprouvée  par  les  Canons  et  les  règles  de 
la  discipline  Ecclésiastique  :  comment  l'Eglise 
pourrait-elle  porter  une  telle  loi  par  intérêt  pour 
lui  ?  Ne  serait-ce  pas  l'engager  indirectement  à 
commettre  une  faute  dont  les  suites  sont  si  dé- 
plorables ?  Si  le  sentiment  que  je  combats  était 
admis,  il  faudrait,  pour  exprimer  la  pensée  de 
l'Eglise,  la  faire  parler  ainsi  :  «L'Evêque  qui  or- 
»  donne,  et  le  Prêtre  qui  se  laisse  imposer  les 
»  mains ,  sont  tous  deux  coupables  :  néanmoins 
»  j'impose  une  peine  à  l'un  ,  et  j'accorde  une  fa 
»  veur  à  l'autre.  » 

lO 
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Non ,  l'Eglise  ne  peut  parler  de  la  sorte  ;  et  je 
ne  crois  pas  être  téméraire  en  lui  prêtant  un 
langage  tout  différent  :  «  Cet  Ecclésiastique  im- 
»  prudent  et  ambitieux  mérite  un  châtiment; 
'1  mais  quelle  peine  lui  infliger  qui  ne  tourne  au 
)i  détriment  de  la  Religion  ?  Il  suffirait  même  de 
»  l'abandonner  à  sa  triste  position ,  pour  voir  le 
»  Sacerdoce  avili  et  déshonoré  ;  il  est  donc  né- 
»  cessaire  de  venir  à  son  secours  au  moins  par 
»  zèle  pour  les  intérêts  de  Dieu.  »  Ce  n'est  pas 
que  l'Eglise  soit  sans  pitié  à  l'égard  de  ceux  qui 
sont  malheureux  par  leur  faute  ;  mais  je  veux 
dire  qu'elle  ne  fait  pas  d'avance  des  décrets  en 
leur  faveur  ;  surtout  lorsque  ces  décrets  pour- 
raient les  engager  à  faire  le  mal. 

3^    Observation. 

L'Evêque  est  dans  une  étroite  obligation  de 
pourvoir  à  la  subsistance  des  bons  Prêtres  âgés 
ou  infirmes ,  lorsque,  soit  à  la  persuasion  de  l'Eve- 
que  lui-même  ,  soit  par  l'effet  d'une  conscience 
délicate  et  timorée,  mais  raisonnable  et  soumise, 
ou  par  tout  autre  motif  légitime  ,  ils  quittent 
les  fonctions  du  Ministère,  et  tombent  par  là  dans 
le  besoin.  On  doit  dire  la  même  chose  en  faveur 
de  celui  qui  peut  encore  exercer  le  Ministère,  et 
l'exerce  en  effet  ;  mais  qui  à  cause  de  ses  infir- 
mités n'y  trouve  plus  des  secours  en  proportion 
avec  ses  besoins. 
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Ici  lorsque  je  dis  l'Evéque,  j'entends  l'Eglise, 
le  Diocèse  ,  dont  il  est  le  représentant  :  il  serait 
injuste  de  le  charger  seul  d'une  dette  qui  en  réa- 
lité est  plutôt  contractée  par  son  Eglise  que  par 
lui  :  car  on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  pour 
les  Fidèles  plus  encore  que  pour  le  Clergé  une 
obligation  de  justice.Un  Prêtre ,  en  se  consacrant 
au  service  des  Autels  avec  de  pieuses  et  saintes 
dispositions ,  renonce  aux  moyens  ordinaires 
d'acquérir  des  biens  terrestres,  il  ferme  les  yeux 
sur  son  avenir  temporel  pour  être  utile  à  l'Eglise. 
Arrivé  à  la  fin  de  sa  carrière ,  il  n'a  jamais  reçu 
que  ce  qui  lui  était  nécessaire  pour  vivre  conve- 
nablement ,  ou ,  s'il  a  eu  du  superflu,  il  l'a  employé 
en  bonnes  œuvres  selon  les  règles  que  l'Eglise 
elle-même  lui  a  prescrites.  Ainsi  en  réalité,  pour 
l'immense  sacrifice  qu'il  a  fait  en  renonçant  aux 
professions  temporelles,  aux  travaux  des  autres 
hommes ,  à  tous  les  moyens  que  prennent  ceux- 
ci  pour  arriver  à  la  fortune  et  assurer  leur  sub- 
sistance dans  la  vieillesse ,  le  Prêtre  n'a  reçu  que 
son  pain  de  chaque  jour.  Il  est  donc  juste  que 
ceux  en  faveur  de  qui  il  s'est  condamné  à  sur- 
vivre à  sa  famille ,  ne  l'abandonnent  pas  ,  lors- 
que pour  lui  les  infirmités  et  l'isolement,  la  pau- 
vreté et  la  vieillesse  se  seront  rencontrés. 

Cette  obligation  n'existerait  pas  sans  doute ,  si 
l'Eglise  en  lui  assignant  un  revenu  plus  que  suffi- 

lo. 
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sant ,  lui  eût  permis  d'en  économiser  une  partie 
pour  l'avenir.  Mais  bien  loin  d'en  agir  de  la  sorte, 
elle  lui  a  prescrit  de  la  manière  la  plus  formelle 
et  la  plus  sévère  ,  d'employer  selon  les  sugges" 
tions  d'une  tendre  charité  à  l'égard  du  prochain  , 
d'un  zèle  vif  et  éclairé  pour  les  intérêts  de  Dieu, 
tout  ce  qui  ne  serait  pas  nécessaire  à  une  hon- 
nête subsistance.  Il  y  aurait  donc  injustice  et 
cruauté  à  ne  pas  secourir  un  Prêtre  dans  un  état 
semblable. 

Nous  avons  dit,  avec  restriction  ,  que  les  bons 
Prêtres  avaient  droit  aux  secours  que  réclament 
leurs  besoins  :  pourquoi  ?  c'est  qu'il  se  présente 
des  cas  plus  difficiles  à  décider ,  et  qui  deman- 
dent à  être  envisagés  avec  soin.  Un  Prêtre,  par 
exemple  ,  a  dissipé  en  vaines  et  inutiles  dépenses 
ou  dans  des  entreprises  peu  convenables  à  son 
état,  un  revenu  considérable  que  l'Eglise  lui  avait 
assigné  ,  un  autre  en  a  enrichi  ses  parens  déjà 
dans  l'aisance,  et  tous  deux  se  trouvent  mainte- 
nant dans  le  même  besoin  que  celui  qui  s'est  tou- 
jours montré  désintéressé.Ont-ils  droit  à  la  même 
sollicitude  de  la  part  de  l'Eglise  ?  Non  sans  doute  ; 
et  ils  ne  peuvent  pas  lui  inspirer  le  même  inté- 
rêt. En  justice  elle  ne  leur  doit  rien  ,  parce  qu'en 
dissipant  des  biens  qui  lui  appartenaient ,  et  dont 
ils  n'avaient  que  l'administration  suivant  ses 
Décrets,  ils  lui  ont  fait  un  tort  véritable,  ils  ont 


CIIAPITRF    SEPTIÈMK.  1 /\C) 

contracté  eux-mêmes  à  son  égard  une  délie  qui 
annulle  la  sienne  ;  ils  sont  dans  le  cas  d'un  éco- 
nome infidèle  qui  n'a  droit  à  aucun  salaire. 

Mais  si  l'Eglise  ne  leur  doit  rien  à  titre  de  jus- 
tice ,  d'autres  |raisons  l'obligent  à  les  secourir. 
D'abord  la  Charité,  qui  prescrit  de  faire  l'aumône 
à  tous  les  malheureux  ,  lors  même  qu'ils  le  sont 
par  leur  faute  :  en  second  lieu  la  Religion ,  mo- 
tif dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  et  qui  im- 
pose le  devoir  d'empêcher  que  le  Sacerdoce  ne 
soit  méprisé  et  avili.  Enfin  la  difficulté  d'appré- 
cier d'une  manière  équitable  et  certaine  jusqu'à 
quel  point  un  Prêtre  aura  manqué  en  ce  genre 
àsavocation  et  à  son  Ministère.  On  ne  peut  pas 
juger  une  conduite  semblable  comme  si  elle  était 
évidemment  répréhensible.  Des  motifs  secrets  , 
des  causes  inconnues ,  l'illusion  mêlée  d'une  cer- 
taine bonne  foi ,  la  faiblesse  naturelle  du  carac- 
tère, et  bien  d'autres  raisons  atténuent  des  fau- 
tes de  ce  genre ,  et  ne  permettent  plus  d'envisager 
que  la  triple  majesté  du  Sacerdoce,  de  la  vieil- 
lesse ,  et  de  la  pauvreté.  Or  quels  respects  et  quels 
égards  tout  cela  nemérite-t-il  pas?  Ainsi ,  dans  la 
pratique,  il  n'est  guère  possible  de  mettre  ces  Prê. 
très  dans  une  classe  distinguée  de  ceux  qui  ont 
rempli  leur  Ministère  avec  plus  d'édification  ; 
surtout  quand  on  considère  que  l'aumône  qui 
n'est  pas  faite  avec  cette  aisance  et  cet  abandon 
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dont  parle  l'Apôtre ,  hilarem  datorem  diîigit  Do- 
minus  y  jette  une  douleur  profonde  ,  une  péni- 
ble amertume  dans  le  cœur  de  celui  qui  la  reçoit. 

4*  Observation. 

L'Eglise  ne  doit  rien  au  Prêtre  scandaleux,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  donné  des  preuves  convaincan- 
tes d'un  repentir  sincère. 

«  D'après  un  Décret  impérial  du  1 7  novembre 
»  181 1  ,  disent  MM.  Allignol,  le  titulaire  absent, 
»  même  pour  inconduite  ou  indignité,  a  droit  à 
»  la  moitié  de  son  traitement  s'il  est  Desservant, 
»  aux  deux  cinquièmes  s'il  est  Curé  de  seconde 
»  classe  ,  etc.  On  suppose  évidemment  que  le 
»  Prêtre  est  interdit  par  l'Evêque  :  dans  ce  cas 
»  même  la  loi  veut  qu'il  conserve  une  bonne  par- 
»  tie  de  son  traitement  ,  et  que  personne  ne 
»  puisse  l'en  priver ,  ne  voulant  pas ,  même  alors , 
»  et  avec  raison  ,  qu'un  Prêtre  manque  du  né- 
»  cessai re.  » 

On  devait  être  loin  de  s'attendre  à  trouver  un 
pareil  langage  dans  un  livre  où  les  justes  repro- 
ches mêlés  aux  déclamations  contre  les  lois  de 
Napoléon  en  matière  Ecclésiastique ,  se  trouvent 
répétés  presqu'à  chaque  page.  Ainsi ,  lorsque 
Buonaparte  insère  dans  les  Articles  organiques 
une  disposition  qui  donne  aux  Evêques  la  faci- 
lité d'exclure  les  mauvais  Prêtres  du  saint  Minis- 


CIIAPITRK    SliPTIKME.  l5l 

1ère  ,  et  de  placer  les  bons  de  la  manière  la  plus 
utile  à  l'Église  :  disposition  adoptée  avec  plaisir 
par  tout  l'Episcopat ,  avec  le  consentement  au 
moins  tacite  du  Saint-Siège  ;  lorsque  Buonaparte 
agit  de  la  sorte  ,  il  compromet  Vhonneur  de 
r Église ,  l'intérêt  de  la  Religion  ,  celui  de  la  so- 
ciété entière.  (Page  173.  )  Mais  lorsqu'il  établit 
qu'un  Prêtre  devenu  hérétique,  apostat,  se  li- 
vrant sans  retenue  à  tous  les  désordres  d'une  vie 
déréglée  ,  et  méritant  cent  fois  la  peine  d'inter- 
dit dont  il  a  été  frappé  par  son  Evêque ,  jouira 
cependant  d'un  revenu  Ecclésiastique ,  d'un  bien 
auquel  l'Eglise  a  droit,  et  dont  elle  a  besoin  pour 
la  subsistance  des  Prêtres  qui  la  servent  avec  zèle 
et  dévouement  ,  alors  l'Empereur  veut  avec 
raison. 

D'après  cette  doctrine  de  MM.  Allignol,Arius, 
Nestorius,  Zuingle ,  Calvin  devaient  jouir  après 
leur  apostasie  d'une  partie  des  revenus  dont  ils 
étaient  en  possession  auparavant.  On  pourrait 
voir  un  Prêtre  livré  publiquement  à  tous  les  vi- 
ces ,  venir  à  des  jours  réglés  demander  à  son 
Evêque  l'argent  dont  il  a  besoin  pour  continuer 
sa  vie  scandaleuse  ;  et  cela  sans  que  l'Evêque 
pût  refuser  :  car  le  Décret  impérial  n'exclut  au- 
cun cas.  Et  il  n'y  a  pas  à  se  faire  illusion ,  c'est 
bien  là  la  pensée  de  MM.  Allignol.  «Ainsi ,»  disent- 
ils  ,  en  tirant  la  conclusion  des  paroles  que  j'ai 
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citées,«d'après  le  droit  Ecclésiastique  en  vigueur 
»  dans  toute  la  Chrétienté  ,  l'Evêque  est  obligé  , 
w  aujourd'hui  comme  toujours,  à  pourvoir  lui- 
»  même  à  l'entretien  de  tous  les  Prêtres  qu'il 
»  ordonne,  ou  qui  ont  été  ordonnés  parsonpré- 
»  décesseur....  S'il  les  révoque  après  leur  nomi- 
»  nation  ,  il  est  obligé  de  leur  fournir  cet  entre- 
»  tien,  de  son  traitement ,  et  s'il  ne  suffit  pas  , 
»  de  son  propre  patrimoine.  » 

Cependant  il  suffit  de  connaître  tant  soit  peu 
le  Droit  Ecclésiastique,  pour  savoir  qu'il  y  a  des 
crimes  qui  emportent  la  privation  de  tout  béné- 
fice ,  soit  de  plein  droit ,  soit  après  la  sentence 
du  juge  ;  et  que  ce  droit  était  en  vigueur 
même  en  France  ,  lorsqu'il  y  avait  des  bénéfices- 
Du  nombre  de  ces  crimes  étaient  l'hérésie ,  le 
blasphème,  le  sacrilège  ,  l'inceste  ,  la  simonie  » 
l'homicide,  le  duel,  le  rapt,  l'usure,  en  un  mot 
tous  les  crimes  qui  emportaient  la  suspense  per- 
pétuelle ou  la  déposition,  (i) 

Tel  était  l'ancien  Droit  concernant  la  jouis- 
sance des  biens  Ecclésiastiques  et  la  subsistance 
des  clercs  ;  examinons  maintenant  les  change- 
niens  apportés  par  le  Concordat. 

(l)VoirHéricourt,  Lois  Ecclésiastiques  de  France  ^V^  Part, 
ch.  24  et  40 .  et  De-la-Combe ,  aux  mots  Crimes ,  Dévolut. 
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II  est  impossible  d'exiger  aujourd'hui  en  France 
que  les  Ordinands  soient  par  avance  pourvus  de 
bénéfices,  puisque  les  bénéfices  n'existent  plus, 
et  que  la  nomination  à  une  Cure  ne  peut  avoir 
lieu  qu'après  l'Ordination  ;  sur  cela  il  n'y  a  point 
de  difficulté:  mais  il  reste  à  examiner  si  les  Evê- 
ques  doirent  exiger  à  la  pla<œ  un  titre  patrimo- 
nial. On  ne  peut  pas  hésiter  à  répondre  oui ,  si 
l'Ordination  se  fait  dans  un  Diocèse  tellement 
fourni  de  Prêtres,  que  l'on  ne  soit  pas  morale- 
ment assuré  de  pouvoir  confier  un  Ministère  à 
remplir  aux  nouveaux  sujets  que  l'on  introduit 
dans  le  Sanctuaire  ;  parce  qu'alors  il  existe  des 
motifs  raisonnables  de  craindre  que  ces  Ecclé- 
siastiques attachés  à  l'Eglise  par  un  engagement 
irrévocable ,  ne  deviennent  pour  elle  un  fardeau. 
La  loi  portée  par  le  Concile  de  Latran  et  prohi- 
bant toutes  les  ordinations  sans  titres ,  est  mani- 
festement en  vigueur  pour  le  cas  dont  il  s'agit. 
En  vertu  de  quoi  serait-elle  abolie  en  effet  ?  par 
une  loi  subséquente  ?  il  n'en  existe  point.  Par 
un  usage  contraire?  il  faudrait  pouvoir  le  consta- 
ter. Il  est  bien  vrai  que  des  milliers  d'ordinations 
ont  été  faites  en  France  sans  cette  condition, 
depuis  quarante  ans  ;  mais  toujours  elles  ont  eu 
lieu  dans  des  Diocèses  dépourvus  du  nombre  de 
Ministres  suffisans ,  elles  ne  prouvent  donc  rien 
pour  le  cas  dont  il  est  ici  question. 
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Il  y  a  plus  :  l'Eglise  ne  peut  même  pas  suppri- 
nierune  loi  semblable ,  toute  positive  qu'elle  est  ; 
non  pas  que  l'Église  manque  de  puissance  pour 
abolir  ce  qu'elle  établit,  mais  par  défaut  de  mo- 
tifs pour  user  de  cette  puissance.  Il  est  bien  vrai 
que  la  discipline  varie  selon  les  temps  ,  et  que 
l'Eglise  qui  professe  invariablement  les  mêmes 
dogmes ,  peut  quelquefois  changer  ses  lois  ;  mais 
elle  ne  le  peut,  après  tout ,  que  selon  certaines 
règles  non  moins  immuables  que  le  Dogme  lui- 
même.  Toujours  conduite  par  l'Esprit  de  Dieu, 
elle  n'agit  que  selon  les  règles  de  la  sagesse  d'en 
haut,  et  pour  une  fin  utile,  dans  l'ordre  surna- 
turel. La  gloire  de  Dieu  ,  le  bien  de  la  Religion 
que  son  divin  Auteur  est  venu  apporter  au 
monde,  le  salut  des  âmes  qui  lui  sont  confiées, 
trois  choses  qui  tout  bien  considéré  n'en  font 
qu'une  ,  voilà  le  but  qu'elle  se  propose  toujours. 
Dès  lors  ,  par  conséquent,  qu'un  point  de  disci- 
pline est  nécessaire  pour  empêcher  un  scandale, 
l'Eglise  y  tient  avec  force ,  le  conserve  avec  per- 
sévérance :  à  moins  que  cette  persévérance  ne 
lui  attire  des  persécutions  dans  un  temps  mal- 
heureux, et  que  la  nécessité  d'éviter  un  plus 
grand  mal  ne  la  lui  fasse  abandonner. 

Mais  où  est  la  nécessité  en  ce  moment  pour 
l'Eglise  de  permettre  ces  ordinations  impruden- 
tes qui  tourneraient  au  scandale  des  peuples  en 
avilissant  le  Sacerdoce?  Non,  la  loi  dont  nous 
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parlons  ne  peut  pas  être  abolie  ,  elle  ne  l'est  pas 
par  conséquent.  Ilâtons-nous  toutefois  d'ajouter 
que  l'Evèque  seul ,  après  le  chef  de  toute  l'Eglise , 
a  le  droit  de  juger  si ,  eu  égard  aux  circonstan- 
ces ,  une  ordination  peut  se  faire  sans  blesser 
cette  loi.  On  ne  peut  pas  comparer  l'état  des 
Diocèses  d'aujourd'hui,  même  lorsqu'ils  ont  au- 
tant de  Prêtres  que  l'exigent  les  besoins  du  mo- 
ment ,  à  ce  qui  existait  autrefois.  Alors  il  n'y 
avait  aucun  motif  de  se  précautionner  contre 
l'avenir,  parce  que  rien  ne  pouvait  faire  craindre 
une  disette  de  Ministres  de  la  Religion  ;  aujour- 
d'hui il  en  est  tout  autrement.  D'ailleurs  tant 
que  l'on  n'aura  qu'un  petit  nombre  de  Prêtres 
au-delà  du  nécessaire  ,  on  ne  manquera  jamais 
de  ressources  pour  subvenir  convenablement  à 
leurs  besoins. 

Il  est  un  autre  cas  plus  facile  encore  à  déci- 
der ,  et  aussi  beaucoup  plus  commun  :  c'est  ce- 
lui des  Diocèses  où  le  nombre  des  Prêtres  reste 
toujours  insuffisant.  Là  il  est  évident  que  la  loi 
dont  nous  parlons  n'oblige  pas.  Sa  fin  est  d'ail- 
leurs obtenue  ,  puisque  l'Evêque  a  l'assurance 
de  pouvoir  conférer  un  bénéfice  à  tous  ceuxqui 
ne  s'en  rendent  pas  indignes.  La  Discipline  n'est 
changée  que  pour  la  forme  :  le  fond  est  le  même  ; 
et  la  certitude  d'obtenir  une  Paroisse  sur-le- 
champ,  équivaut  à  la  possession  anciennement 
exigée.  Alors ,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
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l'Evéque  s'engage  tacitement  à  confier  l'exercice 
du  Ministère  à  ceux  qu'il  ordonne  ;  par  consé- 
quent nous  accordons  volontiers  à  MM.  Allignol, 
qu'il  est  obligé  de  fournir  à  leur  entretien  par 
un  poste  où  il  les  nomme,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. Et  si  sans  une  raison  grave  il  refusait  ou 
révoquait  cette  nomination,  il  serait  responsa- 
ble de  celte  injustice  devant  Die   u. 


FIN    DE    LA    PREMIERE    PARTIE. 


SECONDE   PARTIE. 

DE  LA.  NOUVELLE  DISCIPLINE  DE  L'ÉGLISE 
EN  FRANCE. 

DIVISION    DE    LA    SECONDE    PARTIE. 


A  ANT  que  MM.  Allignol  n'ont  fait  que  traiter 
l'ancienne  Discipline  de  l'Église  ,  ils  ont  conservé 
une  certaine  modération  qui  est  selon  toutes  les 
apparences  dans  leur  caractère  habituel.  Aussi 
ils  ont  quelquefois  saisi  et  pour  ainsi  dire  deviné 
le  vrai  avec  une  pénétration  qu'une  telle  dispo- 
sition d'esprit  peut  seule  rendre  possible;  et  s'il 
leur  est  échappé  tant  d'inexactitudes  et  même 
d'erreurs  ,  il  semble  qu'on  doit  l'attribuer  aux 
causes  suivantes  :  i°  L'isolement  dans  lequel  ils 
avouent  qu'ils  sont  placés,  et,  ce  qui  en  est  une 
suite  nécessaire  ,  la  privation  des  secours  indis- 
pensables pour  traiter  de  pareilles  matières  , 
c'est-à-dire  ,  l'éloignement  des  grandes  biblio- 
thèques et  des  personnes  instruites  ;  2°  Le  défaut 
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d'études  spéciales  ;  et  enfin ,  car  il  faut  bien  le 
dire ,  une  certaine  réaction  de  la  seconde  Partie 
de  leur  ouvrage  sur  la  première.  En  effet,  cette 
seconde  Partie  est  comme  une  nuée  chargée 
d'électricité  ,  qui  lancerait  jusque  sur  les  nua- 
ges éloignés  d'elle  la  foudre  et  les  éclairs.  En 
l'écrivant  ,  ces  Messieurs  ont  presque  entière- 
ment oublié  leur  modération ,  ils  sont  sortis  to- 
talement de  leur  caractère.  Le  sang  froid  et  la 
juste  appréciation  des  choses  ne  s'y  rencontrent 
que  par  intervalles  et  comme  par  exception.  Tout 
est  exagéré  soit  en  bien  soit  en  mal  ;  les  causes 
sont  attribuées  aux  effets ,  ou  confondues  et  pri- 
ses les  unes  pour  les  autres ,  les  faits  eux-mêmes 
sont  méconnus  ;  en  un  mot ,  il  faut  avouer  que 
MM.  Allignol  ne  paraissent  pas  avoir  pensé  que 
leur  livre  aurait  pour  juges  des  Évêques  ,  des 
Ecclésiastiques  de  tous  les  rangs,  et  par  consé- 
quent un  grand  nombre  d'esprits  judicieux  et 
réfléchis. 

L'exagération  éclate  dès  les  premières  lignes. 
D'après  ces  Messieurs,  «la  discipline  Ecclésiasti- 
»  que  a  subi  parmi  nous,  dans  ces  derniers  temps, 
»  une  transformation  si  complète ,  qu'on  ne  re- 
»  connaît  plus  l'ancienne  Église  gallicane  ,  et 
»  qu'on  serait  presque  tenté  de  croire  que  l'Église 
»  de  France  ne  fait  plus  aujourd'hui  partie  de 
»  VÉglise  universelle.  »  Or  à  qui  est-il  venu  dans 
l'esprit  que  la  transformation  de  la  Discipline 
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Ecclésiastique  était  complote  parmi  nous  ?  Qui 
croira  même  qu'un  tel  changement  puisse  en 
aucun  cas  se  réaliser,  et  surtout  se  réaliser  subi- 
tement? Nous  espérons  faire  voir  que  cette  pré- 
tendue transformation  complète  se  réduit  à  pres- 
que rien;  et  que  nous  avons  tout  autant  de  che- 
min à  faire  pour  devenir  schismatiques,  que  les 
Églises  des  autres  contrées. 

Mais  à  quelles  marques  MM.  Âllignol  croient- 
ils  reconnaître  ce  changement  total  et  complet 
de  la  Discipline  parmi  nous  ?  Le  voici  en  abrégé , 
et  ce  simple  exposé  suffira  pour  donner  une  idée 
de  la  manière  dont  ces  Messieurs  envisagent  les 
choses  qu'ils  traitent.  «  Autrefois  nos  Évéques  , 
»  comme  ceux  de  toute  la  Chrétienté ,  exer- 
»  çaient  leur  sublime  ministère  sous  la  haute  di- 
«  rection  du  Souverain  Pontife.  Leurs  rapports 
»  avec  leur  chef  étaient  libres  et  fréquens  ;  ils  le 
»  consultaient  dans  tous  leurs  doutes; ils  lui  ren- 
»  voyaient  les  causes  majeures;  ils  recevaient  ses 
»  décisions  sans  l'intermédiaire  de  personne.  » 

«  Nous  avions  l'Assemblée  générale  du  Clergé, 
»  qui  tenait  lieu  de  Concile  national.  Dans  ces 
»  Assemblées  célèbres ,  nos  Évéques  délibéraient 
»  sur  les  intérêts  généraux  de  la  Religion  :  rien 
»  n'échappait  à  leur  active  vigilance.  Là  ils  por- 
»  talent  des  décisions  doctrinales  sur  la  foi  et  sur 
»  les  mœurs,  et  faisaient  de  sages  réglemens  surles 
»  points  les  plus  importans  de  la  Discipline.  De 
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»  là  partaient  ces  représentations  soumises,  mais 
»  énergiques,  à  l'autorité  civile  pour  lui  rappeler 
»  ses  devoirs,  et,  dans  le  besoin  ,  reclamer  son 
»  concours;  ou  ces  résolutions  vigoureuses  pour 
»  s'opposer  à  ses  entreprises  sur  les  droits  de 
»  l'Eglise  et  repousser  ses  injustes  empiétemens. 
»  C'est  là  que  nos  Prélats  représentaient  digne- 
»  ment  l'Épiscopat  :  là  ils  apprenaient  à  se  con- 
»  naître ,  à  s'estimer,  à  se  chérir  mutuellement.  » 

«  Ce  qu'était  l'Assemblée  générale  du  Clergé 
»  pour  tout  le  royaume,  le  Concile  métropoli- 
»  tain  l'était  pour  chaque  province ,  et  y  produi- 
»  sait  les  mêmes  effets.  Nos  premiers  Pasteurs , 
»  sous  la  direction  des  Métropolitains ,  y  déci- 
»  daient  les  affaires  majeures ,  »  (tout  à  l'heure  on 
les  renvoyait  au  Pape  ,  )  «  y  concertaient  en- 
»  semble  des  règlemens  de  Discipline  spéciale ,  et 
•)  établissaient  en  tout  cette  conformité  ,  cette 
»  unité  de  vues  et  de  principes  si  nécessaires 
»  pour  concilier  à  la  Religion  et  à  ses  Ministres 
»  le  respect  et  la  vénération  des  peuples.  » 

«  Le  Synode  diocésain ,  conseil  extraordinaire 
»  de  l'Évêque ,  était  tenu  chaque  année  ;  tous  les 
»  Curés  avaient  droit  d'y  assister  ,  et  d'y  donner 
»  librement  leur  avis.  Tous  les  Prêtres  à  charge 
»  d'âmes  étaient  admis  à  la  confection  des  or- 
»  donnances  et  règlemens  Ecclésiastiques.  » 

«  Chaque  Cathédrale  possédait  un  Chapitre 
»  canonial  qui  servait  au  Prélat  de  conseil  or- 


DIVISION    DE    LA.    SECONDE    PARTIE.  iGl 

»  dinaire  et  liabituel.  11  le  consultait  dans  toutes 
»  les  affaires  courantes.  »  Or  ,  toute  cette  disci- 
pline est  changée ,  dit-on  ,  et  c'est  par  le  Concor- 
dat et  les  Articles  organiques  que  s'est  fait  ce 
changement. 

On  avance  ensuite,  qu'en  conséquence  l'arbi- 
traire a  pris  dans  les  causes  cléricales  la  place 
des  lois,  qu'il  n'y  a  plus  d'Officialités,  et  que  tout 
se  traite  administratwenient  et  dans  V ombre;  on 
se  plaint  enfin  dans  les  termes  les  plus  amers, 
de  la  dépendance  où  sont  les  Desservans  des 
Curés  de  canton  ,  et  de  l'amovibilité  des  pre- 
miers ,  seule  cause  de  tous  les  maux  de  l'Église. 

Pour  répondre  à  toutes  ces  accusations  ,  et 
prémunir  contre  elles  le  jeune  Clergé, nous  divi- 
serons cette  seconde  Partie  en  cinq  Chapitres. 

Le  premier  traitera  du  Concordat  et  des  Arti- 
cles organiques. 

Le  second ,  des  rapports  des  Évéques  avec  le 
Pape ,  et  avec  les  Métropolitains. 

Le  troisième ,  des  Conciles ,  des  Synodes  dio- 
césains ,  et  des  Chapitres. 

Le  quatrième ,  du  régime  actuel  de  l'Église  de 
France  ,  relativement  à  la  Jurisprudence  Ecclé- 
siastique ; 

Et  le  cinquième  ,  des  Curés  de  canton  ,  et  des 
Desservans. 


II 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Concordat  de  1801  ,  et  des  Articles 
organiques. 


^ANS  retracer  ici  l'histoire  du  Concordat  de 
1801  que  tout  le  monde  connaît,  nous  expo- 
serons en  peu  de  mots  ce  qui  concerne  direc- 
tement la  question  que  nous  avons  à  traiter. 

Après  la  tourmente  révolutionnaire ,  Pie  VII 
élevé  depuis  peu  et  comme  par  miracle  sur  la 
chaire  de  Saint-Pierre  ,  saisit  avec  empressement 
les  avances  qui  lui  furent  faites  par  le  premier 
Consul  dans  le  but  de  rétablir  l'exercice  du  culte 
Catholique  en  France.  Mais  il  fallut  acheter  bien 
cher  ce  précieux  avantage.  Soit  exigence  d'un 
esprit  altier  et  d'un  caractère  despotique ,  soit 
nécessité  réelle  en  présence  d'un  Corps  législa- 
tif composé  de  membres  irréligieux  jusqu'à 
l'athéisme,  le  guerrier  devenu  pacificateur,  im- 
posa de  dures  conditions.  Il  exigea  que  soixante 
Evéchés  nouveaux  fussent  substitués  aux  cent 
cinquante -neuf  qui  existaient  auparavant  en 
France  et  dans  les  pays  conquis.  Une  telle  pro- 
position dut  sans   doute  pénétrer  de  douleur 
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l'Ame  du  vénérable  Pontife  ,  et  lUionnparte  eut 
dû  au  moins  par  pitié  se  montrer  plus  généreux  ; 
mais  un  soldat  de  la  république  ne  pouvait  guère 
comprendre  le  cœur  d'un  Pape  :  celui-là  fut 
inexorable.  Le  Pontife  s'engagea  donc  à  deman- 
der la  démission  de  ceux  des  anciens  titulaires 
qui  vivaient  encore  ,  et,  s'ils  la  refusaient  ,  à 
passer  outre. 

Art.  2.  «  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège ,  de 
concert  avec  le  Gouvernement ,  une  nouvelle 
circonscription  des  Diocèses  français.  » 

Art.  3.  «  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires 
des  Évéchés  français  ,  qu'elle  attend  d'eux  avec 
une  ferme  confiance  pour  le  bien  de  la  paix  et 
de  l'unité  toute  espèce  de  sacrifices ,  même  celui 
de  leurs  sièges. 

»  S'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  :...  il  sera 
pourvu  par  de  nouveaux  titulaires  au  gouverne- 
ment des  Évéchés  de  la  circonscription  nou- 
velle. « 

Par  l'art.  9.  les  anciennes  Paroisses  étaient 
également  anéanties.  «  Les  Évéques  feront  une 
nouvelle  circonscription  des  Paroisses  de  leurs 
Diocèses.  »  Le  texte  latin  est  encore  plus  fort , 
et  marque  avec  plus  de  précision ,  que  ces  ancien- 
nes Paroisses  doivent  cesser  d'exister  pour  être 
remplacées  par  d'autres  :  Episcopi  in  sua  quisque 
diœcesi  novas  parœcias  circumscribent.  Nous  ob- 
serverons que  le  nombre  de  ces  nouvelles  Parois- 

II . 
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ses  n'est  point  fixé,  non  plus  que  celui  des  nou- 
veaux Evècliés. 

Par  l'art.  1 1.  «  Les  Evéques  pourront Si\oir  un 
Chapitre  dans  leur  Cathédrale,  »  ce  qui  semble 
indiquer  la  faculté  de  n'en  point  avoir  ;  mais  il 
est  clair  que  cette  faculté  n'existe  que  vis-à-vis 
de  la  puissance  civile ,  et  que  l'obligation  impo- 
sée par  les  Canons  et  la  discipline  de  l'Eglise  à  cet 
égard  reste  toujours  la  m.ème.  Cependant  il  faut 
avouer  qu'il  y  a  ici  une  lacune*:  car,  enfin,  dans 
le  cas  ou  un  Evéque  n'aurait  pas  voulu  établir 
de  Chapitre,  il  était  impossible  d'avoir  recours 
pour  l'y  obliger  à  l'autorité  civile.  Celle-ci  n'au- 
rait pas  voulu  reconnaître  les  censures  ni  la  dé- 
position portées  pour  cette  raison  contre  le  Pré- 
lat rebelle  ,  et  l'on  tombait  dans  le  plus  grand 
embarras  pour  l'administration  du  Diocèse  pen- 
dant la  vacance  du  siège.  Peut-être  était-ce  un 
piège  tendu  adroitement  par  le  premier  Consul; 
mais  en  tout  cas ,  il  ne  fut  pas  le  dernier  à  s'aper- 
cevoir de  l'avantage  qu'il  pouvait  tirer  de  là  pour 
faire  prévaloir  ses  idées  ;  et  il  ne  manqua  pas 
d'en  profiter.  Comprenant  très-bien  que  des 
Grands-Vicaires  sans  titre  inamovible  seraient 
mieux  sous  sa  dépendance  que  les  membres  d'un 
Chapitre ,  il  décréta  dans  les  Articles  organiques 
que  les  Grands-Vicaires  de  l'Évéque  défunt ,  con- 
serveraient l'administration  du  Diocèse  jusqu'à 
ia  nomination  de  son  successeur. 
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Les  quatre  articles  du  Concorcîat  dont  nous 
venons  de  parler  sont  les  seuls  qui  aient  rapport 
à  l'objet  que  nous  nous  proposons  dans  cet  ou- 
vrage, tous  les  autres,  à  l'exception  du  dixième 
qui  exige  l'agrément  du  premier  Consul  pour  la 
nomination   aux  Cures  ,   et   du  treizième   par 
lequel   le  Pape  fait  abandon  des   biens   Ecclé- 
siastiques ,  n'établissent  rien  qui  ne  soit  analo- 
gue à  l'ancien  état  de  choses.  On  voit  par  consé- 
quent, que  le  Concordat  de  1801 ,  considéré  en 
lui-même  ,  ne  change  point  à  proprement  par- 
ler la  Discipline  en  usage  auparavant;  il  laisse  en 
vigueur  toutes  les  anciennes  lois  Canoniques  , 
et  suppose  entre  autres  choses  que  tous  les  Cu- 
rés sont  inamovibles.  Aussi  MM.  Allignol  ne  font 
pas  la  guerre  au  Concordat  ;  et  je  ne  doute  pas 
que  la  piété  et  le  respect  qu'Us  témoignent  en 
plusieurs  occasions  pour  l'autorité  de  l'Eglise, 
n'aient  suffi  pour  leur  imposer  cette  mesure.  Ils 
s'élèvent  pourtant  avec  force  et  véhémence  contre 
la  disposition  de  l'article  1 1  ;  mais  c'est  je  crois 
sans  le  savoir  ,  et  simplement  parce  qu'elle  se 
trouve,  mot  à  mot  dans  les  Articles  organiques- 
Ces  Messieurs  l'ont  vue  là  seulement,  et  ne  se  sont 
point  aperçus  qu'elle  était  une  de  celles  du  Con- 
cordat. 

Ainsi ,  lorsque  MM.  AUignol  se  plaignent  que 
la  Constitution  de  l'Église  est  changée  en  France, 
que  les  rapports  des  Évêques  avec  le  l'ape  sont 
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entravés,  que  les  Conciles  provinciaux  et  les  Sy- 
nodes sont  devenus  impossibles  ;  lorsqu'ils  font 
un  tableau  lugubre  de  la  position  des  Desser- 
vans  ,  du  prétendu  avilissement  dans  lequel  ils 
sont  tombés  ;  lorsqu'ils  énumèrent  les  calamités 
de  la  Religion  et  de  la  société  :  tout  cela  ,  selon 
eux ,  doit  être  attribué  aux  Articles  organiques. 
Or  nous  allons  voir  que  plusieurs  de  ces  maux 
sont  purement  chimériques  ,  et  n'existent  que 
dans  l'imagination  de  ces  Messieurs  ;  que  la  plu- 
part des  autres  sont  l'effet  de  causes  toutes  dif- 
férentes; et  que  l'amovibilité  des  Desservans, 
qu'elle  soit  un  mal  ou  non  ,  est  un  effet  du 
Concordat. 

A  peine  en  effet,  le  Concordat  eut-il  été  rati- 
fié par  les  deux  Puissances  contractantes ,  que 
Buonaparte  le  présenta  au  Corps  législatif ,  afin 
de  le  faire  adopter  comme  loi  de  l'Etat.  Mais  dans 
cette  circonstance  le  premier  Consul  découvrit 
le  fond  de  son  caractère  tout  entier  ,  et  Pie  VII 
surtout  dut  le  comprendre.  Il  y  a  des  hommes 
qui  ont  une  inclination  naturelle  à  se  rendre 
maîtres  de  tout ,  qui  se  défient  comme  malgré 
ettx,  ou  du  moins  sans  y  réfléchir ,  des  lumières, 
de  la  capacité,  et  même  des  intentions  de  tout  le 
monde.  Ils  s'imaginent  que  si  une  chose  a  été 
bien  faite  sans  qu'ils  y  aient  mis  la  main ,  c'est 
l'effet  d'un  hasard  sur  le  retour  duquel  il  serait 
imprudent  de  compter.  Cette  inclination  et  ces 
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dispositions  se  rencontrent  presque  toujours  avec 
un  esprit  brusque  et  un  caractère  impérieux  ac- 
compagnés d'une  Cîipacilé  dans  les  affaires  qui 
nasse  la  mesure  orilinaire  et  commune  :  ce  qui 
s'explique  ainsi.  Un  homme  de  cette  trempe  n'a 
jamais  la  patience  de  laisser  agir  d'aprcs  eux- 
mêmes  ceux  qui  l'entourent  ou  dont  il  se  sert; 
il  leur  impose  ses  idées  et  ses  plans  ;  il  tyrannise 
leur  esprit  en  quelque  sorte  ,  et  les  accable  au 
lieu  de  les  encourager.  Il  les  met  ainsi  dans  l'im- 
possibilité de  bien  faire;  il  profite  cependant  de 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  leur  travail ,  il  se  l'ap- 
proprie sans  le  savoir ,  et  ne  leur  impute  que  les 
défauts.  De  là  cette  comparaison  qu'il  fait  à  son 
avantage  de  sa  capacité  avec  celle  d'autrui,  et  la 
défiance  de  toutes  lumières  qui  ne  sont  pas  les 
siennes.  Tel  était  Buonaparte.  La  seule  idée 
d'abandonner  à  soixante  Evéques  et  à  trente 
mille  Prêtres  une  vaste  administration  dirigée  sur 
tous  les  points  d'un  grand  empire  ,  sans  qu'il  en 
tînt  tous  les  fils  en  sa  main,  et  qu'il  pût  à  son  gré 
en  dirigerjusqu'aux  moindres  mouvemens,  dut  lui 
sembler  une  folie.  Comment  d'ailleurs  se  faire  à 
l'idée  d'une  puissance  indépendante  de  la  sienne 
quoique  dans  un  ordre  différent P^Aussi  à  la  suite 
du  Concordat  parurent  les  Articles  organiques 
destinés  à  tyranniser  l'Eglise  de  France.  Ce  sont 
des  dispositions  relatives  à  l'exercice  du  Culte  , 
et  qui  règlent  une  foule  de  points  minutieux  sur 
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lesquels  le  guerrier  avait  la  prétention  d'être  plus 
habile  que  des  Évêques.  On  y  voit  cette  défiance 
du  Clergé  qui  fut  depuis  cette  époque  l'esprit 
d'un  grand  nombre  d'agens  du  Gouvernement , 
et  de  quiconque  se  mêle  de  politique  en  France  : 
esprit  qui  dut  se  répandre  comme  nécessaire- 
ment dans  une  grande  partie  de  la  société ,  et 
descendre  des  sommités  aux  classes  inférieures. 
De  là  sans  doute  cette  timidité  des  Ecclésiasti- 
ques à  l'égard  des  gens  du  monde  ,  l'isolement 
dans  lequel  ils  vivent  pour  la  plupart  :  isolement 
qui  a  sans  doute  ses  avantages ,  mais  qui  d'un 
autre  côté  a  bien  aussi  ses  inconvéniens ,  surtout 
lorsqu'il  est  observé  par  les  sommités  du  Clergé. 

Les  Articles  organiques  contiennent  en  outre 
des  dispositions  contraires  à  la  doctrine  et  aux 
lois  de  l'Église ,  selon  les  expressions  mêmes  du 
Pape ,  qui  ne  manqua  pas  de  réclamer  :  car  on 
s'était  bien  gardé  de  lui  en  donner  communica- 
tion avant  de  les  publier  ;  et  par  une  supercherie 
bien  éloignée  de  la  loyauté  dont  le  pouvoir  pu- 
blic doit  se  piquer  encore  plus  que  les  particu- 
liers ,  ces  Articles  étaient  placés  à  la  suite  du 
Concordat ,  de  manière  à  persuader  qu'ils  fai- 
saient partie  de  la  convention  passée  entre  les 
deux  Puissances. 

Afin  d'apprécier  convenablement  et  avec  toute 
l'impartialité  possible  cette  loi  du  Gouvernement 
consulaire ,  nous  examinerons,  i°  les  articles  3i 
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et  60,  et  nous  ferons  voir  qu'ils  sont  une  exécu- 
tion légale  du  Concordat  ;  2'  Les  articles  oppo- 
sés à  la  doctrine  et  aux  lois  de  l'Éi^lise;  3"  La 
valeur  légale  des  Articles  organiques  en  général. 
H  sera  facile  après  cela  de  juger  leur  influence 
sur  l'état  actuel  de  l'Église  de  France. 

§-  I. 
Des  Articles  organiques  3i  et  60. 

Nous  voici  arrivés  à  ces  articles  que  MM.  Alli- 
gnol  regardent  comme  les  plus  iniques  ,  les  plus 
funestes  au  Clergé,  à  l'Église,  et  à  la  société  tout 
entière.  C'est  cette  question  qu'ils  appellent  brû- 
lante ,  et  qui  leur  a  inspiré  les  pages  sinon  les 
mieux  raisonnées  ,  au  moins  les  plus  poétiques 
de  leur  livre.  Pour  nous  il  nous  est  impossible  de 
partager  leur  violente  animosité.  On  verra  par 
le  paragraphe  suivant,  que  nous  sommes  loin 
d'être  favorables  aux  Articles  organiques  ;  mais 
ceux-ci  ne  nous  paraissent  pas  si  répréhensibles. 
Au  reste,  notre  intention  est  de  laisser  indécise 
pour  le  moment  cette  question  sur  laquelle  nous 
reviendrons  plus  loin  ,  savoir  :  L'amovibilité  des 
Desservans  est-elle  bonne  ou  mauvaise ,  salutaire 
ou  funeste?  Nous  n'examinons  les  articles  3i  et 
60  que  relativement  à  leur  légitimité  ,  et  seule- 
ment quant  à  celles  de  leurs  dispositions  qui  sont 
aujourd'hui  en  vigueur. 
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Art.  3r.  «  Les  Vicaires  et  Desservans  exerce- 
ront leur  ministère  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  Curés. 

»  lis  seront  approuvés  par  l'Évêque  ,  et  révo- 
cables par  lui.  » 

Art.  6o.  «  II  y  aura  au  moins  une  Paroisse  dans 
chaque  Justice  de  paix. 

»  Il  sera  en  outre  établi  autant  de  Succursales 
que  le  besoin  pourra  l'exiger.  » 

«  Qui  les  a  faits  ,  demandent  MM.  Allignol ,  ces 
»  articles  trop  fameux  ?  quelle  est  leur  autorité? 
»  Ils  sont  le  pur  ouvrage  de  l'autorité  civile  ; 
»  seule  elle  les  a  conçus ,  seule  elle  les  a  décré- 
»  tés  ,  seule  elle  les  a  publiés  :  non-seulement 
»  l'autorité  spirituelle  n'y  a  pris  aucune  part  , 
»  mais  encore  elle  les  a  d'abord  complètement 
»  ignorés.  Mais  tout  changement  à  la  discipline 
w  Ecclésiastique  pour  être  valable  et  légitime 
»  doit  être  fait  par  le  Pape.  Du  moins  est-il  cer- 
»  tain  qu'un  tel  changement  ne  peut  être  légiti- 
»  mement  opéré  sans  son  concours....  Donc  le 
»  changement  opéré  dans  la  discipline  intérieure 
»  de  l'Église  de  France  par  les  Articles  dits  orga- 
»  niques  ,  est  illégal ,  illégitime  ,  nul  en  soi  et 
»  dans  son  origine.  »  [Pages  121  et  122.) 

Nous  accordons  volontiers ,  s'il  ne  s'agit  que 
des  dix-huit  vingtièmes  des  Articles  oiganiques, 
la  conséquence  de  cette  chaleureuse  argumenta- 
tion. Et  si  MM.  Allignol  veulent  bien  de  leur 
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côté  nous  passer  quelque  restriction ,  nous  serons 
facilement  d'accord.  Nous  leur  abandonnons  sans 
difïicultc  presque  tous  les  autres  articles ,  pourvu 
(jue  de  leur  coté  ils  veuillent  convenir  que  les 
deux  dont  nous  parlons  sont  une  exécution  lé- 
gale du  Concordat ,  qu'ils  n'ont  point  été  faits 
sans  le  concours  du  Pape ,  et  que  Buonaparte  ainsi 
que  les  Évèques  de  France  étaient  dans  leur  droit 
en  établissant  d'un  commun  accord  ce  point  de 
discipline.  Il  est  bien  vrai  que  le  premier  Consul 
allait  trop  vite  en  préjugeant  le  consentement 
d'Evéques  qui  n'étaient  pas  encore  nommés.  Mais 
enfin  ces  Evêques  ont  approuvé  ce  qu'il  avait 
réglé  trop  tôt,  et  leur  approbation  a  rendu  légi- 
times des  dispositions  auxquelles  le  Souverain 
Pontife  avait  donné  d'avance  un  consentement 
implicite  par  l'art.  9  du  Concordat. 

«  Les  Evêques  ,  y  est-il  dit  ,  feront  une  nou- 
»  velle  circonscription  des  Paroisses  de  leurs 
»  Diocèses  ,  qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le 
»  consentement  du  Gouvernement.  » 

Comme  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut , 
le  nombre  des  Paroisses  à  établir  n'est  point  fixé; 
et  le  Pape  devait  s'attendre  à  le  voir  considé- 
rablement réduit  :  car  quelle  apparence  qu'on 
respectât  plus  les  anciennes  Paroisses  que  les 
anciens  Évêchés  ;  et  si  Buonaparte  avait  tenu  si 
rigoureusement  à  supprimer  presque  les  deux 
tiers  des  Évéchés ,  lorsqu'il  avait  des  raisons  de 
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craindre  que  la  grandeur  d'un  tel  sacrifice  ne  dé- 
terminât le  Pape  à  ajourner  la  convention  ,  que 
ne  devait-il  pas  faire  quand  il  serait  maître  d'agir 
à  son  gré?  Le  Souverain  Pontife  dut  faire  toutes 
ces  réflexions  ,  cependant  elles  ne  l'arrêtèrent 
pas  :  il  ratifia  le  Concordat,  et  laissa  par  consé- 
quent Buonaparte  maître  absolu  de  refuser  son 
consentement  à  l'érection  de  toutes  les  Paroisses 
qu'il  jugerait,  lui,  dépasser  le  nombre  convenable. 

Peut-être  cependant  le  Pape  ne  s'attendait-il 
pas  à  voir  ce  nombre  si  considérablement  réduit  ; 
mais  il  comprit  qu'il  n'y  avait  rien  à  dire ,  que 
le  gouvernement  n'allait  pas  contre  la  lettre  du 
traité  ;  et  s'il  fut  mécontent  ,  il  ne  se  plaignit 
pas.  Je  dis,  s'il  fut  mécontent  :  car  rien  n'oblige 
à  croire  que  Pie  VII  l'ait  été  en  effet  de  cette 
disposition  ,  et  la  chose  aurait  pu  se  passer  de 
telle  manière  et  avec  de  telles  formes  ,  que  le 
Pontife  eût  loué  le  Consul  précisément  parce 
qu'il  supprimait  les  neuf  dixièmes  des  anciennes 
Paroisses.  Supposons  par  exemple  que  Buona- 
parte eût  écrit  au  chef  de  l'Église  à  peu  près  en 
ces  termes  : 

«  Très-saint  Père ,  animé  du  plus  vif  désir  de. 
plaire  à  Votre  Sainteté,  et  d'exécuter  le  Concor- 
dat de  la  manière  la  plus  franche  et  la  plus 
conforme  aux  espérances  qu'elle  a  conçues ,  je 
dois  lui  faire  part  des  craintes  que  j'éprouve.  Le 
Concordat  ne  peut  être  exécuté  en  France  sans 
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le  consentement  du  Corps  législatif  ;  mais  la  seule 
idée  d'assurer  un  traitement  à  cinquante  mille 
Curés,  va  selon  toutes  les  apparences  révolter 
cette  assemblée,  et  lui  faire  tout  rejeter.  J'ai  en 
conséquence  l'intention  de  ne  permettre  aux 
Kvéques  nouveaux  que  le  rétablissement  de  la 
dixième  partie  des  anciennes  Paroisses.  Les  autres 
ne  seront  conservées  que  sous  le  titre  de  Succur- 
sales ;  les  Évêques  y  placeront  des  Prêtres  pour 
les  administrer  à  l'exemple  des  Vicaires  qui  ré- 
sidaient dans  le  petit  nombre  de  Succursales  exis- 
tant autrefois.  Plus  tard  on  pourra  rendre  ces 
Curés  secondaires  indépendans  des  Curés  pro- 
prement dits,  et  leur  assurer  un  traitement.  Cet 
arrangement  aura  en  outre  l'avantage  de  rendre 
plus  dépendans  des  Évéques  ,  les  Prêtres  consti- 
tutionnels dont  plusieurs  auront  peut-être  long- 
temps des  sentimens  suspects  et  une  conduite 
peu  Ecclésiastique  ;  peut-être  même  long-temps 
encore,  dans  l'état  ou  vingt-cinq  ans  d'impiété  et 
de  licence  ont  jeté  la  France  ,  les  Évêques  pour 
atteindre  le  but  que  nous  nous  sommes  proposés , 
pour  rétablir  la  foi  et  les  mœurs  ,  dissiper  les 
préventions ,  rendre  au  Clergé  la  considération 
qu'il  a  perdue ,  étendre  et  asseoir  d'une  manière 
solide  leur  pacifique  gouvernement  ,  auront-ils 
besoin  d'une  autorité  sans  entraves  sur  la  plupart 
de  leurs  subordonnés  qui  pourraient  par  leur 
caractère  et  leur  conduite,  souvent  sans  le  vou- 
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loir,  quelquefois  même  par  leur  faute,  paralyser, 
s'ils  étaient  inamovibles  ,  et  nos  efforts,  et  ceux 
de  l'Épiscopat.  Je  prie  Votre  Sainteté  d'agréer  une 
mesure  que  les  circonstances  nécessitent  d'une 
manière  impérieuse.  »  Si  Buonaparte  eût  ainsi 
écrit  à  Pie  VII,  nul  doute  que  ce  sage  Pontife 
n'eût  loué  sa  prudence ,  et  ne  l'eût  remercié  de 
ses  généreuses  intentions.  Mais  pourquoi  le  Pape 
n'aurait-il  pas  compris  ia  position  du  premier 
Consul?  Car  enfin  si  celui-ci,  n'a  pas  observé  des 
formes  honnêtes ,  le  fond  des  choses  est  le  même , 
et  Pie  VII  n'ignorait  pas  quel  était  l'esprit  du 
Corps  législatif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  9  du  Concordat  lais- 
sait Buonaparte  juge  des  raisons  qu'il  pourrait 
avoir  de  limiter  le  nombre  des  Paroisses  ;  et  il 
faut  reconnaître ,  par  conséquent ,  que  s'il  n'y  a  en 
France  qu'une  Cure  par  Justice  de  paix,  c'est  en 
exécution  de  cet  article.  Ainsi  ,  les  Desservans 
sont  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  de  Curés,  ils 
en  exercent  les  fonctions  ,  ils  en  reçoivent  les 
honneurs,  ils  en  portent  même  le  nom  ,  et  tout 
cela  est  raisonnable  ,  juste ,  utile  ,  mais  ils  n'en 
ont  point  le  titre  canonique.  Leurs  Églises  en 
effet  ne  sont  point  de  véritables  Paroisses  ,  elles 
ont  été  dépouillées  de  cette  qualité  par  Pie  VII , 
anéantissant  toutes  les  Paroisses  comme  tous  les 
Diocèses  de  France ,  et  aucune  autorité  ne  les  a 
rétablies. 
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Nous  irexaminons  pas,  encore  une  fois,  si  cet 
étal  de  choses  est  bon  ou  mauvais  ,  nous  nous 
bornons  à  constater  ce  qui  est.  Or,  que  Pie  VU 
ait  supprimé  toutes  les  anciennes  Paroisses  en 
laissant  aux  Évêques  les  soin  d'en  rétablir  le  nom- 
bre dont  ils  conviendraient  avec  le  Gouverne- 
ment, c'est  ce  qui  est  évidemment  exprimé  par 
l'article  9  du  Concordat.  D'un  autre  côté ,  que  les 
Évèques  de  France  n'ayent  rétabli  qu'une  Pa- 
roisse à  peu  près  par  Justice  de  paix,  c'est  un  fait 
dont  tout  le  monde  convient.  Les  Succursales  ne 
sont  donc  point  de  véritables  Paroisses  ;  et  atta- 
quer sur  ce  point  les  Articles  organiques,  c'est 
attaquer  le  Concordat  lui-même. 

Il  nous  semble  avoir  répondu  au  défi  proposé 
en  ces  termes  par  MM.  Allignol  :  «  S'il  était  prouvé 
»  que  le  changement  dont  nous  nous  plaignons  a 
»  été  opéré  par  une  autorité  compétente ,  par  une 
»  autorité  légale  et  légitime  ,  c'est-à-dire  par  le 
»  Souverain  Pontife ,  de  concert  avec  l'autorité 
»  civile  ouïe  Gouvernement  français,  nous  n'au- 
»  rions  pas  à  en  discuter  le  droit,  y)  {Page  io5.) 
Ces  Messieurs  avoueront,  il  nous  semble ,  qu'ils  se 
sont  trompés  lorsqu'ils  ont  dit  :  «  Qu'on  relise 
»  cette  convention  célèbre  ;  sauf  cette  exception 
»  unique  (  la  suppression  des  Évêchés  )  ,  pas  un 
»  article,  pas  une  phrase,  pas  un  mot  d'où  l'on 
»  puisse  conclure  un  changement  quelconqiic 
»  dans  les  lois  disciplinaires  qui  jusque-là  avais^nt 
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»  régi  le  Clergé  ,  et  le  régissent  encore  dans  tout 
»  le  reste  de  la  chrétienté.  Tout  y  suppose  au 
»  contraire  l'ancienne  organisation.  «(Pt/^e  io6.) 
Il  faut  ajouter  :  Sauf  le  nombre  des  Paroisses,  qui 
n'y  est  point  déterminé,  et  que  le  Gouvernement 
a  droit  de  fixer  lui-même  de  concert  avec  les 
Évéques. 

Il  est  bien  vrai  que  par  le  Concordat  «  l'Évê- 
»  que  n'acquiert  pas  de  nouveaux  pouvoirs,  les 
»  Curés  n'y  perdent  aucun  de  leurs  droits  ;  »  mais 
cela  doit  manifestement  s'entendre  de  Curés  vé- 
ritables ,  proprement  dits  ,  ayant  le  titre  canoni- 
que de  Curés.  Il  est  vrai  encore ,  que  dans  cette 
convention  «  il  n'est  point  question  de  Succursa- 
»  les  ;  partout  on  suppose  de  véritables  Parois- 
»  ses  ;  partout  on  parle  de  Curés  proprement  dits, 
»  de  Curés  inamovibles  tels  qu'ils  ont  toujours 
»  été  dans  l'Église.  »  Mais  il  n'en  pouvait  être 
autrement  :  car  on  y  parle  des  Paroisses  qui 
devaient  être  établies  par  les  Évéques  ,  et  non 
de  celles  qui  devaient  rester  supprimées.  Or  les 
premières  sont  en  effet  de  véritables  Paroisses  ;  et 
ceux  qui  les  desservent ,  des  Curés  proprement 
dits. 

Selon  MM.  Allignol,  il  est  impossible  de  sup- 
poser que  le  Pape  eût  négligé  dans  une  telle  oc- 
casion de  stipuler  pour  l'entretien  des  neuf  dixiè- 
mes du  Clergé  d'un  grand  Royaume.  Ceci  est 
bon  à  dire  quand  on  est  Curé  d'une  Paroisse  de 
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mille  à  douze  cents  âmes  où  l'on  n'a  à  traiter 
qu'avec  un  niaire  et  un  conseil  municipal  ;  mais 
quanti  on  est  Pape,  et  que  l'on  fait  des  conven- 
tions avec  un  Buonaparte  enivré  d'orgueil  et  un 
Corps  législatif  athée,  on  ne  parle  pas  si  à  son 
aise.  Il  est  fort  possible  d'ailleurs  ,  comme  le 
suppose  M.  Boyer ,  qu'il  y  ait  eu  un  article  secret 
concernant  l'institution  des  Desservans ,  et  que 
le  premier  Consul  eût  promis  dès  lors  de  leur 
accorder  un  traitement  aussitôt  que  les  circon- 
stances le  permettraient.  Le  nombre  des  Evê- 
chés  à  établir,  que  le  Concordat  ne  fixe  nulle 
part,  était  évidemment  déterminé  par  un  sem- 
ble article  :  pourquoi  n'en  aurait-il  pas  été  de 
même  de  celui  des  Paroisses  ?  S'il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  gardons-nous  d'accuser  pour  cela  un  Pape 
comme  Pie  VII  d'avoir  manqué  de  zèle  pour  les 
intérêts  du  Clergé  français.  Lui  seul  a  su  peut- 
être  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  faire  tous  les 
sacrifices  exigés  par  Buonaparte  ,  de  même  que 
seul  il  était  juge  des  raisons  qui  autorisaient  ces 
sacrifices. 

Ici  je  ferai  une  remarque  qui  surprendra  beau- 
coup MM.  Allignol  :  c'est  que  le  Coiicordat  de  1 8 1 7 
laissait  tous  les  Desservans  dans  l'état  de  dépen- 
dance et  d'amovibilité  où  ils  se  trouvaient.  Il  est 
bien  vrai  que  par  cette  convention  ,  le  Concor- 
dat de  1801  cesse  d'avoir  son  effet ,  mais  cela  ne 
s'entend  point  des  faits  consommés  :  ainsi  les  an- 
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ciens  Évèchés  no  sont  pas  rétablis  ipso  facto ,  pas 
plus  que  ceux  qui  furent  érigés  sous  le  Consulat 
ne  sont  supprimés.  Et  si  par  l'article  4  ,  on  sta- 
tue que  les  sièges  qui  furent  supprimés  dans  le 
Boyaume  de  France  par  la  Bulle  de  Sa  Sainteté 
du  29  novembre  1801  seront  rétablis^  on  ajoute 
aussitôt ,  en  tel  nombre  qui  sera  convenu  d'un 
commun  accord  comme  étant  le  plus  avantageux 
pour  le  bien  de  la  Beligion  ;  et  non  pas  tous  sans 
exception.  Ceux  donc  qui  ne  seront  pas  rétablis 
d'un  commun  accord  resteront  supprimés  ;  et 
cela ,  non  par  une  loi  nouvelle ,  mais  en  vertu  du 
Conco-rdat  de  1 80 1  ,  qui  sous  ce  rapport  continue 
d'avoir  son  effet.  Or  il  en  est  de  même  de  toutes 
les  Paroisses  supprimées  :  bien  loin  qu'on  parle 
de  les  rétablir,  l'article  12  statue  formellement 
le  contraire. 

Art.  1 2.  «  Le  rétablissement  du  Concordat  qui 
»  a  été  suivi  en  France  jusqu'en  1789  ,  (celui  de 
»  Léon  X  et  de  François  L  )  n'entraînera  pas  ce- 
»  lui  des  Abbayes  ,  Prieurés  et  autres  Bénéfices 
»  qui  existaient  à  cette  époque.  » 

Que  l'on  nous  dise  après  cela ,  avec  toute  l'as- 
surance que  peuvent  avoir  des  hommes  parfai- 
menl  instruits  des  choses  qu'ils  traitent  et  qui 
les  ont  long-temps  méditées  ,  que  le  Pape  a  été 
opposé  à  l'amovibilité  des  Desservans,  «que  le 
»  changement  des  Paroisses  en  simple  Succursa- 
»  les,  et  celui  des  Curés  ruraux  en  simples  Des- 
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»  servans  amovibles  à  la  volonté  de  l'Evoque,  n'ont 
»  jamais  été  dans  l'intention  du  Souverain  Pon- 
»  tifc.  »  Ce  changement  a  été  dans  l'intention  du 
chef  de  l'Eglise  comme  celui  de  la  plupart  des 
Évéchés  en  simples  portions  de  nouveaux  Dio- 
cèses ;  avec  cette  différence,  qu'aussitôt  qu'il  a 
cru  en  voir  la  possibilité  il  a  décrété  le  rétablis- 
sement des  sièges  Episcopaux ,  tandis  qu'il  a  rati- 
fié le  statu  quo  par  rapport  aux  Desservans. 

S.   II. 

Des  Articles  organiques  opposés  à  la  Doctrine  et  aux 
Lois  de  l'Église,  ou  à  la  liberté  dont  elle  doit  jouir. 

Nous  n'entreprendrons  pas  de  signaler  tout 
ce  qu'il  y  a  de  répréhensible  dans  les  Articles 
organiques  ;  ce  serait  une  prétention  dangereuse 
et  dont  un  particulier  ne  pourrait  sans  présomp- 
tion prendre  sur  lui  la  responsabilité.  Ce  serait 
auxEvéques  ou  au  chef  de  l'Eglise  à  l'entrepren- 
dre si  les  circonstances  venaient  à  l'exiger.  Notre 
but  est  donc  simplement  d'exposer  ce  qu'il  y  a 
de  plus  saillant  dans  cette  œuvre  de  la  politique . 
habile  il  est  vrai,  mais  en  même  temps  astucieuse 
et  tyrannique  du  premier  Consul. 

Art.  i"  «Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret, 
mandat,  provision,  signature  servant  de  provi- 
sion ,  ni  autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome, 
même  ne   concernant  que  les  particuliers ,  ne 

12. 
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pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées,  ni 
autrement  mises  à  exécution  ,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement.  » 

Art.  1.  «  Aucun  individu  se  disant  Nonce ,  Lé- 
gat, Vicaire  ou  Commissaire  apostolique  ,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  nomination,  ne  pourra 
sans  la  même  autorisation  exercer  sur  le  sol 
français  ni  ailleurs  ,  aucune  fonction  relative 
aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane.» 

Art.  3.  «  Les  décrets  des  Synodes  étrangers, 
même  ceux  des  Conciles  généraux,  ne  pourront 
être  publiés  en  France  avant  que  le  Gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  conformité 
avec  les  lois,  droits  et  francbises  de  la  Républi- 
que française  ,  et  tout  ce  qui  dans  leur  publica- 
lion  pourrait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
publique.  » 

Art.  4-  «  Aucun  Concile  national  ou  métropo- 
litain ,  aucun  Synode  diocésain  ,  aucune  assem- 
blée délibérante  n'aura  lieu  sans  la  permission 
expresse  du  Gouvernement.  » 

On  voit  ici  avec  quelle  rigoureuse  étreinte  la 
volonté  de  fer  du  soldat  républicain  veut  asser- 
vir l'Eglise  ;  mais  on  comprend  en  même  temps 
que  toute  société  dont  la  constitution  et  les  lois 
essentielles  pourraient  s'accorder  avec  de  sem- 
blables décrets,  est  une  société  humaine,  varia- 
ble ,  un  simulacre  d'Eglise  chrétienne.  Une 
Eglise  en  effet  qui  peut  abdiquer  son  autorité, 
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SCS  lois  ,  son  action  ,  et  jusqu'à  son  enseigne- 
ment ,  pour  faire  tout  dépendre  de  la  puissance 
civile  ,  une  telle  Edise  ou  n'a  rien  reçu  de  Dieu, 
ou,  si  elle  en  a  reçu  des  vérités  et  un  culte,  elle 
manque  à  sa  mission  en  abandonnant  ce  j^récieux 
dépota  des  hommes  qui  n'en  peuvent  connaître 
le  prix.  Et  ce  sont  là  toutefois  les  conséquences 
rigoureuses  des  quatre  articles  que  nous  venons 
de  citer.  Si  l'Eglise  romaine  pouvait  les  approu- 
ver, ce  qui  n'est  pas,  dès  lors  le  dépôt  de  la  foi, 
les  pratiques  du  culte  divin ,  les  sacrcmens  ,  le 
pouvoir  législatif,  tout  lui  échapperait.  Pas  une 
erreur  ne  pourrait  être  condamnée,  }>as  un  abus 
réprimé,  pas  un  Evéque  scandaleux  ou  héréti- 
que déposé  ,  si  le  gouvernement  civil  ne  le  ju- 
gait  à  propos.  Des  novateurs  combattraient  la  toi 
avec  audace  ,  nieraient  les  vérités  les  plus  londa- 
mentales,  l'hérésie  se  répandrait  de  toute  part, 
et  ni  le  Souverain  Pontife  ne  pourrait  faire  eU' 
tendre  sa  voix ,  ni  les  Evéques  délibérer  ensem- 
ble sur  les  moyens  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
Religion.  Si  le  Gouvernement  venait  à  se  brouil- 
ler avec  le  Pape,  il  serait  dans  son  droit  en 
interrompant  tout  rapport  entre  les  Evéques 
et  leur  chef,  et  ni  lui  ni  eux  ne  pourraient  se 
plaindre  ,  puisque  ,  dans  la  supposition  ,  ils  au- 
raient accepté  les  articles  :  c'est-à-dire  ,  qu'après 
avoir  adopté  les  principes  de  leur  dépendance,  il 
faudrait  bien  ,  pour  être  conséquents,  en  subir 
l'application. 
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Aussi  une  des  preuves  les  plus  frappantes  de  la 
fausseté  de  l'Eglise  grecque  et  de  la  protestante, 
c'est  qu'elles  aient  pu  consentir  à  leur  dépen- 
dance de  l'autorité  temporelle.  Elles  renoncent 
en  effet  par  là  au  droit  d'enseigner  la  vérité  mal- 
gré les  puissances  du  siècle ,  elles  sortent  par 
conséquent  du  chemin  ouvert  par  les  Apôtres, 
et  elles  ne  peuvent  plus  dire  à  leur  exemple  :  Il 
vaut  mieux  obéir  à  Dieu  quaux  hommes.  Si  elles 
venaient  à  désobéir  aux  Princes  auxquels  elles 
se  sont  soumises  ;  c'est-à-dire ,  si  elles  venaient  à 
enseigner  la  vérité  ou  le  mensonge  malgré  eux, 
ces  Princes  ont  le  même  droit  de  les  punir  , 
qu'un  maître  de  punir  l'esclave  'qui  veut  déci- 
der lui-même  à  quel  travail  il  doit  se  livrer.  La 
Reine  de  la  Grande-Bretagne  ,  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  peuvent  dire,  chacun,  aux 
Evêques  de  ses  États  :  J'ai  en  main  l'instrument 
de  votre  servitude,  l'Acte  par  lequel  vous  me 
reconnaissez  pour  votre  chef.  Si  vous  avez  pu  le 
signer  sans  abdiquer  votre  mission ,  restez  sous 
le  joug  :  car  mon  pouvoir  sur  vous  est  légitime- 
ment acquis:  s'il  en  a  été  autrement,  vous  avez 
perdu  le  titre  d'Eglise  véritable  ,  vous  n'avez 
plus  aucnn  droit  ;  et  c'est  une  grâce  que  je  vous 
accorde  en  vous  soutenant  de  mon  autorité  lors- 
que vous  ne  tenez  plus  à  rien. 

Oui ,  si  ces  Eglises  avaient  été  vivantes  au  mo- 
ment où  elles  ont  consenti  à  leur  esclavage ,  cet 
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Acte  seul  leur  eût  donné  la  mort ,  et  les  Princes 
■A  l'ambition  (lesquels  elles  se  sont  livrées  n'au- 
raient reçu  qu'un  cadavre.  Et  on  le  comprend 
par  un  simple  raisonnement.  Qu'était  l'Eglise 
grecque  avantd'ètre  soumise  au  Czar?  une  société 
gouvernée  par  des  Evêqnes.  Qu'est-elle  aujour- 
d'hui ?  une  société  gouvernée  par  un  Empereur. 
Si  le  premier  gouvernement  était  divin  ,  le  se- 
cond ne  l'est  pas.  On  doit  dire  la  même  chose 
de  l'Eglise  anglicane.  Coupez  le  lit  d'un  fleuve 
au  milieu  de  son  cours  ,  détournez  ailleurs  ses 
eaux ,  et  à  la  source  principale  qui  lui  donnait  son 
nom  ,  substituez-en  une  autre  :  le  fleuve  par  cela 
seul  n'est  plus  le  raén>€,  il  ne  peut  plus  porter 
le  même  nom.  Ainsi  en  est-il  de  l'Eglise  angli- 
cane :  son  gouvernement  n'est  plus  divin  ;  c'est 
une  institution  humaine  du  seizième  siècle;  au 
lieu  de  remonter  jusqu'aux  Apôtres,  il  date  de 
Henri  VIIL 

Aussi  pas  une  page  de  l'histoire  de  l'Eglise 
romaine  ne  porte  une  semblable  tache,  ou  plu- 
tôt un  tel  extrait  de  mort.  C'est  ce  que  Ruona- 
parte  n'a  pas  compris.  Il  a  signé  le  Concordat 
sans  savoir  ce  qu'il  faisait  :  le  Pape  et  lui  ont  fait* 
une  convention,  sans  se  rencontrer,  pour  ainsi 
dire  ,  sans  se  comprendre  l'un  l'autre.  Pie  VII 
disait  :  «  La  Religion  au  nom  de  laquelle  je  traite, 
vient  de  Dieu  ;  sa  Constitution  ,  ses  Dogmes, 
ses  Sacremens  ,  les   principes  sur  lesquels   re- 
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pose  sa  Discipline  elle-même  sont  invariables; 
moi  et  tous  les  Evêques  du  monde  nous  nous 
ferions  plutôt  égorger  que  de  transiger  là-des- 
sus ;  ni  menaces  ni  supplices  ne  nous  feraient 
renoncer  à  l'obligation  sacrée  de  résister  à  tou- 
tes les  oppositions  ,  de  briser  tous  les  obsta- 
cles ,  quand  il  sera  question  d'enseigner  la  foi 
et  de  conserver  dans  toute  son  intégrité  le  dé- 
pôt qui  nous  a  été  confié.  In  Euangelio  laboro 
usque  ad  vincula  ,  sed  verbum  Dei  non  est  alU- 
gatujn.  (i)  Ces  paroles  expriment  notre  devoir 
en  même   temps  qu'elles  nous  donnent  l'assu- 
rance du  succès.  »  Buonaparte  distrait  pensait 
en  lui-même  :  «  Ces  gens-là  mettent  souvent  de 
l'importance  à  des  choses  qui  n'en  valent  pas  la 
peine  :  je  veux  leur  montrer  à  être  Evêques 
comme  il  faut  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  je 
sois  le  maître.  Or  qui  m'empêche  d'établir  que 
ni  le  Pape  ni  les  Conciles  généraux  ne  pourront 
enseigner  aucun   dogme  ,    condamner    aucune 
nouveauté  en  France,  sans  mon  autorisation  ?Il 
pourra  se  faire  que  nous  ayons  de  temps  à  au- 
tre un  article  de  foi  de  plus  ou  de  moins;  mais, 
moi  j'y  veillerai.  Et  après  tout  ,   qu'est-ce  que 
cela  fait?  » 

Pie  VII  disait  encore  :«  La  Discipline  peut  va- 
rier selon  les  temps  et  les  circonstances  ,  mais 
non  selon  les  abus  et  les  désordres.   On  peut 

(1)2.  Tinioth.  n,9. 
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user  tl'iiuliilgence  en  coite  matière  ,   mais  non 
jusqn'à  la  faiblesse;  et,  dans  tous  les  cas  ,  nous, 
Pasteurs  de  l'Eglise  ,    sommes  les   seuls  juges 
compétens  pour  décider  jusqu'à  quel  degré  de 
condescendance  nous  pouvons  descendre.  C'est 
Dieu  même  qui  nous  a  confié  ce  pouvoir  :  nous 
en  dépouiller,  ce  serait  anéantir  l'Eglise.  »  Le  pre- 
mier Consul  avait  des  pensées  toutes  différentes: 
«  Si  les  Prêtres  jugenten  dernier  ressort  de  la  Dis- 
cipline ,  ils  s'opposeront  à  certaines  institutions 
nouvelles  qui  heurteront  leur  manière  de  pen- 
ser; ils  voudront  que  dans  certaines  circonstan- 
ces le  Magistrat  civil  se  soumette  au  Ministre 
du  culte;  ils  traiteront  comme  excommuniés 
les  vivans  ou  les  morts  qui  n'auront  pas  partagé 
leur  croyance.  Eh  bien ,  j'établirai  une  cour  de 
cassation  sous  le  nom  de  Conseil  d'état.  Je  don- 
nerai aux  membres  de  ce  tribunal  la  collection 
des  Conciles  de  France ,  les  Arrêts  des  anciens 
Tribunaux  et  des  Parlemens ,  les  recueils   des 
Jurisconsultes  et  des  Canon is tes  ,  les  traités  des 
Théologiens  et  l'histoire  de  l'Eglise  Gallicane, 
afin  de  chercher  dans  tout  cela  ce  que  l'on  sera 
convenu  d'appeler  Canons  reçus  en  France ,  Li- 
bertés ,  Franchises  et  Coutumes  de  l'Eglise  Galli- 
cane. Pour  les  cas  qui  ne  rentreront  point  dans 
cette  catégorie ,   les  Juges  n'auront  point  d'au- 
tres règles  que  des  principes  vagues  qui  pour- 
ront s'appliquer  comme  on  voudra.  Par  ce  moyen, 
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le  pouvoir  de  régler  la  Discipline  sera  en  appa- 
rence entre  les  mains  des  Evéques  ;  mais  en  réa- 
lité il  sera  dans  les  miennes.  »  Raisonnant  ainsi, 
Buonaparte  fit  l'art.  6  ainsi  conçu  : 

Art.  6.  «  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  supérieurs 
et  autres  personnes  Ecclésiastiques. 

«  Les  cas  d'abus  sont ,  l'usurpation  ou  l'excès  de 
pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  réglemens 
de  la  République  ,  l'infraction  des  règles  con- 
sacrées par  les  Canons  reçus  en  France,  l'atten- 
tat aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes  de  l'E- 
glise Gallicane  ,  et  toute  entreprise  ou  tout  pro- 
cédé qui  dans  l'exercice  du  culte  peut  compro- 
mettre l'honneur  des  citoyens  ,  troubler  arbi- 
trairement leur  conscience  ,  dégénérer  contre 
eux'en  oppression ,  ou  en  injure ,  ou  en  scandale 
public.  » 

Buonaparte  dut  se  complaire  da  ns  son  œuvre 
il  dut  se  dire  à  lui-même  :  «  Je  suis  un  habile 
politique  ,  et  ,  en  comparaison  de  moi  ,  Henri 
VIII  ne  fut  qu'un  étourdi  et  un  maladroit.  Pour 
être  arbitre  souverain  en  matière  de  Religion  , 
il  fut  obligé  de  déchirer  un  lambeau  de  l'Eglise 
universelle  et  de  le  façonner  à  son  usage  :  moi, 
au  contraire ,  c'est  l'Eglise  elle-même  que  je  sub- 
jugue ;  au  lieu  de  me  faire  excommunier  par  le 
Pape,  je  m'empare  de  ses  foudres,  et  c'est  à  moi 
qu'il  appartiendra  désormais  d'en  diriger  l'u- 
sage. »  Il  le  croyait  du  moias. 
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Art.  -23.  «  Les  Evêqiies  seront  charges  de  l'or- 
ganisation de  leurs  Séminaires,  et  les  réglcmcos 
de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approba- 
iion  du  premier  Consul.  » 

Comme  si  le  premier  Consul  pouvait  juger 
de  la  sagesse  d'un  règlement  de  Séminaire  ;  sa- 
voir, et  en  quoi  consiste  l'esprit  Ecclésiastique, 
et  quels  moyens  doivent  être  pris  pour  l'inspi- 
rer aux  élèves  du  Sanctuaire.  Comme  si  une  Re- 
ligion divine  pouvait  inspirer  des  sentimens 
nuisibles  à  la  société. 

Art.  24.  «Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'ensei- 
gnement dans  les  Séminaires  souscriront  la  Dé- 
claration faite  par  le  Clergé  de  France  en  1682, 
et  publiée  par  un  édit  de  la  même  année  ;  ils  se 
soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue  ;  et  les  Évêques  adresseront  une  expé- 
dition en  forme  de  cette  soumission  ,  au  Conseil- 
ler d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes.  » 

Ici  se  trouvent  réunis  l'inconséquence  et  le 
ridicule.  Par  les  articles  i  et  3 ,  Buonaparte  s'ar- 
roge le  droit  de  rejeter  un  dogme  de  foi  défini 
par  le  Pape  ou  par  un  Concile  général ,  dans  le  cas 
où  il  lui  semblerait  que  sa  publication  peut  in- 
téresser la  tranquillité  publique  ;  et  par  celui-ci 
il  impose  à  soixante  Évêques  et  à  tout  le  Clergé 
de  ses  États  l'obligation  d'admettre  une  pure 
opinion.  Ce  n'est  pas  tout  encore  :  par  l'article 
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62  ,  le  premier  Consul  défend  d'attaquer,  même 
indirectement ,  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l'État ,  et  ici  il  veut  que  tout  Directeur  de  Sémi- 
naire s'engage  j3ar  écrit  à  combattre  une  doc- 
trine admise  par  la  plus  grande  partie  des  Évé- 
ques  du  monde. 

Art.  52.  «  Les  Curés  ne  se  permettront  dans 
leurs  instructions  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte  contre  les  autres  cultes  autorisés 
dans  l'Etat.  »  Mais  ils  renonceront  donc  à  ensei- 
gner la  foi ,  à  faire  réciter  le  catéchisme  aux  en- 
fans  ?  Dire  que  Jésus-Christ  est  Dieu  ,  c'est  atta- 
quer indirectement  le  Judaïsme.  Enseigner  que 
l'Église  est  une  ,  sainte  ,  catholique  et  apostoli- 
que, c'est  attaquer  indirectement  toutes  les  sec- 
tes séparées  du  Siège  de  Rome.  On  peut  sans 
doute  embrasser  l'état  militaire,  sans  mépriser  la 
magistrature  ;  mais  on  ne  peut  pas  être  Catholi- 
que sans  condamner  tous  les  autres  cultes.  C'est 
ainsi  que  celui  qui  regarde  la  fidélité  comme 
une  vertu,  condamne  nécessairement  les  traîtres 
et  les  parjures. 

Art.  36.  «  Pendant  la  vacance  des  sièges,  il 
sera  pourvu  par  le  Métropolitain  ,  et  à  son  dé- 
faut par  le  plus  ancien  des  Évêques  suffragans, 
au  gouvernement  des  Diocèses. 

»Les  Vicaires  généraux  de  ces  Diocèses  conti- 
nueront leurs  fonctions,  même  après  la  mort  de 
l'Évêque,  jusqu'à  remplacement.» 
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Il  n'est  aucun  article  qui  montre  une  plus 
grande  ignorance  des  matières  Ecclésiastiques. 
Tout  le  monde  sait,  et  les  enfans  eux-mêmes  à 
qui  on  enseigne  les  premiers  élémens  de  la  Re- 
ligion ne  l'ignorent  pas  ,  que  pour  faire  valide- 
ment  les  actes  de  l'autorité  spirituelle,  il  faut 
être  revêtu  de  cette  autorité  ,  qu'une  absolution 
donnée  par  un  Prêtre  sans  juridiction  n'a  pas  plus 
de  vertu  que  si  les  paroles  en  étaient  prononcées 
par  la  bouche  d'un  laïque;  que  des  pouvoirs  de 
Curé  donnés  par  celui  qui  n'a  pas  de  mission 
pour  les  communiquer  sont  entièrement  nuls. 
Tout  le  monde  sait  encore,  que  cette  juridiction 
ne  peut  être  conférée  que  par  l'Eglise;  et  voici 
Buonaparte  et  le  Corps  législatif  se  mettant  à 
l'œuvre  pour  en  investir  qui  bon  leur  semble. 
Qu'auraient  dit  les  Consuls  delà  République  si  le 
Pape  eût  décrété  que  les  fils  ou  neveux  d'un  Pré- 
fet exerceraient  après  sa  mort  les  fonctions  de 
Sa  charge  jusqu'à  remplacement. 

Je  passe  sous  silence  tous  les  autres  articles , 
dont  plusieurs  sont  la  matière  d'une  ordonnance 
épiscopale  ou  des  actes  d'un  Concile  provincial, 
et  non  d'une  loi  décrétée  par  une  Assemblée  lé- 
gislative. On  devrait  s'étonner  sans  doute  si  Pie 
VIT  à  la  vue  d'un  acte  semblable  n'eût  pas  fait 
entendre  de  vives  et  énergiques  réclamations; 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  plaintes  et  des 
protestations  du  chef  de  l'Église  que  tout  est 
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répréhensible  dans  les  Articles  organiques  ,  ni 
alléguer  sans  cesse  contre  l'article  3i,  des  récla- 
mations qucle  Pape  a  faites  contre  cette  loi  con- 
sidérée dans  son  ensemble.  Si  une  telle  manière 
de  raisonner  était  recevable,  il  faudrait  dire  que 
le  Pape  a  condamné  l'article  67  ainsi  conçu: 
«  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
au  Dimanche.  » 

§.  m. 

De  la  valeur  légale  des  Articles  organiques. 

I**  De  la  valeur  légale  des  Articles  organiques 
considérés  dans  leur  ensemble  et  comme  loi  de  l'Etat 
décrétée  par  le  Gouvernement  consulaire. 

La  seule  juxta-position  du  Concordat  et  des 
Articles  organiques  frappe  ceux-ci  de  nullité  ;  et 
il  est  étonnant  que  Buonaparte,  qui  avait  le  coup 
d'oeil  si  pénétrant ,  ne  s'en  soit  pas  aperçu.  Ce 
sont  en  effet  deux  pièces  qui  se  détruisent  mu- 
tuellement. Si  les  Articles  organiques  sont  une 
loi  valide ,  et  je  n'exige  pas  comme  on  voit  qu'ils 
soient  une  loi  juste  et  raisonnable  ;  mais  s'ils 
sont  décrétés  par  un  pouvoir  légitime  et  compé- 
tent, le  Concordat  est  une  absurdité  ,  une  pure 
comédie  jouée  par  le  premier  Consul.  Si  au 
contraire  le  Concordat  est  un  véritable  traité , 
une  convention  entre  deux  Puissances,  il  de- 
vient évident  que  le  Gouvernement  consulaire 
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f^st  sorti  de  ses  attril)iitions  ,  a  usé  d'un  pouvoir 
qu'il  n'avait  pas,  a  violé  le  droit  d'autrui  ,  a  (ait 
par  conséquent  un  acte  radicalement  nul,  en  dé- 
crétant les  Articles  organiques. 

Pour  mieux  comprendre  ceci  examinons  de 
quelle  nature  est  le  Concordat ,  et  comment  il  a 
été  fait.  Le  Gouvernement  français  est  entré  en 
négociation  avec  le  Saint-Siège  ^  il  traile  avec 
lui  :  il  reconnaît  donc  que  seul  il  n'a  pas  le  droit 
de  prendre  les  mesures  qui  sont  le  but  de  cette 
convention  ;  il  avoue  que  les  matières  Ecclésias- 
tiques ,  même  celles  qui  concernent  la  France , 
ne  sont  point  soumises  à  son  autorité,  mais  à 
celle  d'une  autre  Puissance  sans  le  concours  de 
laquelle  il  ne  peut  rien  faire.  Il  en  est  du  Concor- 
dat sous  ce  rapport,  comme  d'un  traité  de  com- 
merce. Si  vous  aviez  le  droit  par  avance  d'exer- 
cer les  actes  dont  vous  stipulez  le  libre  exercice, 
toute  convention  serait  non-seulement  inutile, 
mais  mensongère.  Ainsi  le  Gouvernement  consu- 
laire en  traitant  d'égal  à  égal  avec  le  Pape  a  re- 
connu que  celui-ci  était  le  Souverain  des  choses 
Ecclésiastiques  relatives  à  l'Église  de  France  ;  et 
que  sans  son  consentement  il  ne  pouvait  ni  sup- 
primer des  Évêchés,  ni  en  établir  de  nouveaux, 
ni  nommer  des  Evêques,  etc.  de  même  qu'il  n'a 
pas  le  droit  d'établir  une  navigation  sur  la  Tamise 
sans  le  consentement  du  Gouvernement  anglais. 
Les  Consuls  et  le  Corps  législatif  ont  reconnu 
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que  l'Évéque  de  Rome  étant  le  chef  légitime  de 
l'Eglise  de  France,  il  pouvait  y  exercer  une  au- 
torité dont  le  corps  Episcopal  lui-même  n'était 
pas  investi. 

Comment  après  cela  ce  même  Gouvernement 
ose-t-il  de  sa  propre  autorité  limiter  les  rap- 
ports du  chef  de  l'Eglise  avec  les  Évêques  ,  ou 
plutôt  se  rendre  l'arbitre  et  le  maître  absolu  de 
ces  rapports?  Comment,  d'un  côté,  reconnaître 
que  le  Pape  est  le  supérieur  et  le  législateur 
spirituel  de  toute  les  Églises  du  Royaume  ,  et,  de 
rautre,déciderqu'il  ne  pourra  manifester  aucune 
de  ses  volontés  sans  le  bon  plaisir  de  l'autorité 
civile  ?  Si  supprimer  des  Diocèses  et  des  Parois- 
ses ,  en  établir  d'autres ,  nommer  des  Évêques 
et  des  Curés  eût  été  de  la  part  du  Gouvernement 
une  usurpation  ,  une  violation  des  droits  du 
Pape,  comme  on  le  reconnaît  par  le  fait  seul  du 
Concordat ,  comment  ce  même  Gouvernement 
peut-il  donner  à  des  Grands-Vicaires  une  juri- 
diction que  l'Église  leur  refuse  ,  imposer  à  l'É- 
véque des  obligations  purement  Ecclésiastiques , 
comme  de  veiller  au  maintien  de  la  foi  et  de  la 
discipline  ,  de  visiter  leurs  Diocèses. 

Telle  fut  la  manière  d'agir  inconséquente  du 
Gouvernement  consulaire,  que,  condamnant  par 
le  Concordat  la  Constitution  civile  du  Clergé, 
et  reconnoissant  que  cet  Acte  était  injuste  en  ce 
qu'il  violait  les  droits  du  Saint-Siège,  il  renou- 


CHAPITRE     PREMIER.  Iq3 

vellc  néanmoins  par  les  Articles  organiques  la 
conduite  de  l'Assemblée  nationale. 

J'avais  donc  raison  de  dire,  que  si  le  Concordat 
n'était  pas  une  absurdité  et  une  comédie  désho- 
norante pour  Buonaparte,  les  Articles  organi- 
ques étaient  nuls  ,  et  décrétés  par  une  Assem- 
blée qui  d'avance  avait  reconnu  son  incompé- 
tence. Si  en  effet  elle  a  eu  besoin  du  concours 
du  Pape  pour  décréter  les  articles  du  Concordat, 
elle  n'a  pu  s'en  passer  pour  les  autres.  On  ne 
peut  donc  pas  regarder  ce  Décret  comme  une 
loi  véritable  qui  puisse  avoir  autorité  devant  les 
Tribunaux  :  c'était  la  matière  d'un  Traité ,  et  non 
d'un  simple  projet  de  loi. 

2"  De   la   valeur   des    Articles    organiques  pris 
séparément. 

Il  faut  reconnaître  cependant ,  que  plusieurs 
des  articles  organiques  considérés  en  particu- 
lier ont  une  valeur  véritable  comme  loi  de  l'État, 
et  que  si  le  Corps  législatif  et  le  Gouvernement 
consulaire  excédaient  leurs  pouvoirs  relative- 
ment à  l'ensemble  ,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
tous  les  détails.  Afin  d'exposer  les  choses  avec 
toute  la  clarté  possible  ,  et  de  mettre  chacun  à 
même  de  les  envisager  sans  confusion ,  nous  di- 
viserons les  Articles  organiques  en  cinq  classes , 
différant  essentiellement  les  unes  des  autres. 
Par  ce  moyen  l'élève  du  Sanctuaire ,  qui  ne  fait 
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encore  que  commencer  à  étudier  les  lois  Ecclé- 
siastiques ,  pourra  porter  son  jugement  avec 
connaissance  de  causes  ;  et  tout  en  condamnant 
sans  restriction  les  choses  qui  sont  le  plus  évi- 
demment condamnables ,  il  verra  qu'il  en  est 
d'autres  qui  ne  méritent  pas  un  jugement  aussi 
sévère  ,  et  dont  la  condamnation  accuserait  à 
son  tour  une  trop  grande  précipitation. 

La  première  classe  des  A  rticles  organiques  ren- 
ferme ceux  qui  sont  ou  littéralement  ou  impli- 
citement stipulés  dans  le  Concordat  même , 
comme  les  articles  3i  ,  60,  6i  ,  etc.  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut. 

La  seconde  classe  renferme  ceux  qui  peuvent 
etdoivent  être  regardés  comme  de  véritables  lois 
civiles  relatives  à  la  Religion.  Là  l'autorité  tem- 
porelle était  dans  son  droit ,  et  pourvu  qu'elle 
observât  les  règles  de  l'équité  naturelle  il  n'y 
avait  rien  à  dire.  Les  trois  Articles  qui  suivent 
sont  évidemment  dans  ce  cas,  au  moins  dans  leur 
substance. 

Art.  7.  «Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'État, 
s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  culte 
et  (  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  réglemens  ga- 
rantissent à  ses  ministres.)  » 

Art.  55.  «  Les  registres  tenus  par  les  Ministres'' 
du  culte  n'étant  (  et  ne  pouvant  être)  relatifs 
qu'à  l'administration  des  Sacremens  ,   ne  pour- 
ront dans  aucun  cas  suppléer  les  registres  or- 
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donnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des 
Français.  » 

Art.  57.  «  Le  repos  des  fonctionnaires  publics 
sera  fixé  au  Dimanche.  » 

On  pourrait  dire  quelque  chose  sans  doute 
sur  les  mots  des  articles  7  et  55  que  nous  avons 
renfermés  entre  parenthèses  ;  mais  quant  au 
fond  le  Gouvernement  est  dans  ses  droits. 

D'autres  articles  ne  sont  nullement  du  ressort 
de  la  puissance  civile;  mais  ils  renferment  des 
dispositions  contenues  dans  les  Canons  de  l'E- 
glise.Ceux-là  obligent  évidemment,  non  pas  parce 
qu'ils  font  partie  du  décret  du  Gouvernement 
consulaire  ,  car  sous  ce  rapport  ils  n'ont  pas  la 
moindre  force;  mais  parce  que  l'Église,  en  ayant 
fait  long-temps  auparavant  la  matière  de  ses 
ordonnances ,  continue  à  vouloir  qu'on  les  ob- 
serve. Tels  sont  les  articles  suivans  : 

Art.  34.  «  Un  Prêtre  ne  pourra  quitter  son 
Diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans 
la  permission  de  son  Évêque.  »  Il  faut  sous-en- 
tendre  toutefois  ,  sauf  les  droits  et  l'autorité  du 
Souverain  Pontife  et  les  cas  déterminés  par  les 
Canons. 

Art.  4o.  «  Aucun  Curé  ne  pourra  ordonner 
des  prières  publiques  extraordinaires  dans  sa 
Paroisse  sans  la  permission  spéciale  deTÉvêque.» 

Il  est  une  quatrième  classe  d'Articles  organi- 
ques qui  auraient  du  faire  la  matière  d'un  traité 
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entre  le  Pape  et  le  Gouvernement,  et  que  celui- 
ci  n'avait  nullement  le  droit  de  décréter  seul; 
mais  comme  avec  quelques  explications  ils  ne 
sont  opposés  absolument  ni  à  la  doctrine  ni  à 
la  discipline  de  l'Église,  le  Pape  et  les  Évèques 
semblent  autoriser  à  s'y  conformer  dans  la  pra- 
tique, et  s'y  conforment  eux-mêmes  pour  l'ordi- 
naire. Cette  approbation  tacite  se  joignant  à  la 
sanction  civile  antécédente ,  il  en  résulte  que  ces 
articles  ont  la  même  force  que  si  dès  le  com- 
mencement ils  avaient  été  publiés  d'un  commun 
accord ,  sauf  les  cas  dans  lesquels  l'autorité  Ec- 
clésiastique déciderait  qu'on  doit  agir  autre- 
ment. Ces  articles  sont  peut  être  les  moins  nom- 
breux :  en  voici  deux  qui  sont  presque  les 
seuls  : 

Art,  ^i.  «Aucune  fête,  à  l'exception  du  Di- 
manche, ne  pourra  être  établie  sans  la  permis- 
sion du  Gouvernement,  »  Ceci  a  été  exécuté  par 
le  cardinal  Caprara ,  et  observé  jusqu'ici. 

Art.  54.  «  Les  Curés  ne  donneront  la  bénédic- 
tion nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront  en  bonne 
et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  devant 
l'Officier  civil.  » 

A  la  cinquième  classe  appartiennent  ceux  des 
articles  qui  sont  opposés  à  la  doctrine  ou  à  la 
discipline  de  l'Église,  et  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  paragraphe  précédent.  Il  est  clair  que 
ceux-là  sont  nuls  sous  tous  les  rapports. 
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Des  rapports  des  Evêques  avec  le  Pape  et  avec 
les  Métropolitains  ,  ou  de  la  Puissance 
Pontificale  en  France  depuis  le  Concordat. 


LiES  droits  de  Souverain  Pontife,  tels  que  nous 
les  avons  exposés  brièvement  au  commencement 
de  cet  ouvrage  ,  sont  inaliénables  ,  et  appartien- 
nent à  l'essence  même  de  l'Église.  Ayant  Dieu 
pour  auteur,  ils  sont  indestructibles ,  et  compris 
dans  cette  promesse  faite  par  Jésus-Christ  à  la 
Société  Catholique  :  Portœ  inferi  non  prœvaie- 
bunt  adversiis  eam.  Il  serait  donc  superflu  d'exa- 
miner s'ils  ont  été  détruits,  ou  altérés  ,  soit  par 
le  Concordat ,  soit  par  les  Articles  organiques. 
Mais  si  les  droits  du  chef  de  l'Église  sont  im- 
muables ,  la  manière  de  les  exercer  peut  varier 
selon  les  temps.  Il  arrive  même  quelquefois ,  et 
dans  des  circonstances  malheureuses ,  lesquelles , 
grâce  à  la  protection  dont  Dieu  ne  cesse  jamais 
d'environner  son  Église  ,  ne  se  prolongent  ja- 
mais beaucoup,  il  arrive  quelquefois  que  l'exer-^ 
cice  du  pouvoir  Pontifical  est  entravé  au  point 
de  paraître  presque  nul  par  le  fait.  Le  Pontife, 
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pour  ne  point  achever  d'éteindre  la  mèche  qui 
fume  encore  ,  se  voit  alors  obligé  de  garder  des 
ménagemens  excessifs  ,  de  tolérer  des  abus  et 
des  résistances ,  de  s'abstenir  de  bien  des  actes 
d'autorité  dont  son  zèle  et  les  devoirs  de  sa 
charge  lui  feraient  une  obligation  impérieuse 
dans  des  temps  moins  difficiles.  N'est-ce  point  là 
ce  qui  a  lieu  par  rapport  à  la  France  depuis  qua- 
rante ans?  Ne  sommes-nous  pas  dans  un  état 
exceptionnel ,  et  ne  doit-on  pas  dire  que  nous 
tenons ,  il  est  vrai ,  au  Saint-Siège  par  la  profes- 
sion d'une  même  foi ,  par  un  étroit  et  sincère 
attachement  au  centre  de  l'unité  ;  mais  que  les 
rapports  réels  ,  actifs  ,  de  notre  Église  avec 
Rome  ,  ne  sont  plus  que  l'ombre  de  ce  qu'ils 
étaient  autrefois,  et  de  ce  qu'ils  sont  encore  dans 
les  autres  États  chrétiens? 

Si  nous  examinons  cette  question  sous  le  rap- 
port purement  légal  et  au  point  de  vue  des  Ar- 
ticles organiques  et  de  certaines  autres  lois  com- 
plémentaires ,  triste  reste  du  despotisme  Napo- 
léonien ,  peut-être  les  choses  apparaîtraient-elles 
ainsi.  Sans  doute  les  art.  i  ,  2  ,  3  et  4  >  6  , 
ao,  23 ,  24,  32  ,  etc.  des  Articles  organiques ,  et 
plusieurs  autres  dont  nous  avons  parlé  ,  ainsi 
que  les  art.  1 99 ,  200 ,  207  et  208  du  Gode  pénal , 
le  décret  du  18  février  1809  sur  les  Communau- 
tés religieuses  ,  la  plupart  des  lois  sur  l'Instruc- 
tion et  les  Séminaires ,  résument  et  dépassent 
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de  beaucoup  tout  ce  que  les  anciennes  lois  pou- 
vaient imposer  de  servitude  en  ce  genre,  et  met- 
tre d'entraves  dans  les  rapports  des  Pasteurs  et 
des  Fidèles  avec  le  Souverain  Pontife.  Cependant , 
dans  la  pratique,  et  en  certaines  circonstances, 
y  avait-il  entre  ces  deux  époques  une  bien  grande 
différence?  et  sous  le  prétexte  que  les  bulles  des 
Papes  et  les  lois  de  l'Église  une  fois  reçues  en 
France  par  les  Parlemens  ,  devenaient  lois  de 
rÉtat ,  l'examen  en  était-il  plus  respectueux  et 
les  entraves  bien  moins  oppressives  ? 

Tout  le  monde  sait,  et  MM.  Allignol  en  con- 
viennent ,  quel  esprit  régnait  autrefois  dans  la 
magistrature  à  l'égard  du  chef  de  l'Église  ,  quelle 
était  la  tendance  de  tous  les  Tribunaux  à  repous- 
ser tout  ce  qui  semblait  tant  soit  peu  favorable 
au  Saint-Siège.  Pendant  long-temps  cette  oppo- 
sition ne  produisit  pas  des  effets  trop  désas- 
treux, parce  que  le  pouvoir  ne  la  laissait  éclater 
que  de  temps  à  autre  ,  et  que  jamais  il  ne  lui  lâ- 
chait entièrement  la  bride.  Mais  avec  quelle  au- 
dace ne  se  montra-t-elle  pas  sous  Louis  XV  et 
sous  son  infortuné  successeur,  lorsqu'elle  eut  fait 
alliance  avec  le  Jansénisme  et  la  Philosophie 
moderne  ?  Combien  d'arrêts  des  Parlemens  sup- 
primèrent des  brefs  et  autres  pièces  venant  de 
Rome?  Ne  vit-on  pas ,  au  commencement  du  dix- 
huitième  siècle  ,  des  magistrats  qui  se  disaient 
Catholiques ,  décider  que  le  Concile  de  Florence 
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n'était  pas  écuménique  ,  supprimer  la  bulle  de 
canonisation  de  saint  Vincent-de-Paul ,  retran- 
cher des  Bréviaires  l'office  de  saint  Grégoire  VII 
canonisé  aujourd'hui  par  les  Protestans ,  et  dé- 
fendre de  célébrer  sa  fête  ?  Combien  d'autres 
faits  on  pourrait  citer! 

Tout  cela  est  vrai ,  dira-t-on.  «  Les  Parlemens 
»  mettaient  aux  communications  des  Évêques 
»  avec  le  Saint-Siège  des  entraves  violentes  et 
M  opprimaient  l'Eglise  de  France ,  peut-être  plus 
»  qu'on  ne  le  fait  aujourd'hui  ;  mais  quelle  loi 
»  écrite  et  reconnue  les  y  autorisait?  ))(i) 

Hélas  !  ce  serait  dans  tous  les  cas  une  triste 
consolation  ,  que  d'être  opprimé  sans  loi  qui 
autorise  l'oppression,  que  de  pouvoir  lui  oppo- 
ser d'inutiles  protestations.  Mais  il  n'en  était 
même  pas  ainsi.  C'étaitla  jurisprudence  du  temps 
qui  autorisait  soit  la  Magistrature  soit  le  Clergé 
lui-même  à  entraver  l'autorité  Pontificale.  Qu'on 
lise  la  plupart  des  Canonistes  français  ;  je  pour- 
rais peut-être  dire  tous  ,  si  je  les  avais  tous  lu  , 
et  l'on  verra  que  partout  ils  émettent  des  prin- 
cipes d'un  gallicanisme  outré  ,  et  dont  le  but 
est  toujours  de  réprimer  ce  qu'ils  appellent  les 
entreprises  de  la  Cour  de  Rome.  En  réalité  ils 
s'efforcent  de  renfermer  l'autorité  des  Papes  dans 
des  bornes  étroites  ,  et  de  leur  interdire  le  libre 
exercice  des  droits  qu'ils  tiennent  de  Jésus- 
Ci)  De  l'état  actuel  du  Clergé ,  page  96. 
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Christ.  On  sait  que  les  théologiens  même  les  plus 
gallicans  sont  encore  sous  ce  rapport  à  une  dis- 
tance raisonnable  de  nos  canonistes.  Qu'on  en 
juge  par  quelques  citations. 

«  Il  est  défendu  aux  Archevêques  et  Évèques 
»  de  publier  dans  leurs  Diocèses....  les  bulles , 
»  brefs ,  constitutions  et  les  autres  décrets  éma- 
»  nés  de  la  Cour  de  Rome ,  à  moins  que  ces 
»  pièces  ne  soient  autorisées  par  des  lettres-pa- 
»  tentes  enregistrées  au  Parlement.  »  (  i  )  Le  même 
Auteur  dit  dans  une  note  du  paragraphe  sui- 
vant :  «  La  puissance  temporelle  a  toujours  joui 
»  du  droit  d'examiner  même  les  bulles  et  décrets 
»  dogmatiques,  et  de  rejeter  sans  attendre  le  ju- 
»  gement  des  Evêques  tout  ce  qu'elle  y  a  re- 
»  connu  contraire  à  la  doctrine  publiquement 
»  et  perpétuellement  enseignée  par  l'Église  gal- 
»  licane  sur  la  faillibilité  du  Pape.  » 

Ces  prétentions  tyranniques  des  Parlemens 
étaient  regardées  comme  fondées  sur  la  juris- 
prudence canonique  du  Royaume  ;  nos  rois 
les  autorisaient ,  et  les  Évêques  ne  reclamaient 
pas. 

Le  même  canoniste  cite  en  ces  termes  la  for- 
mule du  serment  prêté  par  le  cardinal  Morosini, 
Légat  en  France  en  1576.  «  Juro  et  promitto  in 
»  verba  Cardinalis ,  per  sacros  ordines  meos  , 
»  manibusadpectuspositiSi  Christianissimo  Régi, 

(1)  Lois  Ecclés.  de  France,  1'*  partie,  ch.  15. 
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0  me  legati  munere  non  Juncturum  ,  necfacul- 
»  tatibus  mihi  à  Sanctd  Sede  concessis  usurum , 
»  nisi  quando  in  regno  ero  ,  et  Suœ  Majestati 
»  Chris tianissimœ  placuerit  ;  adeo  ut  certiorfac- 
»  tus  de  illius  voluntate ,  ilU  convenienter  legati 
»  nomen  et  jus  sim  continué  depositurus.  »  (  i  ) 
Ici  ce  ne  sont  pas  les  Parlemews  qui  imposent 
cette  humiliante  formule  au  représentant  du 
Vicaire  de  Jésus-Christ.  Combien  de  bulles  et 
autres  pièces  émanant  du  chef  de  l'Église  furent 
supprimées  à  la  réquisition  des  Procureurs  géné- 
raux agissant  en  cela  au  nom  du  Roi  ! 

«  L'examen  exact  des  bulles  des  Papes  ,  dit 
»  De-la-Combe ,  l'appel  comme  d'abus ,  et  l'ap- 
»  pel  au  futur  Concile  ,  sont  les  moyens  ordi- 
»  naires  dont  on  se  sert  pour  conserver  nos 
^)  libertés  ,  quand  autrement  l'on  ne  peut  se 
»  concilier.  »  (2) 

Léon  X  ,  dans  le  Concordat  qu'il  fit  avec  Fran- 
çois F*",  ne  put  se  soustraire  à  l'article  suivant: 
a  Volumus  quod  si  quis  offensus  ,  coram  suo  ju- 
»  dice  justitiœ  complementwn  habere  non  pos- 
»  sit ,  ad  immediatwn  superiorem  per  appella~ 
»  tionem  recursum  habeat  ;  nec  ad  aliquem  su- 
»  periorem ,  etiam  ad  nos  et  successores  nostros, 
»  omisso  medio....  liceat  appellari.  » 

(1)  Lois  Ecclés.  de  France  ,  l"^^  partie,  ch.  7. 

(2)  Recueil  de  Jurisprudence  ,  au  mot  Libertés  de  FÉglist 
gallicane. 


CIIAPITRK    SKCOND.  2o3 

Personne  n'ignore  que  les  Evèques  eux-mêmes 
partageaient  ces  idées  du  temps ,  relativement 
au  Saint-Siège.  En  une  infinité  de  circonstances 
ils  se  déclarèrent  contre  les  appels  au  Pape 
ornisso  medio  :  or,  comme  d'un  autre  coté  on 
ne  pouvait  pas  appeler  après  trois  sentences 
conformes  ,  il  en  résultait  souvent  que  le  re- 
cours au  Saint-Siège  était  impossible.  Voici  un 
exemple  bien  remarquable  de  la  susceptibilité 
de  l'ancien  Clergé  de  France.  Sur  la  demande  de 
Louis  XIII  en  i632  ,  le  Pape  Urbain  VIII  nomma 
des  commissaires  pour  juger  des  Évêques  accu- 
sés du  crime  de  lèse-majesté  :  ceux  d'Albi ,  de 
Nîmes,  et  de  Léon  furent  déposés.  «  Mais  le  Clergé 
de  France  assemblé  en  i65o,  craignit  ,  dit  Hé- 
ricourt  ,  que  cet  exemple  ne  fût  d'une  dange- 
reuse conséquence.  Pour  en  prévenir  les  suites, 
il  écrivit  au  Pape  une  lettre  très-savante  ,  pour 
lui  faire  connaître  qu'en  France  les  Conciles 
provinciaux  avaient  toujours  jugé  les  Evèques 
accusés,  (i) 

Il  serait  inutile  de  multiplier  les  citations  pour 
apprendre  des  choses  que  tout  le  monde  sait. 
Que  ne  pourrait-on  pas  dire  sur  les  privilèges 
que  s'attribuaient  la  plupart  des  Evèques,  et  qui 
les  dispensaient  eu  une  infinité  de  circonstances 
d'avoir  recours  au  Pape  ? 

Aujourd'hui  rien  de  tout  cela  n'existe.  Jamais 

(1)  Lois  Ecclés.  de  France  ,  t"^  partie,  ch.  6. 
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nos  Évéques  ne  furent  clans  la  néccssilé  de 
s'c^dresser  plus  souvent  au  chef  de  l'Eglise  ;  et, 
ce  qui  est  bien  plus  précieux  ,  jamais  ils  n'y 
eurent  recours  avec  plus  de  respect,  d'amour  et 
de  piété  filiale.  L'un  d'entre  eux  ne  voulut  rece- 
voir qu'à  genoux  l'encyclique  contre  M.  de  La 
Mennais,  et  il  ne  l'ouvrit  qu'après  l'avoir  baisée 
respectueusement.  Plusieurs  autres  Prélats  ayant 
eu  des  difficultés  avec  leurs  Chapitres  ou  avec 
des  Communautés  religieuses  ,  ont  eu  recours 
immédiatement  au  Vicaire  de  Jésus-Christ  ,  et 
sa  voix  vénérée  n'a  jamais  trouvé  d'opposition. 
M^'  l'Évêque  du  Mans  a  voulu  dans  une  sem- 
blable occasion  faire  le  voyage  de  Rome ,  pour 
vénérer  en  personne  celui  qui  est  le  Pasteur  et 
le  Père  des  Évêques.  D'autres  Prélats  français 
ont  également  paru  devant  le  trône  Pontifical , 
en  déclarant  que  le  but  de  leur  voyage  était  de 
s'acquitter  de  ce  qu'ils  appelaient  un  devoir  sa- 
cré, en  rendant  compte  au  Vicaire  de  Jésus- 
Christ  de  la  manière  dont  ils  remplissaient  la 
charge  Pastorale. 

De  semblables  démarches  eussent  trouvé  il  y 
a  deux  siècles  des  improbateurs  jusque  dans  le 
Clergé  :  aujourd'hui  il  n'est  pas  une  voix  qui  ne 
les  bénisse  ,  pas  un  cœur  chrétien  qui  n'éprouve 
des  sentimeiis  de  joie  à  la  vue  d'une  union  si 
touchante  entre  l'Église  de  France  et  la  Chaire 
de  Pierre. 


CriAPlTRK    SFCOND.  2o5 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  avec  le  Souverain 
Pontife,  comme  avec  leur  premier  et  leur  essentiel 
supérieur,  que  les  Évêques  doivent  avoir  les 
plus  intimes  et  les  plus  fréquens  rapports;  il  faut, 
dit-on  encore  ,  qu'ils  en  aient  aussi  avec  leurs 
Métropolitains  ,  et  c'est  là  un  autre  sujet  de 
plainte  :«  La  belle  institution  des  Métropolitains, 
»  si  vantée  par  tous  les  Pères  ,  si  utile  au  gou- 
»  vernement  de  l'Église  ,  si  nécessaire  au  main- 
»  tien  de  l'unité ,  en  liant  tous  les  membres  au 
»  chef,  a  dû  disparaître  devant  les  Articles  orga- 
»  niques  eux-mêmes  qui  cependant  l'avaient  re- 
»  connue  et  confirmée.  Elle  existe  en  droit;  en 
»  fait ,  ce  n'est  plus  qu'un  vain  nom.  Une  fois  in- 
»  stitué  ,  chaque  Évêque  est  maître  absolu  chez 
»  soi;  il  est  lui-même  son  Métropolitain;  il  exerce 
»  son  autorité  comme  il  l'entend.  »  (i) 

Il  est  vrai  que  l'autorité  réelle  des  Métropoli- 
tains sur  leurs  suffragans  ,  ou ,  si  l'on  veut,  l'exer- 
cice de  cette  autorité  ,  se  réduit  aujourd'hui  à 
bien  peu  de  chose  ;  mais  les  auteurs  de  cette 
remarque  seraient  fort  embarrassés  s'ils  avaient  à 
prouver  que  c'est  là  un  mal ,  et  que  ce  mal  vient 
des  Articles  organiques. 

Si  l'on  fait  attention  à  la  nature  de  la  consti- 
tution de  l'Église ,  on  comprendra  que  l'insti- 
tution des  Métropolitains  a  dû  avoir  pour  but 
de  faciliter  l'action  du  Pape  ,  et  de  le  remplacer 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé  ,  pag.  141. 
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en  agissant  en  son  nom  ,  lorsqu'il  ne  pourrait  pas 
exercer  son  autorité  par  lui -même.  Il  fut  un 
temps  où  les  communications,  les  rapports  d'un 
lieu  à  un  autre,  étaient  incomparablement  plus 
difficiles  qu'aujourd'hui  ;  alors  il  était  impos- 
sible au  chef  de  l'Église  de  connaître  soit  par 
lui-même ,  soit  par  des  informations  sûres  ,  les 
sujets  propres  à  l'Épiscopat  ,  dans  les  contrées 
éloignées.  Il  ne  pouvait  donc  ni  désigner  lui- 
raêmç  lesEvêques  ,  ni  veiller  immédiatement  sur 
les  élections.  D'ailleurs  quel  temps  n'aurait-il 
pas  fallu  pour  recourir  à  Rome,  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  du  fond  de  l'Asie-mineure ,  dans 
de  pareilles  circonstances  ,  et  lorsque  des  voya- 
ges beaucoup  moins  longs  souffraient  néanmoins 
de  si  grandes  difficultés  ?  Combien  de  fois  dans 
l'intervalle  les  factions  hérétiques  auraient  causé 
des  désordres  irrémédiables  ?  Il  était  donc  né- 
cessaire qu'il  y  eut  dans  chaque  Province  un 
Evêque  principal  qui  pouvant  être  averti  sur-le- 
champ  de  ce  qui  se  passait ,  eût  en  même  temps 
assez  d'autorité  pour  procurer  efficacement  le 
bien  de  l'Église  ;  un  Évêque  qui ,  assisté  de  ses 
comprovinciaux  ,  présidât  à  l'élection  de  chaque 
nouveau  Pasteur  ,  veillât  sur  la  conduite  de  ses 
collègues  dans  l'Épiscopat ,  et  réprimât  ce  qu'il 
pouvait  y  avoir  de  condamnable  dans  la  manière 
dont  ils  s'acquittaient  de  leur  charge. 
Aussi,  à  mesure  que  l'Église  s'étendait  par  ses 
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conquêtes ,  et  qu'elle  commençait  à  voir  ses  Mi- 
nistres trop  nombreux  et  trop  disséminés  pour 
être  tous  exactement  surveillés  par  le  Vicaire 
de  Jésus-Christ ,  les  Évoques  des  plus  grandes 
villes  étaient  revêtus  de  certains  droits  d'inspec- 
tion ,  et  même  d'une  véritable  autorité  à  l'égard 
des  Diocèses  voisins.  Les  Métropolitains  à  leur 
tour  furent  soumis  à  des  Patriarches  dans  les 
contrées  éloignées  de  Rome.  Il  était  nécessaire 
en  effet  que  le  chef  de  l'Église ,  en  s'éloignant  des 
immenses  contrées  de  l'Asie,  laissât  de  distance 
en  distance  des  dépositaires  d'une  partie  de  son 
autorité  ,  des  Évêques  dont  la  dignité  servît  à 
conserver  la  sienne.  Ainsi,  dans  les  États  tempo- 
rels ,  les  Magistrats  font  honorer  le  Prince  ,  et 
rendent  son  pouvoir  plus  redoutable ,  bien  loin 
de  lui  nuire  auprès  des  peuples. 

C'est  ce  que  l'on  a  mal  compris  en  France  dans 
les  siècles  derniers  :  car  on  peut  dire  qu'alors 
non-seulement  les  idées  denoscanonistes,  mais 
celles  d'une  bonne  partie  du  Clergé ,  avaient  été 
faussées  sur  cette  matière.  On  s'imaginait  que 
l'une  des  fins  de  l'institution  des  Métropolitains 
et  des  Patriarches  était  de  contre-balancer  l'au- 
torité du  Pape ,  de  conserver  ce  que  l'on  appelait 
les  libertés  des  Églises  particulières.  C'est  sans 
doute  par  suite  de  ce  système ,  que ,  dans  bien  des 
circonstances ,  lorsqu'il  y  a  eu  quelque  part  me- 
nace de  schisme  ,  on  a  vu  des  esprits  brouillons 
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proposer  l'érection  d'un  Patriarcat  ;  comme  si 
des  Eglises  surveillées  ou  dirigées  par  un  Patri- 
arche étaient  moins  étroitement  soumises  au 
Pape  que  d'autres. 

Il  suffit  cependant  de  quelques  réflexions,  pour 
se  convaincre  de  ce  que  nous  disions  tout  à 
l'heure ,  que  le  but  de  l'institution  des  Métro- 
politains et  des  Patriarches  a  dû  être  au  contraire 
de  rendre  plus  facile  et  plus  réel  dans  tous  les 
lieux  du  monde  l'exercice  de  la  puissance  Ponti- 
ficale. Le  gouvernement  de  l'Église  n'est  point 
un  gouvernement  humain  ,  il  est  au-dessus  des 
révolutions  ;  et  l'on  doit  dire  dans  un  sens  exact 
qu'il  ne  peut  pas  être  amélioré.  Tel  que  Jésus- 
Christ  l'a  établi ,  tel  il  subsistera  jusqu'à  la  fin 
des  siècles  ;  en  sorte  que  jamais  ni  le  Pape  ni  les 
Evêques  ne  seront  privés  d'un  seul  degré  de 
l'autorité  dont  ils  ont  été  revêtus.  Ils  peuvent 
bien  choisir  eux-mêmes  les  moyens  d'exercer 
cette  autorité  ,  établir  des  délégués  qui  soient 
leurs  lieutenans ,  et  qui  les  représentent  là  où 
ils  ne  sont  pas;  mais  les  simples  Fidèles  ne  peu- 
vent pas  dire  aux  Évêques ,  ceux-ci  ne  peuvent 
pas  dire  au  Pape  :  «  Vous  avez  une  autorité  trop 
grande  ,  trop  absolue  ;  nous  voulons  qu'elle  soit 
tempérée  par  des  Magistrats  qui  défendent  nos 
droits.  »  Agir  de  la  sorte  ne  serait  rien  moins 
qu'altérer  substantiellement  ce  que  Dieu  même 
a  institué. 
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C'est  néanmoins  ce  qui  aurait  eu  lieu  ,  si  les 
Métropolitains  avaient  été  institués  dans  le  but 
de  contrebalancer  tant  soit  peu  l'aiitorité  du 
Pape.  Les  Evéques  seraient  venus  lui  dire  :  «Vous 
avez  reçu  de  Jésus-Clirist  une  puissance  trop 
g;rande ,  nous  voulons  la  restreindre.  »  Or  il  suffit 
de  formuler  un  tel  langage,  pour  comprendre 
qu'il  n'a  jamais  pu  être  celui  d'Évéques  catholi- 
ques. La  puissance  pontificale  ayant  été  établie 
sans  aucun  contre-poids  par  le  divin  fondateur 
de  l'Église,  restera  absolue  jusqu'à  la  fin  des 
siècles  :  parce  que  c'est  là  la  pierre  sur  laquelle 
l'Église  est  bâtie  ;  c'est  le  fondement  temporel 
donné  par  Jésus-Christ  à  l'Église  militante,  comme 
ce  divin  Sauveur  est  le  fondement  éternel  posé 
par  la  main  du  Père;  et  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  fondemens  ne  peut  faillir  ni  être  détruit: 
car  si  saint  Paul  a  dit  :  Fundamcntum  aliud 
nemo  potest  ponere  prceter  id  quod  positum  est , 
quod  est  Christus  Jésus  (i)  ;  ce  même  Sauveur 
avait  dit  auparavant  :  Tu  es  Petrus ,  et  super  hanc 
petram  œdificabo  Ecclesiam  meam  ,  et  portœ 
inferi  non  prœvalebunt  adversiis  eam. 

Ainsi  le  dernier  des  successeurs  de  Pierre , 
celui  sous  les  pieds  duquel  le  monde  s'écroulera 
à  la  fin  des  temps  ,  aura  conservé  jusqu'au  der- 
nier instant  une  puissance  égale  à  celle  du  Prince 
des  Apôtres  ;  parce  que  cette  puissance  est  un 

(1)  1.  Cor.  ni.  11. 
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héritage  qui  vient  de  Dieu,  et  dont  l'Église  ne 
peut  soustraire  la  moindre  partie.  On  voit  par 
là  que  toute  autorité  supérieure  à  celle  d'un 
simple  Évéque  appartient  de  droit  divin  au  Pape, 
et  ne  peut  jamais  cesser  de  lui  appartenir.  Qui- 
conque par  conséquent  en  est  revêtu  dans  l'É- 
glise, qu'il  porte  le  titre  de  Patriarche,  ou  de 
Légat  du  Saint-Siège  ,  est  à  proprement  parler 
un  délégué  du  chef  de  l'Église,  établi  par  lui 
ou  au  moins  de  son  consentement. 

Si  maintenant  on  étudie  les  faits  de  l'histoire 
Ecclésiastique,  on  verra  qu'ils  s'accordent  parfai- 
tement avec  cette  théorie.  C'est-à-dire  que,  dans 
les  premiers  siècles  comme  depuis  ,  les  Métro- 
politains et  les  Patriarches  ont  toujours  agi  sous 
la  dépendance  du  Pape,  et  d'après  ses  ordres 
précis  chaque  fois  qu'il  était  possible  de  les  avoir 
et  que  les  circonstances  permettaient  de  les  at- 
tendre. Il  faut  excepter  sans  doute  les  cas  peu 
importans  dans  lesquels  tout  délégué  présume 
légitimement  de  la  volonté  de  celui  dont  il  tient 
la  place.  Nous  citerons  quelques  autorités. 

C'était  sous  ce  point  de  vue  que  le  Pape  saint 
Léon  envisageait  les  Métropolitains  ,  lorsqu'il 
disait  :  Il  est  conforme  à  la  bonne  doctrine  que 
les  Évéques  des  plus  grands  sièges  soient  infor- 
més des  affaires  Ecclésiastiques  de  leurs  Provin- 
ces ,  afin  que  par  leur  moyen  tout  soit  ensuite 
rapporté  au  siège  de  Pierre  :  Per  quos  ad  unam 
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Pétri  sedeni  universalis  Ecclesiœ  cura  conflue- 
ret.  (i)  C'est  en  effet  la  conduite  qu'ont  toujours 
tenue  les  Métropolitains  ,  mais  surtout  pendant 
les  premiers  siècles  :  ils  étaient  les  intermédiai- 
res entre  les  Papes  et  les  simples  Évéques  ;  c'était 
par  leur  moyen  principalement  que  le  Souve- 
rain Pontife  correspondait  avec  toute  l'Église, 
lis  lui  envoyaient  les  Actes  des  Conciles  parti- 
culiers pour  obtenir  son  approbation  ,  et  c'était 
à  eux  que  le  Pape  s'adressait,  soit  pour  pre- 
scrire la  convocation  de  ces  Conciles,  soit  pour 
prendre  d'autres  mesures  dans  l'intérêt  de  la  foi 
et  de  la  discipline.  Une  lettre  de  Polycrate , 
Primat  d'Éphèse,  nous  apprend  que  le  Pape  saint 
Victor  I.  l'avait  chargé  d'assembler  un  Concile 
au  sujet  de  la  Pâque  :  Possem  quidem  Episcopo- 
rum  simul  existentium  mentionem  facere  ,  quos 
vos  dignurn  duxistis  convocarià  me ,  et  convoca^'i. 
Théophile  de  Césarée  en  Palestine  reçut  un  or- 
dre semblable  du  même  Pape  et  pour  le  même 
sujet. 

Si  nous  suivions  dans  chaque  siècle  l'histoire 
de  l'Église,  nous  trouverions  une  foule  de  faits 
semblables.  Au  cinquième,  saint  Cyrille  fut  chargé 
par  le  Pape  saint  Célestin  d'exécuter  la  sentence 
qu'il  avait  prononcée  contre  Nestorius;  et  dans 
toute  cette  affaire  on  le  voit  agir  comme  repré- 

(1)  Ep.  42.  vel  47.  t.  3,  Conc.  GalL  (  Cette  citation  est  de 
Marchetti.  ) 
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sentant  du  Pape.  Un  grand  nombre  de  preuves 
démontrent  que  ce  fut  en  cette  qualité  qu'il  pré- 
sida au  Concile  d'Éphèse. 

Comme  nous  n'avons  pas  intention  de  faire 
un  ouvrage  d'érudition  ,  nous  n'ajouterons  rien 
de  plus.  Qu'on  lise  avec  attention  l'histoire  Ec- 
clésiastique dans  les  Auteurs  qui  n'ont  pas  pris  à 
tâche  de  la  dénaturer  pour  établir  des  systèmes, 
et  l'on  se  convaincra  que  dans  tous  les  temps 
les  Primats  et  les  Patriarches  ont  été  des  instru- 
mens  dans  la  main  du  chef  de  l'Église,  et  dans 
un  vrai  sens  ses  Légats  perpétuels  pour  les  cho- 
ses communes  et  ordinaires. 

Par  ce  moyen  aucune  Eglise  n'était  isolée  du 
centre  de  l'unité  ;  aucun  Évêque  n'était  maitre 
d'exercer  son  autorité  comme  il  l'entendait  , 
l'Archevêque  suppléant  le  Pape  dans  les  lieux 
où  celui-ci  ne  pouvait  pas  avoir  une  action  im- 
médiate. On  voit  que  les  degrés  de  la  hiérarchie 
n'avaient  été  établis  que  pour  le  besoin;  ils  ne 
sont  nullement  de  droit  divin  :  en  sorte  que  si  leur 
utilité  venait  à  cesser.  lEglise  pourrait  les  sup- 
primer. Ce  temps  n'est  sans  doute  pas  encore  ar- 
rivé ,  et  n'arrivera  peut  être  jamais  :  mais  enfin 
l'on  peut  dire  que  l'autorité  des  Archevêques  n'a 
peut-être  jamais  été  moins  nécessaire  qu'aujour- 
d'hui ,  parce  qu'il  n'a  jamais  été  aussi  facile  au 
Souverain  Pontife  d'exercer  lui-même  son  auto- 
rité dans  tous  les  lieux  du  monde.  Un  Ecclésias- 
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tiquo  proposé  pour  l'Episcopat  en  France ,  en 
Angleterre,  ou  dans  des  contrées  plus  lointaines, 
est  aujourd'hui  plus  facilement  connu  à  Rome, 
qu'il  ne  pouvait  l'être  à  trente  lieues  de  son  pays 
il  y  a  dix  siècles.  Il  en  est  de  même  ,  à  plus  torte 
raison,  de  la  conduite  que  tient  un  Évèque.  On 
doit  même  dire,  que  ,  eu  égard  aux  mœurs  ac- 
tuelles ,  il  ne  serait  guère  possible  de  traduire 
un  Évêque  devant  son  Métropolitain  pour  lui 
faire  subir  une  condamnation  dans  les  iormes. 
Au  lieu  d'en  venir  là,  on  aurait  recours  à  des 
négociations  secrètes  ,  le  Souverain  Pontife  et  le 
Pouvoir  temporel  agiraient  de  concert  pour  ob- 
tenir une  démission ,  et  en  cas  de  refus  opiniâ- 
tre ,  il  est  à  présumer  que  le  chef  de  l'Église 
userait  de  sa  puissance  Apostolique  pour  pro- 
noncer une  sentence  de  déposition  qui  causerait 
bien  moins  de  scandale  qu'un  procès  en  règle. 
Au  moins  est-il  certain  que  s'il  agissait  ainsi,  per- 
sonne ne  réclamerait  ;  pas  un  Évêque  n'aurait 
la  prétention  de  lui  faire  connaître  quen  France 
les  Conciles  provinciaux  ont  toujours  jugé  les 
Évêques  accusés. 

Il  est  encore  une  autre  raison  qui  empêche 
les  Métropolitains  d'agir  aussi  souvent  en  cette 
qualité  que  dans  les  temps  passés  :  c'est  la  piété, 
le  zèle,  en  un  mot  la  réunion  de  toutes  les  ver- 
tus Pastorales  que  l'on  voit  dans  les  Evêques. 
La  belle  et  touchante  conduite  de  nos  premiers 
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Pasteurs  est  telle  aujourd'hui ,  qu'un  Archevêque 
croirait  manquer  aux  convenances  en  faisant 
une  visite  dans  les  Diocèses  de  ses  suffragans. 
Et  s'il  en  était  autrement ,  si  les  Prélats  se  ren- 
daient coupables  de  négligence  ou  d'autres  fau- 
tes plus  graves,  les  Articles  organiques,  par  cela 
seul  qu'ils  gêneraient  l'action  du  pouvoir  Ponti- 
fical, donneraient  plus  d'importance  aux  Métro- 
politains. On  a  donc  pris  ici  le  contre-pied  de 
ce  qui  est  vrai. 

Après  avoir  envisagé  les  Evêques  relativement 
à  leurs  supérieurs  le  Pape  et  les  Métropolitains, 
considérons-les  par  rapport  aux  Conciles,  aux 
Synodes ,  et  aux  Chapitres. 
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Des  Conciles    nationaux   ou   provinciaux 
des  Synodes  diocésains ,  et  des  Chapitres. 


l)ui  ne  voit  par  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  combien  les  Conciles  nationaux  et  provin- 
ciaux ont  perdu  de  leur  importance  et  de  leur 
utilité,  et  combien  il  est  heureux  et  glorieux  en 
un  sens,  pour  le  Clergé  gallican,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  se  trouve  depuis  un  demi- 
siècle  l'Église  de  France  ,  que  le  Pape  et  les  Evé- 
ques  puissent  sans  Conciles  et  pour  la  plus 
grande  édification  des  Fidèles  terminer  toutes 
les  questions  !  Que  de  scandales  sont  par-là  ra- 
dicalement étouffés  !  que  de  difticultés  s'appla- 
nissent  !  que  de  rivalités  disparaissent  !  que  de 
préventions  ,  que  de  préjugés  se  dissipent  insen- 
siblement !  Par  une  autre  conséquence,  (et  il 
faut  avouer  que  ce  sont  les  plus  fortes  raisons 
apportées  par  MM.  Allignol,)  il  y  a  peut-être 
moins  d'uniformité  dans  la  manière  de  juger  et 
de  traiter  les  maux  de  notre  siècle ,  moins  de 
fermeté  en  certains  cas  dans  l'autorité  Ecclésias- 
tique ,  moins  de  tenue  devant   les  puissances 
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séculières:  mais  ces  inconvéniens peuvent-ils  être 
comparés  avec  ceux  qui  résulteraient  d'une  fré- 
quente réunion  de  Conciles  dans  les  temps  ac- 
tuels ,  et  l'emporter  sur  eux  ?  Ces  inconvéniens 
sont-ils  même  généraux  et  aperçus  de  tout  le 
monde  ?  Est-il  prouvé  que  le  défaut  de  Conciles 
en  soit  l'unique  cause  ?  y  contribuerait-il  même 
pour  beaucoup  ?  Qui  oserait  l'affirmer  ?  Si  ces 
inconvéniens  étaient  autrefois  moins  remarqués, 
ce  n'était  pas  du  moins  à  la  réunion  fréquente 
des  Conciles  qu'on  le  devait ,  puisque,  lorsque  la 
révolution  de  1789  éclata  ,  il  n'y  avait  pas  eu  de 
Concile  en  France  depuis  i65  ans.  Le  dernier 
fut  celui  de  Bordeaux  tenu  en  16241  ^^  Concile 
d'Embrun  de  1727  ayant  été  plutôt  un  tribunal 
Ecclésiastique  qu'un  Concile  proprement  dit. 
Dans  les  cent  ans  qui  avaient  précédé  celui  de 
Bordeaux ,  il  n'y  en  avait  eu  que  dix ,  au  lieu  de 
neuf  cents  qui  auraient  dû  avoir  lieu  selon  les 
calculs  de  MM.  Allignol.  Cette  rareté  de  Conci- 
les était  un  malheur  sans  doute  ,  mais  enfin  c'est 
un  fait  qu'il  fallait  reconnaître,  au  lieu  de  sup- 
poser le  contraire  afin  de  tout  exalter  dans  le 
régime  ancien  aux  dépens  du  nouveau. 

Il  est  vrai  que  MM.  Allignol  assurent  que  les 
Assemblées  du  Clergé  de  France  tenaient  lieu  de 
Concile;  il  est  vrai  aussi  que  Héricourt  aurait 
voulu  qu'on  les  envisageât  de  cette  manière  : 
mais  il  suffit  de  connaître  l'origine  ,  la  compo- 
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siliou  et   le  but  de  ces  Assemblées  ,    pour  se 
convaincre  qu'il  n'en  pouvait  être  ainsi. 

Le  Clergé,  dit  M.  Patru  dans  ses  Mémoires  sur 
cette  matière,  assemblé  à  Poissy  en  i5Gr  ,  pour 
un  Colloque  avec  les  prétendus  Réformés  ,  s'é- 
tant  engagé  par  un  contrat  à  payer  au  Roi  la 
somme  de  seize  cent  mille  livres  par  an  pen- 
dant l'espace  de  six  années  ,  et  de  racheter  dans 
dix  ans  six  cent  trente  mille  livres  de  rente  au 
principal  de  sept  millions  cinq  cent  soixante 
mille  livres  dont  l'Hôtel  de  ville  de  Paris  était 
chargé  envers  des  particuliers  qui  avaient  prêté 
de  l'argent  au  Roi ,  il  fallut,  soit  pour  faire  face 
à  cet  engagement,  soit  pour  satisfaire  aux  nom- 
breuses subventions  dont  on  le  chargea  les  an- 
nées suivantes ,  que  le  Clergé  s'assemblât  bien  des 
fois  et  sans  règle  fixe ,  jusqu'à  ce  qu'enfin ,  vers  le 
commencement  du  17°  siècle,  les  subventions  s'é- 
tant  régularisées  par  des  contrats  qui  se  renouve- 
laient de  dix  ans  en  dix  ans  ,  il  fut  arrêté  que  les 
Assemblées  générales  ,  dites  du  contrat,  auraient 
lieu  aussi  de  dix  en  dix  ans  ,  et  que  les  petites 
Assemblées  ,  dites  des  comptes  ,  parce  qu'elles 
avaient  pour  but  de  répartir  et  régler  les  déci- 
mes et  les  impôts  entre  les  différentes  provin- 
ces ,  se  tiendraient  de  deux  en  deux  ans  ,  et 
enfin  tous  les  cinq  ans.  Les  provinces  Ecclésias- 
tiques envoyaient  quatre  Députés  aux  premières , 
deux  du  premier  ordre  et  deux  du  second  ;  et 
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deux  seulement  aux  autres,  un  du  premier  et 
l'autre  du  second.  Les  Diocèses  réunis  à  la  France 
depuis  le  contrat  de  Poissy  ,  comme  Besançon  , 
Belley  ,  Cambrai,  Arras  ,  Saint-Omer  ,  Metz, 
Toul  ,  Verdun,  Strasbourg  ,  Saint- Claude, 
Orange  ,  Perpignan  ,  n'étant  point  sujets  à  ces 
impôts  ou  décimes  n'envoyaient  jamais  de  Dé- 
putés à  ces  Assemblées.  «  Aucun  Évêque  même 
»  des  pays  de  décime  ne  peut  être  admis  et  avoir 
»  voix  aux  délibérations  de  l'Assemblée  ,  dit  Du- 
»  rand  de  Maillane  ,  qu'il  ne  soit  Député  de  sa 
»  Province.  » 

«  Il  y  a  donc  ,  continue  Patru  ,  une  grande 
»  différence  entre  les  Conciles  ouïes  Synodes,  et 
»  ce  que  nous  appelons  parmi  nous  les  Assem- 
»  blées  du  Clergé.  Les  Conciles  et  les  Synodes 
»  sont  pour  les  matières  de  foi  ou  de  discipline 
»  ecclésiastique,  et  quelquefois  par  occasion  on 
»  y  traite  du  temporel  de  l'Eglise  ,  comme  il  se 
»  fit  au  Colloque  de  Poissy  :  les  Assemblées  du 
»  Clergé,  au  contraire,  sont  pour  les  affaires  tem- 
»  porelles  de  l'Eglise,  et  quelquefois  par  occasion 
M  on  y  traite  des  matières  de  foi  et  de  discipline 
»  ecclésiastique,  comme  il  s'est  fait  en  nos  jours 
»  sur  les  disputes  de  la  Grâce. 

Aussi  Fleury,  en  ses  Institutions  au  droit  Ec- 
clésiastique ,  affirme-t-il  «  que  ces  Assemblées 
»  ne  sont  point  des  Conciles  ,  étant  convoquées 
»  principalement  pour  les  affaires  temporelles 
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»  et  par  députés  seulement,  comme  les  Asseui- 
»  blées  d'état.  »  Et  quand  parfois  les  Évèques 
députés  y  traitaient  des  matières  de  foi  et  de 
discipline  ,  ils  le  faisaient  comme  Docteurs  ou 
Évèques  particuliers,  et  jamais  comme  réunis  en 
corps  ou  comme  Conciles.  Ici  encore  MM.  Alli- 
gnol  ont  donc  parlé  avec  assurance  de  choses 
qu'ils  ne  connaissaient  pas. 

Quant  à  l'obligation  qui  selon  eux  existait  en- 
core autrefois  pour  les  Évèques  de  consulter 
leurs  Chapitres  ou  de  réunir  des  Synodes ,  nous 
en  avons  dit  assez  dans  la  i"^  Partie  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'y  revenir  ici  longuement. 
Sans  doute  il  est  utile  aux  Évèques  de  consulter 
leurs  Chapitres  ordinairement  composés  de  Prê- 
tres d'une  grande  science ,  ou  blanchis  dans  la 
pratique  de  toutes  les  vertus  et  l'exercice  le  plus 
laborieux  du  saint  Ministère.  La  sacrée  Congré- 
gation du  Concile  ,  dans  plusieurs  décisions  rap- 
portées par  Benoît  XIV  (i),  regarde  même  cette 
consultation/ comme  nécessaire,  tout  en  accor- 
dant aux  Évèques  liberté  pleine  et  entière  de 
suivre  ou  de  ne  pas  suivre  l'avis  qui  lui  est  ainsi 
donné  par  leurs  Chapitres  ;  et  Benoît  XIV  sur- 
tout semble  aussi  en  faire  un  devoir  partout  où 
l'usage  contraire  n'a  pas  prévalu.  (2)  Or,  c'est 

(1)  De  Synod.  Diœces.  c.  xiii-  n.  10  et  sequent. 

(2)  «  Ab  eâ  ipsâ  obligatlone  petendi  Capituli  consUlum  solutus 
>»  erit  Episcopus ,  qui  per  légitimé  praescriptam  consuetudinem 
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là  précisément  la  question  que  le  droit  commun 
en  France  a  depuis  long-temps  résolue.  «  L'usage 
»  dans  le  royaume  est  tel  à  présent  de  droit  com- 
»  raun ,  dit  Durand  de  JNlaillane  ,  que  les  Évé- 
»  ques  gouvernent  seuls  leur  Diocèse  sans  la  par- 
»  ticipation  d'aucun  Chapitre;  ils  appellent seu- 
»  lement  dans  leur  conseil  ceux  qu'ils  jugent 
»  à  propos ,  et  ils  tirent  ces  conseillers  du  Cha- 
»  pitre  de  leur  Cathédrale  ou  d'autres  Églises 
»  à  leur  choix.  »  (i)  Déjà  bien  auparavant  ,  le 
Concile  de  Trente,  tout  en  recommandant  qu'on 
ne  choisît  pour  Chanoines  que  des  Prêtres  qui 
parleur  piété  et  leurs  lalens  fussent  capables  de 
servir  d'exemple  aux  autres  et  d'aider  les  pre- 
miers Pasteurs  ,  avait  déterminé  pourtant  que 
l'Évêque  ne  serait  tenu  de  les  consulter  que  dans 
les  cas  qui  concernent  les  biens  des  Chapitres 
ou  le  choix  de  quelques-uns  de  leurs  dignitaires  ; 
et  saint  Charles  Borromée,  dans  le  Concile  de 
Milan  ,  fit  décréter  que  l'Évêque  n'était  tenu  de 
prendre  conseil  de  son  Chapitre  que  dans  les 
cas  expressément  déterminés  par  le  Concile  de 
Trente.  (2)  Que  signifient  donc  en  ce  point  comme 
en  tant  d'autres  les  plaintes  amères  et  les  trop 
vives  censures  de  MM.  Allignol  ? 

»  jus  sibî  acquisîerit  novas  leges  condendi  et  publicandi ,  in- 
»  consulto  Copitulo....  (  Ibid.  n.  9.  ) 

(1)  Dict.  Can.  art-  Chapitre ,  édit  de  1776. 

(2)  Durand  de  Maillane,  le  même  art.  Chapitre. 
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«  L'autorité  Épiscopale  était  autrefois  tenipé- 
»  rée  par  le  Chapitre  ,  qu'il  était  de  devoir  de 
»  consulter.  Ce  sage  tempérament  a  du  disparaî- 
»  tre  devant  la  faculté  de  s'en  passer  donnée 
»  par  la  nouvelle  loi.  »  (i) 

Il  eût  été  important  d'expliquer  ce  que  l'on 
entend  par  cette  faculté  donnée  aux  Évéques  de 
se  passer  de  Chapitre.  Veut-on  dire  que  les  Évé- 
ques peuvent  en  conscience  d'après  l'Art,  or- 
ganique 1 1  ,  se  passer  de  Chapitre  ?  ou  bien 
parle-t-on  d'une  faculté  simplement  relative  à 
l'autorité  civile  ;  mais  qui  laisserait  toute  leur 
force  aux  lois  canoniques?  Dans  le  premier  cas, 
voici  ce  que  signifie  le  langage  des  deux  Auteurs  : 
«Une  loi  inconséquente  et  absurde  ,  même  sous 
le  rapport  civil ,  contraire  d'un  autre  côté  à  la 
doctrine  et  aux  lois  de  l'Église ,  a  été  faite  par  une 
assemblée  incompétente  ,  et  cependant  cette 
même  loi  l'emporte  sur  les  Canons ,  même  pour 
le  for  intérieur  de  la  conscience.  »  Si  au  contraire 
l'Article  r  i  est  de  nul  effet  sous  ce  rapport,  s'il 
signifie  simplement  que  le  pouvoir  temporel  ne 
reconnaîtra  pas  les  Chapitres  institués  par  les  Évé- 
ques, à  quoi  se  réduira  cette  faculté  de  s'en  pas- 
ser ?  Voudrait-on  insinuer  que  nos  premiers  Pas- 
teur? savent  bien  que  les  lois  anciennes  existent 
encore;  mais  qu'il  sont  bien  aises  pour  ne  pas  les 
observer  de  prétexter  les  Articles  organiques  ? 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé ,  page  141. 
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Ce  serait  en  faire  des  prévaricateurs  de  mau- 
vaise foi. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus ,  c'est  que  , 
comme  je  l'ai  déjà  fait  observer ,  cet  Art.  1 1 
organique  est  textuellement  l'Art.  1 1  du  Concor- 
dat. D'où  il  résulte  que  si  les  Évêques  avaient 
la  faculté  de  se  passer  de  Chapitres  ,  cette  faculté 
leur  aurait  été  accordée  par  le  Pape  lui-même. 

Enfin  ,  ce  qu'il  n'aurait  pas  fallu  ignorer  en 
écrivant  sur  de  pareilles  matières  ,  le  Cardinal 
Caprara,  dans  le  Décret  et  BuHe  pour  la  nouvelle 
circonscription  des  Diocèses ,  déclare  que  Pie  VII, 
dont  il  rapporte  les  paroles,  ordonne  l'établis- 
sement d'un  Chapitre  dans  chaque  Cathédrale, 
et  il  accorde  aux  Archevêques  et  Évêques  les 
pouvoirs  dont  ils  ont  besoin  pour  exécuter  cette 
clause.  Le  pouvoir  civil  révoqua  d'ailleurs  aussi 
lui-même  par  un  décret  du  28  février  1810  les 
Articles  organiques  sur  les  Chapitres  ,  comme 
MM.  Allignol  en  conviennent  eux-mêmes. 

Pour  les  Synodes,  ils  étaient  si  rares  autre- 
fois ,  que  Raymond  ,  nommé  en  '  797  Evêque 
constitutionnel  de  l'Isère  et  mort  en  iSaoÉvêque 
de  Dijon ,  voulant  aussi  dans  son  temps  écrire  en 
faveur  des  Curés  ses  confrères  ,  laudator  tem- 
poris  actiy  mais  peu  enthousiasmé  de  celui  où  il 
vivait ,  n'hésita  point  à  s'exprimer  ainsi  :  «  Nous 
»  devons  dire  quelque  chose  de  ces  assemblées 
»  qu'on  ne  tient  presque  jamais ,  au  moins  dans 
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»  la  plupart  des  Diocèses....  On  était  bien  éloi- 
»  gné  de  penser  alors  ,  (à  l'époque  du  Concile 
»  de  Trente,)  qu'un  jour  viendrait  où  ces  saintes 
»  assemblées  seraient  tellement  négligées ,  qu'on 
»  passerait  des  trente,  quarante  ans  sans  les  te- 
»  nir.  Il  y  a  des  Diocèses  dans  lesquels  il  n'y  a 
»  point  eu  de  Synodes  depuis  plus  de  cinquante 
»  ans.  »  (i)  On  voit  par  là  si  avant  le  Concordat 
les  Synodes  étaient  tenus  chaque  année. 

Il  n'est,  du  reste,  aucun  Canoniste ,  aucun 
Théologien  même  en  France ,  qui  ne  reconnaisse 
avec  Thomassin  ,  Héricourt ,  et  Durand  de  Mail- 
lane,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  première 
Partie  ,  que  les  Évéques  peuvent,  pour  la  Dis- 
cipline ecclésiastique  de  leurs  Diocèses  ,  faire 
hors  des  assemblées  Synodales  des  ordonnances 
que  tous  doivent  suivre  comme  des  lois  (a)  ;  au- 
cun qui  ne  répète  avec  les  mêmes  Auteurs,  que 
si  les  Évéques  ont  fait  souvent  approuver  dans 
leurs  Synodes  les  règles  et  les  statuts  de  Disci- 
pline décrétées  pour  ceux  dont  l'Eglise  leur  a 
confié  la  conduite  ,  c'est  pour  leur  donner  plus 
de  force  et  d'autorité  ^  plutôt  que  pour  remplir 
une  condition  qui  n'est  nullement  nécessaire  (3)  ; 
aucun  enfin  qui  ne  fasse  avec  le  Concile  de 
Trente  aux  Curés  un  devoir,  et  non  un  droit,  d'as- 

(1)  Droit  des  Curés ,  part.  2.  art.  3. 

(2)  Thomassin,  Discipl.  Ecclés.  part.  4.  liv.  2.  ch.  84.  85. 

(3)  Durand  de  Maillane ,  art.  Synodes. 
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sister  aux  Synodes  (1),  et  qui  ne  repète,  avec  Be- 
noît XIV,  que  puisque  la  juridiction,  selon  Gerson 
lui-même,  est  la  faculté  ou  le  pouvoir  de  faire 
des  décrets  ou  de  rendre  des  sentences  qui  obli- 
gent même  malgré  eux  ceux  qui  en  relèvent  (2), 
les  Evêques ,  ayant  de  droit  divin  cette  juridic- 
tion sur  les  Prêtres ,  peuvent  faire  des  décrets 
ou  rendre  des  sentences  obligatoires  non-seule- 
ment sans  Synodes ,  mais  malgré  les  Synodes.  (3) 
Ex  eo  porro ,  quod  Episcopi  sint  super iores  Près- 
bjteris  potestate  jiirisdiclioiiis  ,  necessarib  conse- 
quitur  ^  posse  ab  illis  leges  ferri  ,  quitus  Presbj- 
teri  etiam  inviti  et  reluctantes ,  cogantur  obtem- 
perare. 

Et  les  Mémoires  du  Clergé  de  France  rappor- 
tent un  grand  nombre  de  faits  où  la  puissance 
des  Rois  et  des  Parlemens  sont  venues  chez  nous 
appuyer  delà  force  publique  cette  incontestable 
doctrine.  (4) 

Le  Concordat  laisse  d'ailleurs, en  ce  point,  les 

(1)  Ralione  parochialium  ,  aut  aliarum  secularium  Ecclesia- 
rum ,  etiam  annexarum ,  debeant  ii ,  qui  illarum  curam  gerunt , 
quicunque  illi  sint,  Synodo  interesse...  Sess.  24.  de  réf.  c.  2. 

(2)  Potestas  ecclesiastica  jiirisdictionis  in  foro  exteriori ,  est 
potestas  ecclesiastica  coercitiva  quae  valet  exerceri  in  alterum  , 
etiam  invitum  ,  ad  dirigendum  subditos  in  flnem  bealitudinis 
aeternœ....  Propriè  verô  dicitur  jurisdictio  .  facultas  seu  potestas 
propinqua  dicendi  vel  sententiandi  jus  in  alterum  ,  etiam  invi- 
tum. Depotest.  eccl.  co7isid.  4.  Tom.  2.  oper.  2.  part. p.  230. 

(3)  De  Sijnod.  Diœc.  llb.  xiii.  cap-  1.  n.  3. 

(4)  IMémoires  du  Clergé  de  France ,  art.  Synode. 
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choses  dans  le  même  état  qu'autrefois,  et  nous 
avons  démontré  plus  haut,  que  la  condition  mise 
aux  Synodes  et  aux  Conciles  par  le  4*  des  Art. 
organiques  est  tyrannique  ,  nulle  de  plein  droit , 
et  n'a  jamais  pu  être  appliquée  qu'aux  Eglises 
protestantes  ,  qui  reconnaissent  en  ce  point 
comme  en  tous  les  autres  leur  dépendance  du 
pouvoir  temporel.  Aussi  a-t-on  vu  de  temps  à 
autre  depuis  le  Concordat ,  les  principaux  Prê- 
tres de  quelques  Diocèses  se  réunir  ,  sans  au- 
cune permission  du  Gouvernement ,  autour  de 
leur  premier  Pasteur  ,  pour  y  conférer  ensemble 
sur  les  statuts  à  établir,  sur  les  cas  à  réserver, 
sur  d'autres  mesures  importantes  pour  leurs 
Diocèses.  Aussi  voit-on  depuis  un  quart  de  siè- 
cle avec  la  plus  grande  édification  ,  dans  pres- 
que tous  les  Diocèses  de  France  les  Prêtres 
Catholiques  se  réunir  chaque  année  dans  les 
grands  Séminaires,  sans  autre  permission  que 
celle  des  Évêques ,  pour  y  vaquer  pendant  huit 
jours,  sous  leur  présidence,  aux  exercices  d'une 
retraite  ;  et ,  sous  leur  direction  ,  comme  dans 
les  Synodes  des  anciens  temps  ,  (  où ,  selon  Pa- 
norme  (i),  tous  les  Prêtres  quels  qu'ils  fussent, 

(1)  Il  n'y  a  donc ,  dit  Durand  de  Maillane  dans  l'Art,  déjà 
cité ,  que  les  Curés ,  soit  séculiers  ,  soit  réguliers ,  qui  soient 
tenus  d'aller  au  Synode,  à  moins ,  comme  le  dit  Panorrae  in  c. 
yvnd  super,  de  major,  et  obed.  que  l'Evéque  ne  voulût  y  pro- 
céder à  la  réformation  générale  des  mœurs.  Tune  omnes  vcnirt 
tenentur. 
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étaient  tenus  d'assister),  y  travailler  à  la  réforme 
des  mœurs  cléricales ,  et  y  recevoir  les  avis  et  les 
règlemens  ou  statuts  concernant  la  discipline  et 
la  liturgie  du  Diocèse.  Or  ,  en  présence  de  ces 
doctrines  de  tous  les  canonistes  Callioliques  , 
devant  des  faits  si  patens,  est-il  vrai  de  dire  que 
nous  soyons  si  éloignés  des  mœurs  sacerdotales 
et  des  saintes  coutumes  de  l'ancienne  Discipline  ? 
Peut-on  dire  sans  la  plus  blâmable  exagération  , 
que  les  temps  qui  ont  précédé  le  Concordat 
l'avaient  emporté  sur  les  nôtres  sous  le  rapport 
disciplinaire  ,  au  point  de  ne  pouvoir  établir 
entre  eux  aucune  comparaison  ?  l'eut-on  même 
sans  blesser  toutes  les  lois  de  la  vérité  ,  affirmer 
que  par  le  Concordat  les  Conciles  et  les  Syno- 
des ont  été  supprimés ,  ajouter  encore  qu'avec 
ces  derniers  ont  disparu  les  visites  Pastorales  (i), 
par  conséquent  les  deux  principaux  moyens  pour 
V Évêque  de  connaitre  ses  Prêtres  ,  de  les  em- 
ployer selon  leur  mérite ,  et  d'établir  avec  eux  ces 
rapports  paternels  ,  qui  seuls  peuvent  maintenir 
l'union  ,  le  concert  et  F  ensemble  ?  Ces  visites  ne 
se  font-elles  pas  régulièrement?  et  si  les  premiers 
Pasteurs  pouvaient  oublier  cet  important  devoir 
de  leur  charge  ,  le  11^  des  Articles  organiques 
leur  prescrivant  en  termes  formels  de  faire  cette 
visite  annuellement  et  en  personne  de  manière 
à  visiter  au  moins  le  Diocèse  entier  dans  cinq 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé ,  page  139. 
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ans  ,  no  viendrait-il  pas  sans  cesse  le  leur  rappe- 
ler ?  Et  à  ces  retraites  annuelles  ,  à  ces  visites 
Pastorales  aussi  régulières  qu'en  aucun  temps, 
les  conféronces  ecclésiastiques  instituées  dans 
presque  tous  les  Diocèses  ,  et  leurs  procès  ver- 
baux ,  ne  viennent-ils  pas  encore  ajouter  pour 
les  Évéques  un  moyen  nouveau ,  un  moyen  bien 
efficace  de  connaître  leurs  inférieurs  ,  et  de  les 
employer  selon  leur  mérite  ?  Que  deviennent 
donc  ,  nous  en  appelons  à  la  bonne  foi  de  tous 
les  bons  Prêtres  ,  à  la  conscience  même  de 
MM.  Allignol ,  que  deviennent  donc,  ainsi  exa- 
minées une  à  une  toutes  ,  presque  toutes  leurs 
réticences  sentimentales  (i)  et  leurs  déclama- 
tions larmoyantes  ? 

Enfin  on  ajoute  :  «  Mais  Paibitraire  dans  le 
»  jugement  et  la  punition  des  Prêtres, et  dans  la 
»  révocation  et  la  translation  des  Desservans,  a 
»  dû  changer  les  sentimens  d'amour  en  senti- 
»  mens  de  défiance  ,  etc..  La  création  de  l'au- 
»  torité  intermédiaire  des  Curés  de  canton  doit 
»  tendre  sans  cesse  à  intercepter  les  rapports 
»  entre  l'Évêque  et  le  Clergé  diocésain  ,  et  finir 
»  par  les  isoler  entièrement ,  etc.  »  Montrons 
donc  ce  qu'il  en  est  sur  ces  points  encore ,  et  ache- 
vons notre  œuvre  dans  les  deux  Chapitres  suivans, 

(l)  «  Hélas  !  nous  n'oserions  dire  là  dessus  toute  notre  pen- 
»  sée...  Nous  pourrions  achever  de  découvrir  par  un  grand 
»  nombre  de  preuves  de  détail  cette  plaie  profonde ,  mais  elles 
»  ne  serviraient  qu'à  affliger ,  etc.  etc.  » 

if). 
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CHAPITRE    IV. 
De  la  Jurisprudence  Ecclésiastique. 


JjES  Auteurs  que  nous  réfutons  se  déchaînent 
violemment ,  dans  le  Chapitre  4  de  leur  première 
Partie,  contre  le  régime  actuel  de  notre  Église 
concernant  la  Jurisprudence  ecclésiastique  ; 
parce  que  ,  disent-ils ,  ce  régime  ne  ressemble 
ni  à  la  discipline  des  premiers  siècles  ,  où  l'Évê- 
que  jugeait  seul ,  il  est  vrai ,  mais  d'après  les  lois 
canoniques,  ni  à  celle  des  siècles  suivans,  où  les 
jugemens  furent  environnés  d'un  plus  grand  ap- 
pareil ,  et  accompagnés  de  formes  plus  multi- 
pliées. Aujourd'hui  le  pouvoir  des  Evêques  n'est 
point  réglé  par  les  lois  ;  tout  est  livré  au  caprice 
et  à  l'arbitraire. 

Or, dans  la  réalité,  rien  de  tout  cela  n'existe. 
Avant  d'en  exposer  les  preuves,  je  crois  utile 
de  faire  remarquer  une  nouvelle  confusion  d'i- 
dées dans  nos  deux  Auteurs  ,  confusion  d'où  il 
résulte  que  l'on  ne  sait  pas  quelquefois  s'ils 
attaquent  le  Droit  nouveau  établi  depuis  le 
Concordat ,  tout  en  louant  la  conduite  des  Evê- 
ques ,  ou  bien  s'ils  blâment  les  Prélats,  et  les  ac- 
cusent de  violer  eux-mêmes  les  lois  de  la  Juris- 
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prudence.  En  un  mot ,  les  lois  sont-elles  bon- 
nes ,  et  violées  dans  la  pratique  ;  ou  bien  ,  sont- 
elles  mauvaises,  et  exécutées  néanmoins  avec 
fidélité  et  par  des  juges  qui  méritent  personnel- 
lement de  l'estime  et  du  respect  ?  Voilà  ce  que 
l'on  se  demande.  C'est-à-dire,  qu'il  y  a  une 
confusion  perpétuelle  du  droit  et  du  fait,  de  la 
loi  et  des  jugemens.  On  s'en  convaincra  au  moyen 
de  quelques  citations. 

On  lit  à  la  page  284  :  «  Parmi  nous,  à  la  place 
»  des  lois  il  ne  reste  plus  que  l'arbitraire.... 
»  Nous  nous  bornerons  à  constater  le  fait  qui 
»  n'est  que  trop  certain....  Dans  les  causes  clé- 
»  ricales  tout  est  arbitraire  ,  tout  se  passe  dans 
»  l'ombre  et  le  mystère ,  tout ,  absolument  tout , 
»  se  fait  par  la  correspondance  secrète  de  l'admi- 
»)  nistration  diocésaine.  Jamais  on  ne  voit  niaccu- 
»  sateurs  ni  témoins ,  et  l'on  est  souvent  puni 
»  avant  de  savoir  si  l'on  est  accusé.  »  Voilà  bien 
ici  les  Evéques  gravement  inculpés.  Ailleurs 
c'est  la  loi. 

»  Il  existe  entre  les  abus  d'autrefois  et  ceux 
»  d'aujourd'hui  une  immense  différence.  Les 
»  premiers  étaient  condamnés  par  la  loi  qui  ré- 
»  clamait  sans  cesse  ,  au  lieu  que  la  loi  nou- 
»  velle  établit  les  seconds  et  les  sanctionne.  » 

(  P<2ge  9^-  ) 

Ailleurs  encore  tout  est  confondu  dans  une 
même  accusation,  la  loi  et  les  juges  qui  la  met- 
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tent  à  exécution.  «  Le  Piètre  cité  devant  l'Offi- 
»  cialilé  avait  toute  liberté  pour  se  défendre... 
»  On  eût  regardé  comme  une  monstruosité  de 
»  le  juger  sans  l'entendre  et  sur  la  simple  dé- 
»  nonciation  d'obscurs  calomniateurs  ;  on  ne 
»  songeait  pas  sans  doute  alors,  qu'un  abus  aussi 
»  énorme  pourrait  s'établir  un  jour  dans  l'Église 
»  de  France ,  et  y  devenir  même  de  droit  com- 
»  mun.  » 

Voilà  bien  la  plus  'terrible  accusation  portée 
contre  les  Evêques  de  France.  C'est  tellement  une 
habitude  chez  eux  de  juger  les  Prêtres  sans  les 
entendre  et  sur  la  simple  dénonciation  d'obs- 
curs calomniateurs,  que  cet  énorme  abus  est 
maintenant  établi  en  France.  D'un  autre  côté, 
il  n'y  est  pas  simplement  établi  par  le  fait  ,  il  y 
est  devenu  le  droit  commun.  Ainsi  ,  selon 
MM.  Allignol  ,  la  législation  actuelle  ,  en  matière 
de  discipline  Ecclésiastique  ,  autorise  les  Evê- 
ques à  se  permettre  ce  qu'il  y  a  de  plus  opposé 
à  toutes  les  lois  naturelles  et  divines  ,  aussi  bien 
qu'aux  anciens  Canons  ;  et  ces  Evêques ,  bien 
loin  de  montrer  les  sentiraens  d'horreur  que 
méritent  des  lois  semblables,  les  exécutent  sans 
scrupule  ,  et  le  Pape  les  laisse  faire  ,  et  tous  les 
Evêques  du  monde  gardent  le  silence.  Les  Au- 
teurs de  cette  accusation  se  sont  seuls  aperçus 
d'un  semblable  désordre  ,  ou  du  moins  ils  ont 
eu  seuls  le  courage    d'élever  la   voix.   Il  faut 
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avouer  qu'il  y  aurait  là  quelque  chose  de  bien 
étrange. 

Pour  donner  sur  cette  matière  tous  les  éclair- 
fisseinens  que  comporte  le  plan  que  nous  nous 
sommes  proposé  ,  nous  partagerons  ce  Chapi- 
tre en  quatre  paragraphes.  Nous  établirons  que 
ni  eu  droit,  ni  en  fait,  le  sort  du  Prêtre  n'est 
abandonné  au  bon  plaisir  et  à  l'arbitraire  :  nous 
prouverons  ensuite  que  le  rétablissement  des 
Officialités  et  des  anciennes  procédures  n'est 
point  à  désirer  :  nous  traiterons  enfin  du  droit 
d'appel  sous  le  nouveau  régime. 


S-  I. 


En  droit  ,  le  sort  des  Prêtres  n'est  point  abandonné  h  l'arbi- 
traire et  au  bon  plaisir,  sous  le  régime  Ecclésiastique  actuelle- 
ment en  vigueur  en  France. 

Aujourd'hui  comme  dans  tous  les  siècles  de- 
puis l'établissement  de  l'Église,  il  faut  à  l'Évé- 
que,  je  ne  dis  pas  pour  interdire  ou  déposer  un 
Prêtre  ,  mais  pour  lui  infliger  une  peine  quel- 
conque ,  une  raison  légitime  et  canonique  ;  sa 
volonté  ne  suffit  pas.  Trouvez  si  vous  le  pouvez 
dans  le  Concordat,  dans  ceux  des  Articles  orga- 
niques qui  sont  mis  à  exécution ,  dans  les  Man- 
demens  ou  ordonnances  des  Évéques  ,  en  un 
mot ,  dans  tout  ce  qui  a  pu  être  écrit  en  France 
depuis  quarante  ans  sur  la  Discipline  Ecclésias- 
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tique,  une  seule  ligne,  un  seul  mot  qui  sup- 
pose que  la  volonté  de  l'Évêque  a  remplacé 
les  Canons  et  les  règles  de  la  Discipline  an- 
cienne :  trouvez  un  Évêque  ou  un  Grand- 
Vicaire  qui  pense  de  la  sorte.  Je  ne  sais  même 
comment  il  a  pu  venir  à  l'esprit  de  MM.  Alli- 
gnol ,  que  les  principes  de  la  Discipline  seraient 
bouleversés,  pervertis  dans  l'Église  d'un  grand 
royaume,  au  point  que  le  droit  commun  consis- 
terait à  substituer  la  volonté  propre  de  chaque 
Evéque  aux  lois  anciennes  et  aux  prescrip- 
tions les  plus  essentielles  de  la  justice  ;  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  ,  comment  ils  ont  pu  s'i- 
maginer que  des  lois  ayant  pour  but  d'établir 
et  de  sanctionner  des  abus  ,  seraient  la  règle  de 
conduite  suivie  par  quatre-vingts  Évêques  pen- 
dant près  d'un  demi-siècle  ,  sans  réclamation 
de  la  part  du  reste  de  l'Épiscopat. 

On  ne  manquera  pas  ,  sans  doute ,  d'objecter 
le  fameux  Art.  organique  3i  :  «  Les  Desservans 
«  sont  révocables  à  la  volonté  de  l'Evêque.  » 
Mais  quel  est  l'Évêque  qui  croie  qu'en  vertu  de 
cet  Article  il  peut  destituer  ses  Curés  ou  Desser 
vans  ,  ou  même  les  transférer  d'une  Paroisse  à 
une  autre  ,  sans  raison  ,  sans  motif  suffisant ,  et 
simplement  parce  qu'il  lui  plaît  d'en  agir  ainsi? 
Tous  vous  diront  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
d'interdire  un  Prêtre  pour  des  fautes  moins  gra- 
ves que  celles  qui  méritent  cette  peine  en  vertu 
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des  anciens  Canons  ;  que ,  s'ils  lui  refusaient  un 
emploi  ,  et  par  conséquent  les  ressources  né- 
cessaires à  sa  subsistance  ,  pour  des  fautes  qui 
autrefois  n'étaient  pas  punies  de  la  déposition 
ou  de  la  suspense  perpétuelle,  et  de  la  privation 
des  bénéfices  ,  ils  se  rendraient  coupables  d'un 
crime  dont  nul  confesseur  ne  pourrait  les  ab- 
soudre sans  les  obliger  à  une  réparation  com- 
plète. 

Vous  donnez  donc  à  l'Art.  3i  un  sens  au- 
quel pas  un  Prêtre ,  pas  un  Évêque  n'avait  pensé  ; 
vous  lui  donnez  une  portée  de  pure  imagina- 
tion ;  vous  en  faites  un  monstre,  pour  le  plaisir 
d'avoir  quelque  chose  à  combattre.  En  soi ,  c'est 
une  disposition  de  législation  purement  civile  : 
le  législateur  déclare  qu'il  protégera  l'Évéque 
retirant  ses  pouvoirs  à  un  Desservant ,  ou  le 
transférant  d'une  Paroisse  à  une  autre  ,  sans 
examiner  quelles  raisons  il  a  d'en  agir  ainsi; 
mais  il  ne  lui  ôte  pas  pour  cela  l'obligation  d'o- 
béir à  sa  conscience  et  aux  Canons  de  l'Eglise. 

Enfin,  dira-t-on,  les  Articles  34,  60  et  6i  , 
n'ont-ils  donc  apporté  aucun  changement  ?  Je 
réponds  qu'ils  ont  apporté  un  très-grand  chan- 
gement dans  le  nombre  des  Curés  et  des  Parois- 
ses ,  mais  qu'ils  n'en  ont  introduit  aucun  dans 
la  Discipline.  On  peut  les  comparer  à  la  Bulle 
de  circonscription  des  Diocèses  publiée  par  Pie 
VII.  Dira-t-on  que  cette  Bulle  change  la  disci- 
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pline  parce  qu'elle  retranche  trois  Diocèses  sur 
cinq  ?  non  ,  sans  cloute.  Eh  bien  ,  il  en  est  de 
même  de  l'Art,  organique  Go  qui  retranche  neuf 
Paroisses  sur  dix.  Ou,  si  l'on  veut,  pour  plus 
d'exactitude,  l'Art,  organique  60  est  à  l'égard 
des  Paroisses ,  comme  le  tableau  de  circonscrip- 
tion que  Buonaparte  envoya  à  Rome  relative- 
ment aux  nouveaux  Évéchés  :  ce  tableau  indi- 
quait le  nombre  des  Diocèses  que  le  Pape  devait 
établir  en  exécution  du  Concordat  ,  et  l'Art, 
dont  nous  parlons  désigne  le  nombre  des  Cu- 
res. Or  ce  nombre  de  Cures  une  fois  fixé  ,  et  il 
l'a  été  légalement  ,  l'Art.  3r  n'est  plus  que  la 
discipline  d'autrefois  relativement  aux  Prêtres 
qui  desservaient  les  Succursales  :  car  ils  étaient 
tous  comme  aujourd'hui  révocables  à  la  volonté 
de  l'Evèque  ;  ils  étaient  vingt  fois  moins  nom- 
breux ,  voilà  tout.  Mais  comme  je  l'ai  observé , 
s'il  y  a  aujourd'hui  tant  de  Succursales  et  un  si 
petit  nombre  de  Cures  ,  c'est  en  vertu  de  l'exé- 
cution légale  du  Concordat,  (i) 

Il  y  a  cependant  un  changement  dans  la  dis» 
cipline  relative  aux  Desservans  ,  mais  à  leur 
avantage.  Ceux  d'autrefois  étaient  de  véritables 
Vicaires  dépendant  de  leur  Curé,  travaillant  sous 
sa  surveillance  ,  n'ayant  droit  ni  au  casuel  ni 
aux  oblations  ;  aujourd'hui  ils  sont   dans  une 

(t)  Voyez  le  §.  1.  du  ch.  2.  de  cette  seconde  Partie. 


CIIAIMTRK    giJA  riilliMK.  q35 

position  plus  honorable  et  plus  avantageuse  ;  ils 
ont  tous  les  privilèges  des  Curés,  excepté  le  titre 
canonique  et  l'inamovibilité.  Grâce  à  la  bien- 
veillante sollicitude  de  nos  Évêques  ,  ils  ont  été 
tirés  de  la  position  beaucoup  moins  honorable 
à  laquelle  Pie  VII  s'était  vu  forcé  de  les  réduire  : 
et  par  cette  faveur ,  ils  forment  une  classe  de 
Pasteurs  qui  n'avait  pas  encore  existé.  Il  suit  de 
là,  que  si  autrefois  les  Évêques  étaient  tenus  pour 
le  placement  ou  le  déplacement  des  Desservans 
de  suivre  les  règles  de  l'équité,  de  la  droite  rai- 
son ,  d'une  administration  prudente  et  sage  ;  si 
se  laisser  conduire  en  cela  selon  les  aveugles 
mouvemens  de  l'arbitraire  eût  été  de  leur  part 
outrager  Dieu  dont  ils  exercent  l'autorité;  si 
enfin  ils  ne  pouvaient  sans  injustice  et  sans  vio- 
ler les  lois  les  plus  sacrées  refuser  à  un  seul  de 
ces  Prêtres  un  emploi  dans  leur  Eglise  ,  ou  tout 
autre  moyen  de  subsistance  lorsqu'il  ne  s'en 
était  pas  rendu  indigne  ,  il  en  est  encore  de 
même  aujourd'hui ,  et  je  dirais  presque ,  à  plus 
forte  raison. 

Voilà  pour  la  jurisprudence  relative  à  l'auto- 
rité des  Évêques  considérée  en  elle-même  :  par- 
lons maintenant  de  la  manière  dont  ils  doivent 
procéder  dans  son  exercice. 

D'abord  ,  s'il  s'agit  des  censures ,  elles  ne  peu- 
vent être  infligées  qu'avec  les  formalités  prescri- 
tes par  les  Canons, et  il  n'y  a  aucun  changement 
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dans  les  lois  qui  étaient  en  vigueur  sur  cette 
matière  avant  le  Concordat. 

Mais  il  est  une  autre  question  plus  difficile  : 
c'est  celle  qui  concerne  les  formalités  à  obser- 
ver pour  exclure  un  Prêtre  de  l'exercice  du 
saint  Ministère  ,  en  lui  retirant  simplement  ses 
pouvoirs  ,  et  sans  le  frapper  d'aucune  censure. 
C'est  le  droit  dont  les  Évéques  de  France  usent 
le  plus  communément  ;  et  il  faut  avouer  que 
c  est  une  arme  bien  puissante  entre  leurs  mains. 
Si  elle  effraye  moins  la  conscience  que  le  pou- 
voir d'infliger  des  peines  spirituelles  ,  elle  est 
bien  plus  redoutable  sous  un  autre  rapport , 
puisqu'un  Prêtre  peut  être  privé  par  là  des  res- 
sources nécessaires  à  sa  subsistance.  Il  peut  sem- 
bler étrange  au  premier  abord  qu'un  liomme 
puisse  exercer  seul  ,  d'une  manière  absolue  et 
sans  le  concours  d'aucune  autre  volonté  que  la 
sienne  ,  une  aussi  grande  autorité  ;  et  surtout 
qu'il  puisse  l'exercer  sans  être  tenu  d'observer 
aucune  forme  de  jurisprudence.  Mais  on  cessera 
de  s'en  étonner  ,  si  l'on  fait  attention  que  telle 
était  la  pratique  des  Apôtres  et  de  leurs  succes- 
seurs pendant  assez  long-temps.  On  nous  cite  à 
cette  occasion  la  recommandation  faite  par  saint 
Paul  à  Timotbée  «  de  ne  point  recevoir  d'accusa- 
»  tion  contre  un  Prêtre  si  ce  n'est  en  présence 
»  et  sur  la  déposition  de  deux  ou  trois  témoins,  m 
(  Page  4i.)  Mais  c'est  là  évidemment  fournir  des 
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armes  contre  soi-même.  Saint  Paul  en  effet  se 
contente  d'exiger  deux  ou  trois  témoins  quand 
il  est  question  de  juger  un  Prêtre  ;  nulle  autre 
formalité  n'est  de  rigueur.  Sans  doute  que  Timo- 
thée  devait  observer  ce  que  prescrit  la  justice 
naturelle ,  examiner  si  les  témoins  étaient  dignes 
de  foi ,  consulter  des  hommes  éclairés  dans  les 
cas  difficiles,  obscurs,  embarrassans.  Tout  cela 
étant  évidemment  nécessaire ,  est  sous-entendu  ; 
mais  enfin  l'Apotre  ne  prescrit  rien  de  plus  ;  il 
établit  l'Évêque  seul  juge  ,  il  le  revêt  d'une  au- 
torité indépendante  ,  et  responsable  devant  Dieu 
seul  :  en  sorte  que  si  l'accusé  lui  paraît  certaine- 
ment coupable,  il  n'est  point  tenu  de  recueillir 
les  voix  de  ses  Prêtres  ,  il  prononce  lui-même. 
Or,  c'est  là  précisément  la  Discipline  d'aujour- 
d'hui ;  nos  Évêques  ont  les  mêmes  obligations , 
comme  aussi  les  mêmes  droits  que  les  premiers 
successeurs  des  Apôtres. 

11  ne  fallait  donc  autrefois  pas  plus  de  forma- 
lités qu'aujourd'hui ,  non-seulement  pour  inter- 
dire ,  mais  pour  déposer  un  Prêtre ,  et  le  priver 
de  toute  espèce  de  bénéfice  et  de  revenu  ecclé- 
siastique. Dans  ces  beaux  siècles  comme  dans 
le  nôtre  ,  il  y  avait  obligation  rigoureuse  de  se 
soumettre  à  la  volonté  de  l'Évêque ,  lors  même 
qu'il  aurait  agi  par  erreur  ou  par  injustice ,  s'il 
persistait  à  maintenir  sa  sentence  :  car  si  l'on  eût 
admis  le  principe  contraire  c'en  eût  été  fait  de 
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l'ail tori  lé  épiscopale.  Quel  est  le  coupable  qui 
ne  prétende  qu'on  l'a  condarané  injustement? 

Mais  l'Évêque  était  obligé  de  procéder  en  pré- 
sence de  ses  Prêtres  qui  auraient  rendu  témoi- 
gnage à  l'accusé  s'il  eût  été  innocent.  —  J'ai  fait 
voir  que  cela  est  faux,  au  moins  pour  les  premiers 
temps,  et  que  si  par  le  fait  plusieurs  Évêques, 
la  plupart  peut-être  ,  ne  faisaient  rien  d'impor- 
tant sans  consulter  leur  Clergé  ,  aucune  loi  ne  les 
y  obligeait.  Accordons  néanmoins  ,  pour  un 
moment,  que  ce  point  de  discipline  était  en  vi- 
gueur ,  et  que  dans  les  cas  dont  nous  parlons  . 
ie  Clergé  de  l'Église  épiscopale  devait  être  con- 
sulté par  le  premier  Pasteur  ;  mais  au  moins  ce- 
lui-ci était  encore  seul  Juge.  Nos  adversaires  en 
conviennent ,  et  il  le  faut  bien  :  puisque  s'il  eût 
été  obligé  de  recueillir  les  voix  et  de  se  confor- 
mer à  l'opinion  de  la  majorité  ,  il  n'eût  plus 
exercé  qu'un  pouvoir  exécutif,  et  la  prérogative 
qui  lui  donne  le  droit  de  régir  l'Église  eût  été 
anéantie.  Or,  si  l'Évêque  jugeait  seul  ;  si  tout  en 
consultant  ses  Prêtres  ,  il  pouvait  prononcer 
contre  leur  avis ,  il  n'avait  donc  après  tout  que 
leurs  conseils  pour  le  préserver  d'erreur  ,  et  la 
crainte  de  leur  improbation  pour  l'empêcher  de 
piévariquer. 

C'est-à-dire,  qu'alors  les  accusés  n'avaient  pas 
d'autres  garanties  qu'aujourd'hui.  Car  nos  Évê- 
ques aussi,  consultent  des  Prêtres  éclairés.  Quel 
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t^st  celui  qui  voudrait  prendre  des  mesures  si'- 
vères  à  l'égard  d'un  Prêtre,  lui  ôter  ses  moyens 
(le  subsistance ,  sans  prendre  l'avis  de  son  conseil  •' 

J'irai  plus  loin ,  et  je  ne  craindrai  pas  d'avan- 
cer que  parmi  nos  quatre-vingts  Évéques ,  il  n'y 
en  a  pas  un  seul  qui  se  soit  jamais  contenté  du 
témoignage  de  deux  ou  trois  personnes  poui- 
destituer  un  Desservant;  c'est-à-dire  ,  qui  se  soit 
contenté  des  formalités  prescrites  pur  saint  Paul , 
et  niéme ,  hors  le  cas  de  ces  scandales  éclatans , 
publics  ,  qui  exigent  un  prompt  châtiment ,  ja- 
mais on  ne  prononce  une  destitution  sans  avoir 
plusieurs  fois  averti  le  coupable  ,  sans  lui  avoir 
donné  les  moyens  ,  soit  en  le  changeant  de 
Paroisse  ,  soit  d'une  autre  manière ,  de  réformer 
sa  conduite  et  d'éviter  la  peine  dont  il  est  me- 
nacé. Aussi  il  n'est  pas  rare  de  voir  les  bons  Prê- 
tres et  les  Fidèles  eux-mêmes  se  plaindre  de  la 
lenteur  que  mettent  les  Evéques  à  interdire  des 
Ministres  qui  déshonorent  la  Religion.  Combien 
de  fois  ne  les  accuse-t-on  pas  de  faiblesse  lors- 
qu'ils transfèrent  un  mauvais  Prêtre ,  d'une  Pa- 
roisse qu'il  a  perdue ,  à  une  autre  qu'il  va  perdre 
encore? 

Il  est  vrai  qu'on  n'observe  plus  aujourd'hui 
ces  formes  multipliées  qui  étaient  de  rigueur 
dans  les  derniers  siècles;  mais  est-il  donc  néces- 
saire pour  agir  avec  prudence  et  équité,  de  faire 
usage  d'huissiers  et  de  promoteurs ,  d'assigna- 
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lions  en  vertu  d'ordonnance  ,  de  jugemens  en 
contestation  ,  interlocutoires ,  etc.  ?  Un  Evéqiie 
reçoit  une  dénonciation  contre  un  de  ses  Piè- 
tres ,  il  examine  le  caractère  des  accusateurs ,  le 
degré  de  confiance  qu'ils  méritent ,  leui's  rapports 
antécédens  avec  l'accusé ,  afin  de  s'assurer  autant 
que  possible  que  Tanimosité  ne  joue  aucun  rôle. 
Il  prend  secrètement ,  et  avec  toutes  les  mesures 
que  demandent  la  prudence  et  la  charité ,  des 
informations  auprès  des  personnes  discrètes  qui 
pourront  en  donner.  Il  agit  d'abord  à  l'insu  de 
l'accusé  ,  pour  ne  pas  l'irriter  s'il  est  coupable  , 
ou  lui  causer  une  inutile  et  pénible  douleur  s'il 
est  innocent.  Si  toutes  ces  mesures  prises  de 
concert  avec  des  Grands-Vicaires  sages  et  éclairés 
produisent ,  je  ne  dis  pas  une  simple  probabi- 
lité ,  car  dans  ce  cas  il  serait  inutile  d'aller  plus 
loin ,  mais  une  véritable  conviction  que  l'accusé 
est  coupable,  on  le  fait  comparaître,  on  lui  dit 
quelles  sont  et  l'accusation  et  les  charges  qui 
pèsent  sur  lui.  On  écoute  ses  raisons ,  on  les  ap- 
précie mûrement ,  et  l'on  prononce. 

Je  le  demande  :  y  a-t-il  rien  en  tout  cela  qui 
soit  contraire  à  la  justice  ?  On  dira  :  Les  Évêques 
n'agissent  pas  avec  cette  prudence  et  ces  ména- 
gemens.  C'est  là  une  question  de  fait  que  nous 
examinerons  dans  le  paragraphe  suivant  ;  mais 
au  moins  il  est  bien  évident  que  l'appareil  et  les 
formalités  des  anciens  tribunaux  ne  sont  nulle- 
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ment  nécessaires  pour  exercer  la  fonction  de 
juge  avec  prudence  et  équité. 

En  vain  alléguera-t-on  que  les  Grands- Ficaires 
étant  sous  la  dépendance  de  FÉvcque ,  ne  peu- 
vent le  contredire.  {Page  \[\i.)  Pourquoi  ne  le 
pourraient-ils  pas  ?  N'ont-ils  pas  des  devoirs  à 
remplir  ,  et  la  conscience  de  ces  devoirs?  Allez- 
vous  supposer  que  des  Grands -Vicaires  sont 
des  hommes  sans  lumières  ,  sans  probité,  sans 
conscience  et  sans  foi  ?  S'il  en  est  ainsi ,  aucun 
tribunal  ne  pourra  trouver  grâce  devant  vous  : 
car  un  Officiai  pourrait  tout  aussi  bien  avoir  les 
mêmes  défauts.  Sans  doute  que  les  Grands-Vicai- 
res doivent  céder ,  si  l'Évéque  après  avoir  en- 
tendu leurs  raisons  persiste  dans  un  avis  contraire; 
mais  il  en  était  de  même  des  Prêtres  que  consul- 
tait saint  Cyprien  :  ils  ne  pouvaient  opposer  à 
son  sentiment  dans  un  cas  pareil  que  des  raisons 
fortes  ou  faibles ,  et  si  leur  Évêque  avait  persisté 
à  croire  son  sentiment  meilleur,  ils  devaient  se 
souvenir  que  n'étant  point  juges  leur  devoir  était 
de  respecter  l'avis  de  celui  qui  seul  avait  cette 
qualité  ;  et  cela ,  non  pas  parce  que  saint  Cyprien 
était  saint ,  mais  parce  qu'il  était  Évêque. 

On  dit,  il  est  vrai ,  en  parlant  de  ces  premiers 
temps ,  que  «  si  l'Évêque  avait  entrepris  d'ensei- 
»  gner  ou  de  faire  quelque  chose  de  contraire 
»  aux  traditions  apostoliques ,  les  anciens  ou  les 
»  Prêtres  ne  l'eussent  pas  souffert  ;  et  après 
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»  l'avoir  averti  charitablement ,  s'il  n'eût  pas  dé- 
»  féré  à  leur  avis ,  ils  s'en  fussent  plaints  à  l'Ar- 
»  chevéque  ;  ils  l'eussent  même  accusé  devant  le 
»  Concile  national.  » 

Rien  n'est  plus  vrai ,  et  une  telle  conduite  se- 
rait encore  obligatoire  aujourd'hui ,  non-seule- 
ment pour  les  Prêtres  de  l'Église  cathédrale, 
mais  pour  les  Desservans  les  plus  éloignés.  Si 
l'Evêque  enseignait  des  erreurs  en  matière  de 
foi ,  altérait  ce  qu'il  y  a  d'essentiel  dans  l'admi- 
nistration des  Sacremens ,  ou  même  ces  rites  que 
l'Église  tient  à  conserver  intacts  ,  s'attribuait  des 
droits  dont  l'usage  lui  est  interdit ,  on  devrait 
le  dénoncer  au  Saint-Siège.  Mais  suit-il  de  là 
qu'un  simple  Prêtre  ,  ou  même  tout  le  Clergé 
d'un  Diocèse  peut  examiner  le  jugement  pro- 
noncé par  le  premier  Pasteur  contre  un  Ecclé- 
siastique cité  à  son  Tribunal ,  et  l'obliger  ,  sous 
peine  de  dénonciation  au  Pape,  d'absoudre  celui 
qu'il  a  condamné  ?  Non  sans  doute  ;  aucune  au- 
torité n'est  compatible  avec  une  semblable  fa- 
culté dans  les  inférieurs  ;  et  cette  faculté  n'a  pas 
plus  existé  dans  les  premiers  siècles  ,  qu'elle 
n'existe  aujourd'hui.  Mais  il  n'en  résulte  nulle- 
ment qu'en  droit  le  sort  des  Prêtres  soit  aban- 
donné à  l'arbitraire  et  au  bon  plaisir.  Nous  l'avons 
prouvé  suffisamment.  Abordons  maintenant  la 
seconde  question. 
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§.    II. 

En  fait ,  le  sort  des  Prêtres  n'est  point  livré  à  l'arbitraire  et 
au  bon  plaisir  sous  le  régime  Ecclésiastique  actuellement  en 
vigueur  en  France. 

Il  est  évidemment  impossible  de  scruter  ce  fait 
en  lui-même  ;  de  savoir,  par  la  connaissance  des 
détails  de  son  administration  ,  comment  chaque 
Évèque  gouverne  son  Diocèse ,  et  s'il  observe 
consciencieusement  les  lois  de  l'équité.  Notre 
but  doit  donc  être  uniquement  d'examiner  quel 
jugement  nous  sommes  autorisés  à  porter  à  ce 
sujet ,  d'après  des  motifs  extrinsèques  ,  et  sur 
de  légitimes  présomptions  :  comme  la  sagesse  des 
lois,  la  réputation  des  juges,  la  crainte  qu'ils 
doivent  avoir  de  se  déshonorer,  l'absence  de 
motifs  injustes  ou  d'intérêt  personnel. 

Avant  d'entrer  dans  cet  examen  ,  il  sera  bon 
de  faire  connaître,  je  ne  dis  pas  la  pensée  ,  car 
ce  serait  une  entreprise  un  peu  difficile,  mais  le 
langage  de  MM.  Allignol  à  l'égard  des  Évêques 
de  France. 

Ces  Messieurs  semblent  avoir  épuisé  toutes 
les  formules  pour  louer  nos  Prélats.  On  s'en 
fera  une  idée  par  cette  citation  de  l'un  des  dix 
ou  douze  passages  dans  lesquels  ils  répètent  ces 
louanges. 

a  II  faut  le  dire  :  on  ne  vit  jamais  nulle  part 
»  d'autorité  plus  entière ,  plus  étendue  ,  plus 
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»  libre ,  plus  indépendante.  Mais  hâtons-nous 
')  d'ajouter  qu'elle  ne  put  jamais  être  exercée  par 
0  des  Prélats  plus  dignes  et  plus  capables. 

»  Oui  ,  nous  le  disons  sans  hésiter  et  bien 
»  persuadés  d'être  applaudis  de  tout  le  monde  : 
»  malgré  la  gloire  immortelle  de  l'ancienne  Église 
»  gallicane  ,  son  histoire  ne  nous  offre  aucune 
»  époque  où  l'Episcopat  français  ait  été  plus  di- 
»  gne  de  la  confiance  du  Clergé  et  de  la  vénéra- 
»  tion  des  peuples.  On  trouve  dans  tous  les  siè- 
»  clés  ,  même  les  plus  barbares  ,  des  Pontifes 
»  éminens  en  science  et  en  piété  ;  on  trouve  , 
»  surtout  au  grand  siècle  de  Louis  XIV ,  ce  siècle 
»  modèle  en  tout,  des  Prélats  unissant  à  la  plus 
»  haute  vertu  le  plus  profond  savoir  et  le  plus 
»  brillant  génie  ;  les  noms  de  Bossuet  et  de  Fé- 
»  nélon  inspirent  encore  l'amour  et  commandent 
»  le  respect  :  mais  où  trouver  un  Episcopat  tout 
»  entier  dont  les  membres  aient  été  plus  vérita- 
»  blement  Pasteurs  que  nos  Evêques  ,  plus  dé- 
»  voués  au  bonheur  de  leur  troupeau ,  plus  assi- 
»  dus  à  l'instruire ,  plus  désintéressés ,  plus  ac- 
»  cessibles  à  tous ,  animés  d'un  zèle  plus  éclairé , 
»  plus  sage  ,  plus  compatissant  ?  Non  ,  nous  ne 
»  pensons  pas  qu'aucune  époque  de  notre  his- 
»  toire ,  que  les  annales  même  d'aucune  autre 
»  Nation  aient  jamais  présenté  au  monde  qua- 
rt tre-vingts  Pontifes  plus  faits  pour  mériter  l'es- 
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»  time  et  l'amour  de  leurs  Prêtres  ,  la  confiance 
»  et  le  respect  des  Fidèle».  »  (i) 

Voilà  sans  doute  un  bel  éloge  ;  mais  il  est  com- 
pensé par  des  injures  qui  pour  être  moins  élo- 
quentes n'en  sont  pas  moins  énergiques.  Partout 
on  représente  les  pauvres  Desservans  comme 
victimes  de  la  passion  ,  du  bon  plaisir ,  du  ca- 
price ,  de  r arbitraire  des  Évéques.  De  compte 
fait  ces  outrageantes  expressions  sont  répétées, 
ou  isolément,  ou  plusieurs  ensemble,  dans  qua- 
rante et  quelques  endroits  du  volume.  On  ne  les 
applique  pas  toujours  à  nos  Évéques  personnel- 
lement il  est  vrai ,  et  lorsqu'on  le  fait,  c'est  ra- 
rement d'une  manière  directe  ;  mais  pour  peu 
qu'on  ait  de  connaissance  du  cœur  et  des  passions 
humaines  ,  on  aperçoit  dans  ce  style  violent  le 
langage  d'une  âme  profondément  ulcérée.  Il  sem- 
ble y  avoir  là  une  sourde  fermentation  de  pas- 
sions amères  qui  sentent  encore  le  besoin  des 
convenances ,  et  qui  çà  et  là  néanmoins  en  dé- 
chirent le  voile.  Quelques  citations  mettront  le 
lecteur  à  même  de  juger. 

«  L'arbitraire  dans  le  jugement  et  la  punition 
»  des  Prêtres ,  et  dans  la  révocation  et  la  trans- 
i>  lation  des  Desservans,  a  dû  changer  les  senti- 
«  mens  d'amour ,  de  confiance  ,  d'abandon  ,  en 

(!)  «  C'est  à  peu  près  le  jugement  que  porte  de  FÉpiscopat 
»  français  un  de  ses  membres  les  plus  distingués.  Nous  y  sous- 
»  cïivons  de  grand  cœur.  (  ?iote  de  MM.  AUignol.  ) 
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»  sentimens  de  défiance ,  de  crainte  et  de  ré- 
»  serve.  »  ÇPage  i4o.  ) 

On  s'indigne  de  voir  «  les  neufs  dixièmes  des 
»  Pasteurs  du  second  ordre  dépouillés  de  tous 
»  les  droits ,  de  tous  les  privilèges  inhérens  à  la 
»  qualité  de  Pasteurs  des  âmes ,  livrés  nus  et 
»  sans  défense  à  tous  les  caprices  de  l'arbitraire 
»  et  du  bon  plaisir.  »  {Page  172.) 

«  C'est  avec  un  vif  sentiment  de  tristesse  que 
»  nous  nous  résignons  à  descendre  dans  les  pro- 
»  fondeurs  d'une  situation  dont  le  seul  aspect 
»  nous  met  la  rougeur  sur  le  front ,  et  nous  serre 
»  le  cœur.  »  (  Page  i  yS.  ) 

«  Chaque  Prélat  a  au  moins  cinq  ou  six  Grands- 
»  Vicaires  ,  en  titre  ou  ad  honores ,  indépendans 
»  les  uns  des  autres ,  pouvant  tous  placer  et  dé- 
»  placer  sans  formalité  comme  sans  contrôle ,  et 
»  n'ayant  sur  ce  point  d'autre  loi  à  suivre  que 
»  leur  volonté.  L'un  veut  favoriser  un  protégé: 
»  l'autre  veut  humilier  tel  et  tel  dont  il  croit 
»  avoir  à  se  plaindre.  Celui-là  déplace  pour  le 
»  plaisir  de  montrer  son  pouvoir  ;  celui-ci  croit 
»  agir  par  motif  de  conscience.  »  {Page  2o5.) 

«  L'autorité  a  cessé  d'être  paternelle.  »  {Page 
9.06.  ) 

«  Un  grand  nombre  de  Desservans  ,  ballottés  , 
»  bousculés  par  l'autorité ,  fatigués  de  voir  un 
»  changement  ou  une  destitution  arbitraire  sans 
»  cesse  suspendus  sur  leur  tête....  s'arrangent 
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»  de  manière  à  pouvoir  secouer  un  joug  devenu 
»  intolérable.  {Page  219.) 

«  Dans  les  causes  cléricales  tout  est  arbitraire, 
)»  tout  se  passe  dans  l'ombre  et  le  mystère.  » 
{Page  234.) 

Que  de  réflexions  n'aurait-on  pas'à  faire  après 
de  semblables  paroles  !  Voilà  comment  IMM.  Alli- 
gnol  tempèrent  leurs  éloges.  Mais  si  les  choses 
se  passent  ainsi ,  comment  les  Evéques  dé  France 
peuvent-ils  mériter  les  louanges  qu'on  leur  donne? 
et  comment  avec  de  telles  idées  peut-on /?ro/e^- 
ser  pour  eux  la  vénération  la  plus  sincère  ? 
[Page  i/46.)  S'ils  agissaient  comme  on  le  sup- 
pose ,  ils  mériteraient  plutôt  les  qualifications 
d'hommes  iniques  ,  de  tyrans  cruels  et  fantas- 
ques. 11  faudrait  qu'ils  eussent  perdu ,  ou  la  no- 
tion du  péché  mortel  ,  ou  la  crainte  des  juge- 
mens  de  Dieu. 

Examinons  maintenant  quels  motifs  ont  pu 
autoriser  de  pareilles  inculpations  contre  l'Epis- 
copat  français.  Tous  ces  grands  mots,  toutes  ces 
inculpations  inconvenantes  ,  se  réduisent  après 
tout  à  la  supposition  qu'un  bon  nombre  d'Evé- 
ques  transfèrent  les  Desservans  d'une  Paroisse  à 
l'autre ,  ou  les  destituent ,  sans  raison.  Mais  com- 
ment des  Prêtres  retirés  dans  une  canipngne  , 
ont-ils  pu  s'assurer  qu'il  en  est  ainsi  ?  Il  faudrait 
pour  porter  un  tel  jugement ,  une  ou  plusieurs 
des  conditions  suivantes  :  j"  Que  Ton  put  par  un 
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examen  sérieux  et  approfondi  de  la  plupart  des 
actes  de  Tautori  té ,  se  convaincre  qu'ils  sont  injus- 
tes ;  1°  Que  faute  de  cet  examen ,  l'injustice  de  ces 
actes  parût  si  évidente ,  que  personne  ,  au  moins 
parmi  les  gens  instruits  et  placés  dans  de  certai- 
nes positions,  n'en  pût  douter  :  en  sorte  qu'il  y 
eût  une  espèce  d'évidence  publique;  3°  Que  la 
multiplicité  des  changemens  opérés  fût  un  motif 
suffisant  pour  affirmer  qu'ils  se  font  sans  raison 
légitime  ;  4°  Q"e  l'absence  de  solennité  et  de  pu- 
blicité dans  les  débats  entraînât  nécessairement 
l'arbitraire  et  l'injustice. 

Si  rien  de  tout  cela  ne  peut  être  admis  ;  si  au 
contraire  les  plus  puissantes  raisons  nous  obli- 
gent à  regarder  les  actes  de  l'autorité  Épiscopale 
dans  tous  les  Diocèses  de  France  comme  dirigés 
par  une  sagesse  profonde  ,  un  vrai  zèle  pour  le 
bien  de  la  Religion ,  et  en  même  temps  une  ten- 
dre charité  pour  les  Prêtres ,  il  sera  évident  que 
MM.  Allignol  ont  eu  le  plus  grand  tort  en  for- 
mulant des  accusations  aussi  graves  contre  la 
conduite  des  Évêques.  Ici  je  pourrais  qualifier 
une  telle  conduite  avec  plus  de  force  et  d'éner- 
gie ;  mais  mon  intention  n'est  nullement  d'of- 
fenser les  Auteurs  dont  je  combats  les  dangereu- 
ses idées.  Entrons  dans  le  détail. 
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1°  MM.  AlUgnol  nont  pu  par  un  examen  ap- 
profondi d'un  grand  nombre  d'actes  de  F  autorité 
Épiscopale  se  convaincre  quils  sont  injustes. 

Ces  Messieurs  sont ,  disent-ils  ,  dans  des  cam- 
pagnes reculées  ,  privés  des  conseils  des  gens  ins- 
truits. C'est  très-bien  de  faire  cet  aveu  ;  mais  il 
fallait  être  conséquent,  et  reconnaître  en  même 
temps  que  dans  une  position  semblable  il  leur 
est  impossible  d'apprécier  la  conduite  de  leurs 
Supérieurs  ,  et  encore  moins  celle  des  autres 
Évéques  de  France.  Cependant,  il  faut  l'avouer, 
c'est  là  un  défaut  trop  commun  parmi  nous  ,  et 
dont  les  bons  Prêtres  ne  sont  pas  toujours 
exempts  :  l'on  éprouve  un  penchant  presque  in- 
vincible à  juger  la  conduite  de  ceux  que  Dieu  a 
placés  au-dessus  de  nous.  On  se  plaint  souvent 
soi-même  d'un  tel  procédé  de  la  part  de  ses  in- 
férieurs ,  on  le  trouve  étrange  ,  et  l'on  ne  pense 
pas  à  s'adresser  le  reproche  que  l'on  fait  aux 
autres.  On  s'imagine  que  si  un  paroissien  est  tou- 
jours exposé  à  se  tromper  lorsqu'il  s'érige  en 
censeur  de  son  Curé,  il  en  est  autrement  de  ce- 
lui-ci à  l'égard  du  premier  Pasteur  ;  et  cependant 
c'est  une  illusion. 

Combien  de  motifs  secrets  un  Évêque  ne  peut- 
il  pas  avoir  pour  opérer  un  changement  ?  et  lors- 
que les  causes  sont  connues  ,  combien  n'est-il 
pas  difficile  de  les  apprécier  convenablement  ? 
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Je  citerai  un  ou  deux  exemples,  et  je  choisirai 
ceux  qui  malheureusement  ne  se  rencontrent 
que  trop  souvent  aujourd'hui. 

Un  Prêtre  est  ôté  de  sa  Paroisse  pour  avoir 
excité  contre  lui  l'animosité  de  ses  Paroissiens 
et  s'être  mis  dans  l'impossibilité  de  faire  aucun 
bien.  Il  se  plaint  néanmoins  avec  amertume  de 
la  conduite  de  son  Évêque  ;  il  vous  expose  de 
quelle  manière  les  choses  se  sont  passées  ;  à  l'en- 
tendre ,  il  n'a  aucun  tort.  Prévenance ,  modéra- 
tion ,  douceur  ,  offres  généreuses  ,  tout  a  été 
employé  par  lui  pour  conserver  la  paix  ,  et  rien 
n'a  réussi  ;  on  a  juré  de  le  faire  partir,  ses  enne- 
mis s'en  sont  vantés  d'avance  ,  ils  ont  compté 
sur  la  faiblesse  de  l'autorité.  Pour  lui ,  s'il  résiste 
ce  n'est  pas  dans  son  intérêt  propre ,  il  le  regarde 
comme  peu  de  chose;  mais  il  considère  l'honneur 
de  son  Ministère  ,  le  bien  de  la  Religion  ,  le  res- 
pect mêmepour  l'autorité  Épiscopale , laquelle  va 
être  compromise  si  elle  accorde  aux  ennemis  du 
bien  un  triomphe  dont  ils  ne  manqueront  pas 
d'abuser.  Si  les  Évêques  se  montrent  si  faibles, 
on  va  voir  de  toute  part  les  mauvais  sujets  comp- 
ter sur  cette  faiblesse ,  et  rendre  l'exercice  du 
Ministère  pastoral  impossible. 

Tout  cela  est  fort  séduisant  au  premier  abord, 
et,  sur  un  semblable  exposé  ,  beaucoup  seront 
portés  à  condamner  la  conduite  des  Supérieurs  ; 
naais  si  l'on  y  réfléchit  un  peu ,  tout  cela  est  la 
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preuve  d'une  grande  faiblesse  d'esprit  ,  d'une 
lètc  facile  à  impressionner ,  et  qui  prend  aisé- 
ment l'exaltation  pour  le  sang  froid.  Les  esprits 
assez  solides  pour  ne  point  confondre  l'imagina- 
tion avec  la  raison  et  le  bon  sens  sont  beaucoup 
plus  rares  qu'on  ne  le  pense  ;  et  ni  le  Prêtre  qui 
exhale  ses  plaintes  éloquentes  ,  ni  vous  qui  em- 
brassez son  parti  ,  ni  peut  être  moi  qui  vous 
prêche  ici ,  ne  sommes  de  ce  petit  nonjbre  de 
privilégiés.  Essayons  toutefois  d'apprécier  conve- 
nablement la  conduite  de  celui  qui  paraît  croire 
de  si  bonne  foi  que  le  bon  droit  est  en  sa  faveur. 

D'abord  un  esprit  solide  est  calme  ,  il  veille 
avec  attention  sur  ses  démarches.  S'il  arrive  par 
hasard  que  l'autorité  ait  eu  quelque  tort  envers 
lui ,  il  comprend  aussitôt  qu'il  est  parfaitement 
inutile  de  se  répandre  en  plaintes  de  côté  et 
d'autre  ,  et  que  par  ce  moyen  il  ne  peut  que  se 
faire  du  tort  à  lui-même.  S'il  croit  avoir  de  bon- 
nes raisons ,  il  les  expose  à  ses  Supérieurs  ;  et  que 
ceux-ci  les  goûtent,  ou  non  ,  il  se  tient  tranquille. 
Ne  voyez-vous  pas  que  vos  doléances  trahissent 
un  motif  secret ,  dont  vous  êtes  peut-être  le  seul 
à  ne  pas  vous  apercevoir? 

Vous  dites  que  l'intérêt  seul  de  la  Religion 
vous  fait  désirer  de  rester  dans  votre  Paroisse.  Je 
l'accorde  pour  un  moment  ;  c'est  là  l'unique 
motif  qui  fait  impression  sur  vous  ,  sans  cela 
vous  seriez  le  premier  à  demander  votre  chan- 
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genient  :  mais  est-ce  aussi  le  motif  qui  vous 
porte  à  exhaler  votre  mécontentement ,  à  le  com- 
muniquer à  vos  confrères,  à  des  laïques  même? 
Les  intérêts  de  Dieu  ,  le  bien  de  la  Religion, 
l'honneur  de  votre  Ministère,  sont-ils  également 
intéressés  à  ce  que  votre  animosité  soit  partagée 
par  d'autres  ?  Est-ce  dans  le  même  but  que  vous 
représentez  vos  Supérieurs  comme  faibles  ,  pré- 
venus ,  privés  des  lumières ,  de  la  prudence  et  de 
la  fermeté  que  vous  ne  manqueriez  pas  d'avoir 
dans  un  cas  semblable?  Non,  sans  doute.  Il  y  a 
donc  en  vous  un  secret  motif  que  vous  n'aper- 
ceviez pas  :  un  amour-propre  froissé ,  une  irrita- 
tion qui  exalte  votre  imagination.  Vous  êtes 
tourmenté  par  la  crainte  que  ceux  qui  vous 
connaissent  ne  cessent  de  vous  estimer  autant, 
et  vous  n'oubliez  rien  pour  éviter  cette  petite 
mésaventure  ;  vous  voulez  y  parvenir  ,  même 
aux  dépens  de  vos  Supérieurs.  N'avais-je  pas  rai- 
sons de  dire  que  votre  langage  était  la  marque 
d'une  grande  faiblesse  d'esprit. 

Croyez-moi ,  si  vous  avez  tant  de  zèle  pour  la 
gloire  de  la  Religion  et  l'honneur  du  Sacerdoce, 
commencez  par  inspirer  à  vos  confrères  une 
grande  soumission  ,  un  profond  respect  pour 
celui  qui  tient  à  votre  égard  la  place  de  Dieu  ; 
donnez-leur  l'exemple  de  la  patience  et  de 
l'humilité. 

Examinons  maintenant  le  fond  de  la  question. 
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et  si  dans  les  clifficiiltés  que  vous  avez  éprou- 
vées vous  vous  êtes  conduit  avec  autant  de  sa- 
gesse que  vous  le  prétendez.  Plusieurs  raisons 
rendent  ce  point  fort  douteux.  D'abord  com- 
ment se  fait-il  que  vous  ayez  eu  tant  de  prudence 
et  d'abnégation  dans  votre  conduite  à  l'égard  de 
vos  ennemis,  et  que  vous  en  ayez  si  peu  quand 
il  s'agit  de  votre  Evêque  ou  de  ceux  qui  parta- 
gent son  autorité  ?  Est-il  croyable  que  vous  ayez 
pu  faire  violence  à  votre  caractère  dans  des  oc- 
casions difficiles ,  et  que  vous  ne  le  puissiez  pas 
aujourd'hui  que  la  facilité  semble  bien  plus 
grande  ? 

En  second  lieu ,  on  s'inquiète  rarement  lors- 
que l'on  n'a  rien  à  se  reprocher  ;  il  ne  vient 
guère  à  l'esprit ,  dans  ce  cas ,  que  notre  réputa- 
tion va  souffrir  quelque  atteinte  ;  nous  nous  fi- 
gurons au  contraire  que  les  autres  envisagent 
les  choses  du  même  œil  que  nous  ;  et  quelque- 
fois l'on  va  jusqu'à  ne  pas  même  soupçonner 
qu'on  puisse  en  avoir  une  idée  différente.  Si  au 
contraire  on  â  des  reproches  à  se  faire,  l'amour- 
propre  est  dans  une  continuelle  inquiétude,  on 
se  trahit  soi-même  par  l'empressement  avec  le- 
quel on  fait  naître  l'occasion  de  présenter  son 
apologie ,  par  l'aigreur  avec  laquelle  on  se  plaint. 
Or  c'est  là  précisément  ce  que  je  remarque  en 
vous. 

Enfin  il  n'y  a  personne  ici-bas  qui  n'ait  des  dis- 
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positions  à  se  flatter  soi-même,  à  se  faire  illusion 
non-seulement  sur  les  qualités  de  son  âme,  mais 
sur  ses  fautes  extérieures  et  évidentes.  La  mé- 
moire qui  oublie  les  circonstances  désavanta- 
geuses ,  l'imagination  qui  change  la  couleur  des 
objets,  l'esprit  qui  invente  des  raisons  subtiles  , 
une  espèce  de  secret  instinct  qui  nous  fait  choi- 
sir le  point  de  vue  le  plus  favorable  à  l'amour- 
propre ,  tout  concourt  à  nous  abuser  sur  notre 
propre  compte.  Est-il  étonnant  après  cela  qu'un 
Prêtre  mécontent  se  fasse  illusion,  et  s'imagine 
avec  une  certaine  bonne  foi  avoir  peu  de  repro- 
ches à  se  faire  ? 

Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  bien  faible  partie 
des  mystères  que  renferme  le  cœur  de  l'homme; 
combien  ne  devons-nous  donc  pas  être  réservés 
à  juger  des  choses  que  nous  ne  pouvons  connaî- 
tre qu'imparfaitement,  qui  ne  sont  point  sou- 
mises à  notre  tribunal ,  et  pour  lesquelles  l'Au- 
teur de  tout  don  parfait  ne  s'est  point  engagé  à 
nous  donner  les  lumières  qui  nous  manquent? 

Je  supposerai ,  si  l'on  veut,  le  cas  où  il  serait 
évident  que  le  Curé  qu'on  déplace  a  tenu  une 
conduite  irrépréhensible  ,  et  j'ajouterai ,  que 
même  alors  on  est  imprudent  si  l'on  blâme  la 
conduite  des  Supérieurs.  Un  Evêque éclairé,  soit 
par  son  expérience  ,  soit  par  les  lumières  des 
personnes  dont  il  a  eu  soin  de  s'entourer,  peut 
prévoir  que  la  discorde  parvenue  à  un  certain 
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degré  aboutira  à  des  scandales.  Il  sait  que  déjà 
dans  celte  Paroisse  plusieurs  personnes  dont 
l'exemple  aura  une  grande  importance  pour  le 
bien  comme  pour  le  mal ,  vont  s'éloigner  de 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  et  se  jeter 
dans  un  système  d'opposition  qui  fera  le  plus 
grand  mal  à  la  Religion  ,  si  l'on  n'opère  pas  le 
changement  du  Curé.  Ces  personnes  ont  tort, 
à  la  vérité,  aucune  raison  ne  peut  les  excuser, 
l'Évêque  le  reconnaît  lui-même.  Cependant  le 
zèle  ,  la  prudence  ,  les  règles  d'une  sage  admi- 
nistration ,  demandent  que  l'on  ait  égard  à  leur 
volonté  ,  toute  mauvaise  ,  tout  injuste  qu'elle 
est.  Voici  comment  un  Évêque  raisonne  alors: 
«  Ces  personnes  sont  animées  d'une  haine 
aveugle  contre  leur  Curé  ;  aucune  faute  grave  de 
la  part  de  celui-ci  ne  justifie  leur  animosité,  et 
cependant  il  est  impossible  de  les  ramener  à  des 
sentimens  de  paix  et  de  modération.  Quels 
moyens  prendre  ?  Le  mal  qu'elles  vont  faire,  le 
scandale  qu'elles  causeront ,  retombera  ,  il  est 
vrai,  sur  leur  tête ,  mais  après  tout  ce  mal  exis- 
tera. Si  elles  perdent  leur  âme  ce  sera  par  leur 
faute ,  mais  dois-je  pour  cela  être  indifférent ,  in- 
sensible à  leur  damnation  éternelle?  Ne  suis-je 
pas  le  Pasteur  de  toutes  les  âmes  qui  me  sont 
confiées  ?  Si  au  dernier  jour  je  n'avais  à  répondre 
que  de  ceux  qui  auront  été  damnés  sans  qu'il  y 
ait  eu  de  leur  faute  ,  évidemment  je  ne  rendrais 
compte  de  personne. 
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0  D'ailleurs ,  est-il  possible  qu'il  y  ait  des  divi- 
sions et  du  scandale  dans  une  Paroisse  ,  sans 
qu'un  grand  nombre  d'âmes  soit  en  danger? 
Les  médians  font  éclater  leur  joie ,  les  faibles 
succombent ,  les  fervens  se  relâchent ,  tout  le 
bien  que  l'on  essaie  de  procurer  se  trouve  anéanti 
d'avance.  Si  donc  je  puis  éviter  des  désordres 
aussi  funestes  ,  si  je  puis  placer  dans  cette  Pa- 
roisse un  Prêtre  dont  le  caractère  ou  les  anté- 
cédens  ne  soient  plus  un  prétexte  de  division  et 
de  guerre ,  pourqnoi  ne  le  ferais-je  pas  ?  Il  est 
vrai  que  c'est  là  une  contrariété  pour  le  Curé 
que  je  déplace  ;  mais  il  est  Prêtre  pour  les  âmes , 
et  non  pour  lui.  Il  doit  dire  avec  saint  Paul, 
superimpendar  ipse  p  ro  animabus  vestris.  Il  y  a 
des  sacrifices  qui  sous  certain  rapport  et  en 
eux-mêmes  ne  sont  pas  d'obligation  ,  et  que  ce- 
pendant un  véritable  ministre  de  Jésus-Christ 
doit  s'imposer  dès  lors  qu'ils  sont  nécessaires 
pour  le  salut  des  esprits  faibles  ou  mal-inten- 
tionnés. Sapientibiis et  insipientihus  debitorsum.  » 

Voilà  les  motifs  qui  font  quelquefois  agir  un 
Évêque.  Et  remarquez  qu'il  ne  peut  guère  les 
communiquer  :  surtout  si  le  Curé  qu'on  déplace 
est  fortement  opposé  à  la  mesure  que  l'on  croit 
devoir  prendre  à  son  égard ,  s'il  a  un  caractère 
tant  soit  peu  indépendant.  Il  ne  manquerait  pas 
de  dire  partout ,  qu'on  lui  ôte  sa  Paroisse  uni- 
quement pour  faire  plaisir  à  tel  ou  telle  ;  et  avec 
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un  esprit  piquant  tel  qu'on  l'a  toujours  quand 
on  est  mécontent  d'un  Supérieur  ,  il  excellerait 
à  rendre  souverainement  ridicule  et  méprisable 
une  manière  d'agir  qui  cependant  aurait  été  l'ef- 
fet d'un  zèle  éclairé  ;  une  détermination  qu'un 
pieux Évéque  aurait  prise  au  pied  de  son  crucifix. 

Quelquefois  les  motifs  de  déplacement  sont 
plusdélicats.  Des  liaisons  d'abord  suspectes ,  puis 
scandaleuses  pour  un  certain  nombre  de  parois- 
siens ,  menacent  de  le  devenir  pour  tous  ;  des 
âvertissemens  réitérés  n'ont  produit  aucun  effet: 
le  Curé  répond  qu'il  ne  fait  point  de  mal  ;  comme 
si  le  scandale  n'était  pas  lin  mal.  Quelle  mesure 
prendre  alors  ?  On  espère  que  ce  Prêtre  pourra 
faire  du  bien  dans  une  autre  localité ,  on  le  dé- 
place. Il  se  plaint  d'autant  plus  vivement  ,  que 
les  raisons  d'opérer  son  changement  étaient 
meilleures  ;  du  reste  il  a  bien  soin  de  les  taire , 
et  d'en  supposer  d'autres.  Comment  connaître  la 
vérité,  à  moins  d'aller  sur  les  lieux,  et  de  pren- 
dre des  informations  exactes  et  détaillées  ? 

S'agit-il  d'un  Prêtre  interdit?  combien  de  rai- 
sons peuvent  exister ,  être  connues  de  l'autorité 
avec  une  complète  évidence  ,  sans  néanmoins 
transpirer  au  dehors  ?  Rien  donc  n'est  plus  fa- 
cile que  d'accuser  un  Évéque  de  précipitation 
et  d'injustice ,  lorsqu'il  aura  agi  avec  toute  la 
prudence  et  tous  les  ménagemens  possibles. 

J'ai  été  témoin  de  la  destitution  d'un  trop  grand 
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nombre  de  mauvais  Prêtres,  et  j'ai  toujours  ob- 
servé deux  choses  :  la  première ,  c'est  qu'ils  n'é- 
taient destitués  qu'après  que  leurs  confrères 
voisins  s'étaient  plaints  de  la  lenteur  et  de  l'in- 
curie de  l'autorité  ;  la  seconde ,  c'est  qu'après  la 
sentence  portée,  il  ne  manquait  jamais  de  se  trou- 
ver des  apologistes  du  coupable.  Comme  s'il 
était  arrêté  d'une  manière  irrévocable ,  qu'aucune 
mesure  de  la  part  des  dépositaires  de  l'autorité 
la  plus  sacrée  qui  existe  ,  n'échappera  entière- 
ment à  la  critique  de  ceux  que  Dieu  leur  a  don- 
nés pour  les  consoler  dans  leurs  peines  et  les 
aider  dans  leurs  travaux. 

Je  pourrais  sans  doute  m'étendre  beaucoup 
plus  sur  cette  matière  ;  mais  il  suffit  de  ces  ré- 
flexions auxquelles  le  lecteur  peut  en  ajouter 
bien  d'autres,  pour  démontrer  qu'il  est  impos- 
sible à  un  simple  Prêtre  de  juger  par  l'examen 
des  actes  d'une  administration  Episcopale ,  s'ils 
sont  justes  ou  non.  A  plus  forte  raison  la  ma- 
nière dont  gouvernent  leurs  Diocèses ,  des  Évê- 
ques  éloignés  échappe  à  toute  investigation  de 
ce  genre.  L'opinion  publique,  surtout  celle  des 
hommes  éclairés  et  exempts  de  passions  ,  si  elle 
était  fortement  prononcée  contre  le  gouverne- 
ment Episcopal  ,  pourrait  peut-être  suppléer  à 
l'insuffisance  du  premier  moyen ,  et  donnerait 
au  moins  une  grande  probabilité  qu'il  existe  des 
abus  ;  mais , 
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a"  Rien  n'indique  dans  l'opinion  publique  que 
les  Évêques  de  France  agissent  d'une  manière 
arbitraire  et  contraire  aux  lois  de  la  justice. 

«  Jamais  l'autorité  ne  put  être  exercée  par 
»  des  prélats  plus  clignes  et  plus  capables.  Oui , 
»  nous  le  disons  sans  hésiter ,  et  bien  persuadés 
»  d'être  applaudis  de  tout  le  monde.  «(Pa^e  i43.) 

Telle  est  en  effet  l'idée  que  l'on  a  générale- 
ment de  l'Épiscopat  français.  Depuis  quarante 
ans  que  le  nouveau  régime  existe  ,  pas  une  voix, 
avant  MM.  Allignol ,  n'avait  accusé  nos  vénéra- 
bles Évêques  d'oublier  qu'ils  sont  les  pères  et 
les  frères  de  chacun  des  Prêtres  qui  travaillent 
avec  eux  dans  l'Église.  Il  est  bien  vrai,  et  c'est 
un  mal  dont  je  me  plaignais  tout  à  l'heure ,  que 
pour  les  choses  de  détail  et  de  peu  d'importance , 
il  existe  dans  un  grand  nombre  d'Ecclésiastiques 
un  malheureux  esprit  de  critique  qui  trouve 
à  redire  à  tout  ;  mais  c'est  une  critique  irréflé- 
chie ,  de  pure  habitude ,  et,  pour  ainsi  dire,  ma- 
chinale. J'ai  toujours  remarqué,  en  effet ,  que  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  ce  travers ,  professent 
une  véritable  estime  pour  leurs  supérieurs.  Aussi 
les  Prêtres  interdits  ou  scandaleux  qui  sont  les 
seuls  accusateurs  des  Évêques ,  ne  trouvent-ils 
jamais  ni  écho  ni  sympathie. 

«  Les  Desservans ,  dit-on ,  n'osent  se  plaindre.» 
{Pagei[\^)  Cela  est-il  concevable  ?  Quoi  !  parmi 
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plus  de  cent  mille  Prêtres  ,  peut-être  ,  qui  ont 
paru  en  France  depuis  quarante  ans ,  pas  un 
seul  n'aurait  eu  assez  de  courage  et  de  généro- 
sité pour  prendre  la  défense  de  ses  confrères 
opprimés  !  «  Ils  craignent  que  leurs  plaintes  ne 
»  servent  qu'à  aggraver  leur  position  déjà  si  pé- 
»  nible.  »  Comment  !  MM.  Allignol  sont  les  seuls 
qui  aient  eu  assez  de  jugement  pour  compren- 
dre que  c'est  là  une  peur  chimérique  !  N'y  en 
a-t-il  pas  d'ailleurs  un  bon  nombre  que  leur  for- 
tune met  dans  l'indépendance  ?  Il  a  dû  cependant 
se  trouver  parmi  eux  des  mécontens. 

Je  soupçonnerais  donc  plus  facilement  une 
autre  raison  du  silence  que  l'on  avait  gardé  jus- 
qu'ici, c'est  la  crainte  de  ne  recueillir,  pour  prix 
de  ses  efforts,  qu'une  improbation  universelle, 
au  lieu  de  trouver  de  l'écho.  Et  c'est  sans  doute 
pour  la  même  raison ,  que,  parmi  tant  de  Prêtres 
interdits  et  destitués ,  n'ayant  plus  rien  à  risquer 
ni  aménager,  pas  un  seul  n'avait  senti  sa  cause 
assez  bonne  pour  la  défendre.  Il  semble  néan- 
moins que  si  les  Évêques  agissaient  si  manifes- 
tement par  passion  et  contre  la  justice ,  il  devrait 
venir  à  l'esprit  de  tout  mauvais  Prêtre  d'exploi- 
ter sur  ce  point  l'opinion  publique. 

Malheureusement  MM.  Allignol  ont  donné  un 
exemple  qui  a  porté  ses  fruits.  Plusieurs  écrits 
ont  été  publiés  ;  entre  autres ,  une  lettre  ano- 
nyme furibonde  ,  partie  d'un  Diocèse  de  Breta- 
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gne  a  été  distribuée  gratis  par  milliers  d'exem- 
plaires. On  trouve  ça  et  là  des  Ecclésiastiques 
qui ,  quoique  bien  éloignés  de  vouloir  faire  de 
l'éclat  et  causer  du  scandale  ,  s'imaginent  cepen- 
dant que  les  promoteurs  d'une  réforme  dans 
la  Discipline  de  notre  Église  ont  raison  pour 
le  fond  ,  et  que  leur  seul  tort  est  d'avoir  pré- 
venu le  temps  opportun  ,  d'avoir  employé  des 
formes  peu  en  harmonie  avec  la  douceur  du 
Ministère  évangélique  et  le  respect  dû  à  la  di- 
gnité Épiscopale.  Puissions-nous  par  cet  écrit 
détruire  des  idées  contraires  à  la  vérité  ,  et  réta- 
blir dans  le  cœur  de  tous  nos  confrères  la  con- 
fiance dans  les  Évêques  ,  et  un  amour  sans  ré- 
serve pour  l'autorité  qui  leur  est  confiée. 

3°  Le  grand  nombre  des  changemens  opérés  à 
r égard  de  MM.  les  Curés-Desservans  n  autorise 
pas  à  juger  qu'ils  se  font  sans  raison  légitime. 

w  Dans  plusieurs  Diocèses  ,  dit-on  ,  ce  n'est 
»  déjà  plus  en  détail  et  partiellement  que  les 
»  changemens  ont  lieu  ;  mais  en  masse  et  par 
»  lettres  circulaires.  Nous  en  avons  vu  autour 
»  de  nous  jusqu'à  vingt ,  trente,  quarante ,  opérés 
»  d'un  seul  coup.»  {Page  2o5.) 

Il  y  a  ici  de  l'exagération  évidemment ,  et  l'on 
donne ,  outre  cela  ,  comme  une  manière  d'agir 
habituelle  et  fréquente ,  des  mesures  qui  n'au- 
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ront  été  prises  que  par  extraordinaire  et  dans  un 
seul  Diocèse.  Reconnaissons  néanmoins  qu'il 
s'opère  aujourd'liui  bien  plus  de  ces  changemens 
qu'autrefois.  Mais  combien  de  causes  naturelles 
et  légitimes  se  présentent  à  l'esprit ,  sans  qu'on 
ait  besoin  de  supposer  l'arbitraire  et  l'injustice 
dans  la  conduite  d'Évêques  que  l'on  proclame 
dignes  des  premiers  siècles  ! 

Il  faut  d'abord  observer  que  la  plus  grande 
partie  des  cbangemens  se  font  sur  la  demande 
de  MM.  les  Desservans  eux-mêmes  ;  et  si  sur  ce 
point  quelques  Evéques  méritent  un  reproche , 
que  je  n'ose  pas  néanmoins  leur  adresser ,  ce  ne 
peut  être  que  d'accéder  avec  trop  de  facilité  à 
ces  demandes. 

Une  autre  cause  du  déplacement  des  Prêtres 
à  charge  d'âmes ,  c'est  l'irréligion  qui  s'est  ré- 
pandue dans  les  campagnes,  et  a  ôté  du  cœur 
d'un  grand  nombre  de  Fidèles  ce  respect  dont 
ils  étaient  pénétrés  pour  les  Ministres  de  l'Église, 
dans  ces  temps  dont  le  souvenir  même  sera  bien- 
tôt effacé.  Aujourd'hui  on  traite  sans  égards  un 
Pasteur  des  âmes  ,  on  le  persécute,  on  rend  sa 
position  souvent  si  pénible,  que  lui-même  serait 
souvent  fort  embarrassé  si  un  Évêque  lié  par 
l'inamovibilité  n'avait  pas  d'autre  place  à  lui 
assigner. 

Une  troisième  cause  est  l'esprit  d'indépen- 
dance et  d'orgueil  que  l'on  remarque  dans  les 
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petites  administrations  civiles  ;  esprit  qui  a  sa 
source  dans  l'irréligion  dont  je  viens  de  par- 
ler, et  plus  encore  peut-être  dans  les  systè- 
mes électoraux  et  dans  cette  prétendue  impor- 
tance qu'ils  donnent  au  moindre  fonctionnaire. 
Ajoutez  à  cela  les  circonstances  où  un  Prêtre 
est  devenu ,  soit  innocemment ,  soit  par  sa  faute , 
une  cause  de  discorde  dans  la  Paroisse  et  de  di- 
vision dans  les  familles.  On  a  vu,  et  l'on  voit 
encore  tous  les  jours,  des  Paroisses  réduites  par 
là  à  un  tel  état  de  guerre  intestine ,  que  les  Prê- 
tres qui  semblaient  les  plus  propres  à  concilier 
les  esprits  n'ont  pu  y  ramener  l'union. 

Il  est  vrai  que  MM.  Allignol  attribuent  tous 
ces  maux  au  système  de  l'amovibilité.  C'est  une 
question  que  nous  examinerons  plus  loin.  Qu'il 
nous  suffise  pour  le  moment  de  faire  voir  que 
les  fréquens  déplacemens  des  Prêtres  à  cbarge 
d'âmes ,  ne  sont  point  l'effet  du  caprice  et  de  la 
passion  des  Evêques. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  faisant  la  comparai- 
son du  nouveaux  régime  avec  l'ancien ,  qu'au- 
trefois un  grand  nombre  de  Curés  restaient  opi- 
niâtrement dans  leurs  Paroisses,  lorsqu'il  aurait 
été  bien  plus  à  propos  pour  l'avantage  de  la 
Religion  qu'ils  en  fussent  sortis.  Combien  n'en 
voyait-on  pas  qui  devenus  odieux  à  leurs  parois- 
siens au  point  que  leur  ministère  était  entière- 
ment stérile  ,  montraient  malgré  cela  d'autant 
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plus  d'entêtement  à  rester ,  qu'ils  savaient  que 
leur  changement  était  plus  désiré  par  le  premier 
Pasteur. 

4°  L'absence  d' un  jugement  solennel  et  public 
dans  la  destitution  d'un  Prêtre  à  charge  d'âmes 
ne  la  rend  pas  nécessairement  suspecte. 

Nous  avons  déjà  montré  que  cette  solennité 
n'est  nullement  essentielle  dans  les  jugemens. 
C'est  une  précaution  utile  en  elle-même,  et  à 
laquelle  il  peut  être  nécessaire  d'avoir  recours 
dans  bien  des  circonstances,  soit  pour  mettre  à 
couvert  la  réputation  des  juges ,  soit  pour  ren- 
dre l'iniquité  plus  timide.  Mais  il  peut  arriver 
aussi,  qu'elle  ne  soit  nullement  à  propos  :  par 
exemple  ,  si  l'on  n'avait  à  craindre  ni  prévarica- 
tion du  côté  des  juges,  ni  récrimination  plausi- 
ble de  la  part  des  accusés  ;  si  les  juges  doués  de 
lumières,  de  prudence  et  de  bon  vouloir,  étaient 
portés  par  toute  espèce  de  motifs ,  soit  de 
conscience  ,  soit  purement  humains,  à  juger  en 
faveur  des  accusés  ;  s'ils  se  trouvaient  dans  une 
telle  position  ,  qu'ils  ne  pussent  éprouver  que  de 
la  répugnance  à  condamner  les  coupables ,  lors 
même  que  leur  culpabilité  serait  le  plus  évidem- 
ment démontrée  ;  si  enfin  la  cause  était  de  telle 
nature  ,  que  les  intérêts  de  la  foi  et  des  mœurs ,  et 
du  coupable  même  s'opposassent  à  la  publicité. 
Or  qui  ne  voit  que  toutes  ces  conditions  se  ren- 
contrent dans  les  Évêques. 
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Leur  reprocherait-on  de  manquer  de  lumière 
et  de  prudence ,  à  ces  hommes  qui  sont  pleins 
de  science  et  de  vertu  ?  (  Page  aG5  )  ces  dignes  et 
saints  Évêques  dont  on  loue  avec  tant  d'effusion 
de  sentimens ,  V amour  brûlant  pour  la  Religion, 
l'attachement  sincère  pour  le  Clergé  diocésain, 
le  zèle  éclairé ,  le  désintéressement  personnel. 
(  Page  347  )  Pourrait-on  espérer  que  des  Offi- 
ciaux  seraient  revêtus  de  plus  de  qualités  ,  au- 
raient plus  de  tendresse  pour  les  Prêtres  ?  évi- 
demment non  ;  ils  ne  pourraient  réunir  la  qua- 
lité de  pères  à  celle  de  juges.  Il  n'y  a  que 
l'Évêque  catholique  ,  lorsqu'il  est  enrichi  de  tou- 
tes les  vertus  qu'il  est  impossible  de  méconnaî- 
tre dans  ceux  qui  sont  à  notre  tête  ,  qui  puisse 
aimer  tous  ses  Prêtres  comme  ses  enfans.  Il  sait 
qu'il  n'est  Évêque  que  pour  procurer  les  inté- 
rêts de  Dieu  ,  qu'il  doit  diriger  vers  ce  but  tous 
les  actes  de  son  administration  comme  tous  ceux 
de  sa  vie  particulière.  Il  n'ignore  pas  que  cha- 
griner un  Prêtre  d'une  manière  grave  sans  rai- 
son légitime,  c'est  se  rendre  coupable  d'une  faute 
mortelle  ;  que  lui  faire  un  tort  considérable  ou 
dans  ses  biens  par  un  déplacement  arbitraire, 
ou  dans  sa  réputation  par  une  condamnation 
injuste ,  serait  pour  lui  un  crime  dont  il  n'obtien- 
drait le  pardon  ni  en  ce  monde  ni  en  l'autre, 
avant  d'en  avoir  réparé  les  effets.  Il  comprend 
par  là  même ,  que  s'il  se  laissait  aller  avec  trop 
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de  facilité  nux  élans  d'un  zèle  irréfléchi ,  et  pro- 
duit par  l'ardeur  du  tempérament  plutôt  que  par 
une  foi  vive  et  éclairée  ;  que  s'il  prenait  pour 
règle  de  conduite  les  pensées  humaines  ,  un  es- 
prit de  système  ,  d'innovation  et  de  téméraire 
réforme  ,  il  encourrait  la  plus  formidable  res- 
ponsabilité. 

L'intérêt  qu'un  Evêque  doit  porter  ,  même 
humainement  parlant ,  à  l'honneur  du  Clergé, 
ne  suffirait-il  pas  pour  le  rendre  indulgent,  l'ex- 
citer même  à  dissimuler  les  fautes  de  ses  Prêtres, 
tant  que  les  intérêts  de  Dieu  le  pourront  per- 
mettre? Les  laïques  sentent  si  bien  qu'il  en  doit 
être  ainsi ,  que  c'est  là  le  reproche  qu'ils  ont  tou- 
jours fait  aux  premiers  Pasteurs.  Ils  les  accu- 
saient,  sous  l'ancien  gouvernement,  de  sous- 
traire à  la  vengeance  des  lois  les  membres  du 
Clergé  coupables  de  quelque  crime.  Et  nous  Prê- 
tres ,  nous  qui  sommes  leurs  enfans  ,  et  qui  de- 
vrions être  leurs  amis  les  plus  dévoués,  nous 
les  accuserons  d'agir  à  notre  égard  avec  passion 
et  injustice ,  tandis  que  par  une  conduite  préci- 
sément opposée  ils  excitent  contre  eux  la  haine 
de  nos  ennemis  communs  !  Non  ,  il  n'y  a  pas  en 
général  de  Prêtre  éclairé  qui  n'aimât  mille  fois 
mieux  avoir  son  Évêque  pour  juge  ,  que  le  tribu- 
nal de  l'Officialité.  Il  y  a  plus  :  il  est  telles  cir- 
constances où  il  n'est  personne  qui  ne  voie  qu'un 
jugement  solennel  et  public  serait  tout -à- fait 
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funeste  et  à  là  foi  des  fidèles ,  qui  en  serait  ébran- 
lée ,  et  auxbonnes  mœurs,  qui  en  recevraient  une 
déplorable  atteinte,  et  aux  coupables  eux-mê- 
mes, qui  enseraientàjamais  flétris  dans  l'opinion 
du  grand  nombre  ,  et  rendus  presque  toujours 
incapables  d'exercer  jamais  nulle  part  avec  fruit 
le  saint  Ministère;  il  est  même  des  cas  pour  les- 
quels cette  enquête  publique  et  toute  confron- 
tation de  témoins  avec  le  coupable  serait  impos- 
sible, ou  parce  qu'elle  serait  immorale,  ou  parce 
qu'elle  répugnerait  souverainement  à  la  délica- 
tesse et  à  l'honneur.  Aussi  Benoît  XIV,  dans  une 
Bulle  qui  fait  loi  dans  la  plupart  des  pays  Catho- 
liques ,  frappe-t-il  d'excommunication  majeure 
ipso  facto  les  coupables  de  certains  crimes  que 
saint  Ligorio  reconnaît  être  essentiellement 
occultes;  et  ce  qui  s'est  passé  récemment  à  An- 
gers a  montré  que  la  haute  Magistrature  et  tous 
les  hommes  d'honneur  en  France  reconnais- 
saient, aussi  bien  que  l'Épiscopat,  et  au  grand 
applaudissement  des  Fidèles ,  que  le  jugement 
secret  dans  les  causes  de  ce  genre  était  le  droit 
et  le  devoir  des  Évêques. 

Concluons  que  sous  le  régime  Ecclésiastique 
aujourd'hui  en  vigueur  parmi  nous ,  il  n'y  a  pas 
plus  d'arbitraire  en  fait  qu'en  droit.  Les  anciennes 
lois  concernant  la  discipline  ,  et  réglant  la  con- 
duite des  Évêques  à  l'égard  de  leurs  inférieurs , 
existent  encore, excepté  les  formes  de  procédure 
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qui  ne  sont  nullement  essentielles  ,  comme  nous 
l'avons  démontré.  Ces  lois  sont  obligatoires  au- 
jourd'hui comme  toujours  ,  et  de  plus  elles  sont 
observées  avec  autant  de  fidélité  qu'à  aucune 
époque  des  temps  passés.  Accuser  nosEvéques  de 
les  fouler  aux  pieds  ,  de  mettre  à  leur  place  l'ar- 
bitraire et  l'injustice ,  c'est  porter  faux  témoi- 
gnage contre  eux  ,  c'est  se  rendre  coupable  d'une 
faute  qui  a  pu  être  excusable  devant  Dieu ,  à 
cause  peut-être  d'une  certaine  disposition  d'es- 
prit, mais  qui  n'en  a  pas  moins  des  effets  fu- 
nestes ,  de  la  réparation  desquels  rien  ne  peut 
dispenser. 

Sauf  le  droit  d'appel  dont  nous  parlerons  plus 
loin ,  le  Clergé  du  second  ordre  n'a  donc  point 
à  se  plaindre  de  la  jurisprudence  actuelle  ;  elle 
ne  compromet  point  ses  intérêts ,  et  par  consé- 
quent ne  doit  nullement  troubler  sa  tranquil- 
lité ni  altérer  sa  confiance  dans  l'Épiscopat. 
Examinons  maintenant  si  le  rétablissement  des 
Officialités  ne  serait  point  quelque  chose  de  plus 
avantageux  ,  une  véritable  amélioration  dans  le 
régime  Ecclésiastique. 

§•  III. 

Le  rétablissement  des  Officialités  et  des  anciennes  formes  de 
procédure  n'est  nullement  à  désirer. 

On  fait  dans  l'ouvrage  que  nous  réfutons  un 
éloge  magnifique  des  anciennes  Officialités.»  là 
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»  toutes  les  formes  juruliques  étaient  religieuse- 
»  ment  observées  ,  tout  était  prévu  ,  réglé  par 
»  la  loi  ;  rien  ne  se  faisait  clans  l'ombre  ,  tout  se 
»  passait  au  grand  jour.  On  pesait  dans  la  balance 
»  d'une  justice  sévère  et  impartiale  la  force  ou 
»  la  faiblesse  des  dépositions.  Que  manquait-il  à 
»  un  pareil  jugement  pour  le  rendre  respectable 
»  et  sacré  ?  où  trouver  même  un  prétexte  pour 
•»  murmurer  ?....  Hélas  !  cette  jurisprudence  ca- 
»  nonique  si  vénérable  par  son  origine,  si  éprou- 
»  vée  par  sa  durée,  si  juste  ,  si  paternelle  dans 
»  son  application  ,  n'existe  plus  pour  le  Clergé 
»  français.  »  {Pcige  233.  ) 

Qui  ne  croirait  que  tout  cela  est  dit  avec  sin- 
cérité? que  dans  ces  lignes  on  épanche  son  âme 
avec  candeur  et  franchise  ?  Mais  non  ,  ce  n'est 
ici  qu'un  leurre  auquel  on  a  recours  pour  ren- 
dre odieux  la  manière  dont  les  Evêques  exer- 
cent aujourd'hui  leur  autorité.  Lisez  cent  pages 
plus  loin  ,  et  vous  verrez  des  écrivains  qui  ou- 
bliant leurs  phrases  sentimentales,  représentent 
cettejurisprudence  comme  entachée  d'un  vice  ra- 
dical ,  et  même  d'un  double  vice ,  au  point  qu'ils 
protestent  d'avance  contre  son  rétablissement. 

«  Nous  n'ignorons  pas  que  des  Officialités  ont 
»  été  établies ,  au  moins  de  nom  ,  dans  un  grand 
»  nombre  de  Diocèses  ;  mais  cet  établissement 
»  nous  paraît  entaché  d'une  vice  radical  :  c'est 
»  qu'elles  sont  composées  presque  partout  de 
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»  Vicaires-Généraux,  qui  ,  étant  révocables  à  la 
«volonté  du  Prélat,  ne  sauraient  jamais  avoir 
»  l'indépendance  nécessaire  pour  rendre  une 
»  justice  impartiale.  D'ailleurs  ,  fussent-ils  ina- 
n  movibles ,  il  est  toujours  dangereux  de  confier 
»  aux  mêmes  personnes ,  les  pouvoirs  adminis- 
»  tratifs  et  judiciaires.  Aussi  dans  tout  état  bien 
?)  réglé ,  ces  deux  pouvoirs  ne  sont  jamais  réu- 
w  nis.  »  (Page  SaS.  ) 

Remarquez  bien  qu'ici  les  nouvelles  Officiali- 
tés  sont  réprouvées  ,  non  pas  simplement  parce 
que  les  formalités  des  anciennes  procédures  n'y 
sont  pas  observées ,  mais  pour  deux  autres  vices 
radicaux  :  i°  Les  Officiaux  ne  sont  pas  inamovi- 
bles ;  1°  Ils  sont  souvent  Vicaires-Généraux ,  et 
par-là  même  exercent  en  même  temps  les  pouvoirs 
administratifs  et  judiciaires.  Or,  autrefois  aussi 
les  Officiaux  étaient  révocables  à  la  volonté  de 
l'Évêque  ;  et  s'il  y  eut  quelques  doutes  en  France 
avant  1637,  ils  disparurent  tout-à-fait  après  l'or- 
donnance de  cette  année  qui  décréta  l'amovibi- 
lité de  ces  juges  au  gré  des  Évêques  ;  et  les  rai- 
sons qu'on  en  donnait  alors,  et  que  Ducasse  (i) 
rapporte  d'après  les  Mémoires  du  Clergé,  étaient 
que  ce  pouvoir  de  révocation  des  Officiaux  était 
ABSOLUMENT  nécessaire  à  un  Evêque  pour  main- 
tenir la  subordination  et  la  discipline  dans  son 

(t)  Pratique  de  la  Juridiction  Ecclésiastique,  2=  part.  p.  12. 
édit.  in-4°. 
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Diocèse  ;  et  même  pour  prévenir  les  désordres 
que  causaient  les  Archidiacres  lorsqu'ils  ne  ren- 
daient pas  la  justice  par  des  commissions  arbi- 
traires, mais  qu'ils  étaient  établis  en  titre  d'of- 
fice pour  la  vie.  En  sorte  qu'on  peut  dire  que 
le  but  même  de  leur  institution  qui  ne  parait 
pas  remonter  plus  loin  que  le  douzième  siècle, 
fut  d'ôter  aux  Archidiacres  inamovibles  la  juri- 
diction dont  ils  s'étaient  emparés  peu  à  peu  ,  et 
qu'ils  prétendaient  leur  appartenir.  Autrefois 
aussi  les  Officiaux  étaient  souvent  Vicaires-Gé- 
néraux. «  Encore  aujourd'hui  en  Italie  ,  dit  Hé- 
»  ricourt,  ces  deux  titres  ne  signifient  qu'une 
»  même  chose.  En  France  et  dans  quelques  pays 
))  voisins  ,  ces  deux  mots  désignent  des  emplois 
«  différens.  Il  est  cependant  permis  aux  Évêques 
»  de  réunir  ces  deux  qualités  en  une  même  per- 
»  sonne  ,  en  lui  donnant  une  double  commis- 
»  sion.  »  (i) 

MM.  Allignol  qui  n'ignoraient  pas  cela  ,  sans 
doute  ,  n'avaient  donc  pas  une  si  haute  idée  de 
la  balance  juste  et  impartiale  des  anciennes  Offi- 
cialités  ;  et  sans  en  rien  dire  ,  ils  trouvaient  là 
plus  d'un  prétexte  pour  murmurer.  Car  ,  enfin  , 
les  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires  étaient 
confiés  aux  mêmes  personnes,  et  seulement  d'une 
manière  révocable. 

Observons  en  passant,  que  si  c'est  là  un  désor- 

(1)  Lois  Ecclésiast.  de  France ,  1'*  part.  ch.  2. 
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dre,  il  faut  l'imputer  à  un  bon  nombre  d'Évê- 
ques  de  France  ,  non-seulement  d'aujourd'hui , 
mais  des  siècles  passés  ;  il  faut  l'imputer  à  tous 
ceux  d'Italie  et  de  la  plupart  des  autres  contrées 
Catholiques  ,  en  un  mot,  à  toute  l'Église.  Si  la 
réunion  des  deux  pouvoirs  dans  les  mêmes  mains 
est  un  désordre  ,  il  faut  l'imputer  aux  Apôtres ,  et 
en  particulier  à  saint  Paul ,  qui  n'a  point  établi 
d'Officialités ,  mais  a  voulu  que  Timothée  et  tous 
les  Evêques  reçussent  les  accusations  contre  les 
Prêtres,  et  regardassent  cette  fonction  comme 
une  partie  de  leur  administration.  Est-ce  que  , 
par  hasard,  le  Docteur  des  nations,  le  fondateur 
de  tant  d'Eglises  n'en  aurait  pas  bien  réglé  tétat? 
Se  serait-il  trompé  d'expression  lorsque  désignant 
ces  deux  pouvoirs  par  un  seul  mot  ,  il  les  a 
attribués  l'un  et  l'autre  aux  Évêques  :  Spiritus 
sanctus posuit  Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  ? 
Jésus-Christ  aurait  donc  dû  établir  deux  espèces 
de  Magistrats  ;  confier  aux  uns  l'administration  , 
aux  autres  les  fonctions  judiciaires  ?  Cependant 
il  ne  l'a  pas  fait  ;  et  nul  ne  doute  que  l'état  de 
l'Eglise  ne  soit  bien  réglé. 

Je  reviens  à  la  question  du  rétablissement  des 
Officialités.  Ce  rétablissement  n'est  point  à  dési- 
rer ,  puisque ,  comme  on  le  voit ,  il  ne  satisfe- 
rait personne ,  pas  même  les  plus  zélés  adversai- 
res du  régime  actuel.  C'est  là  la  première  raison. 

On  demandera ,  quelle  est  donc  la  pensée  de 
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MM".  Allignol ,  s'ils  ne  veulent  ni  de  l'autorité 
paternelle  de  l'Evêque  ,  ni  de  la  juridiction  des 
Officiauxpourlesjugemens  ecclésiastiques?  Ecou- 
tez :  «  Parmi  tous  les  membres  du  Clergé  Dio- 
»  césain  ,  les  Chanoines  seuls  paraissent  présen- 
»  ter  toutes  les  conditions  d'indépendance  et 
»  d'impartialité  nécessaires  à  tout  tribunal.  Nous 
»  croyons  donc  interpréter  ici  le  désir  et  les 
»  vœux  de  tout  le  Clergé  paroissial  en  deman- 
»  dant  que  les  droits  et  les  fonctions  des  anciens 
»  Officiaux  passent  aux  Chanoines  dirigés  et  pré- 
»  sidés  par  les  Prélats.  » 

Les  voilà  donc  destitués  et  proscrits  pour  tou- 
jours ,  ces  anciens  Officiaux,  au  jugement  des- 
quels il  ne  manquait  rien  pour  le  rendre  respeC' 
table  et  sacré.  Hélas  !  cette  jurisprudence  Canoni- 
que si  vénérable  ,  si  éprouvée  par  sa  durée  ,  si 
juste,  si  paternelle  dans  son  application ,  n'existe 
plus  pour  le  Clergé  français  ;  s^s  deux  plus  zélés 
défenseurs  viennent  de  lui  donner  le  coup  de  la 
mort,  et  cela  ,  sans  monitions ,  sans  procédures , 
sans  forme  canonique  quelconque. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  encore  :  les  Chanoines 
dans  l'état  actuel  sont  nommés  par  l'Évéque  ,  ce 
qui  n'est  point  rassurant  :  car  il  est  constant  que 
les  titres  honorifiques  sont  conférés  par  V  arbitraire 
à  la  faveur  et  au  servilisme  ,  et  sont  le  partage 
exclus  f  d'une  classe  de  privilégiés  sans  excepter 
les  grands-vicariats.  (  Page  343.  )  On   propose 
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donc  de  rendre  ces  titres  accessibles  à  tous  parle 
concours ,  et  d'étendre  ce  concours  à  toutes  les 
places  ecclésiastiques  :  en  sorte  que  toutes  les  no- 
minations ,  même  celles  des  Grands-Vicaires  ne 
dépendent  de  l'Evéque  que  pour  la  forme.  D'après 
ce  beau  plan  ,  le  gouvernement  de  l'Eglise  serait 
plus  démocrate  que  les  gouvernemens  constitu- 
tionnels eux-mêmes ,  dans  lesquels  le  Roi  nomme 
à  tous  les  emplois  administratifs  et  judiciaires ,  à 
toutes  les  dignités  militaires  et  civiles  ,  sans 
avoir  besoin  de  consulter  qui  que  ce  soit. 

MM.  Allignol ,  (je  ne  doute  nullement  que  ce 
ne  soit  contre  leur  intention  ,)  vont  même  sous 
ce  rapport  plus  loin  que  la  Constitution  civile 
du  clergé  :  car  si  d'après  cette  loi  prétendue  , 
l'Evéque  ne  pouvait  presque  faire  aucun  acte  de 
juridiction  sans  le  consentement  de  ses  Vicaires , 
au  moins  ceux-ci  étaient  à  sa  nomination  et  ré- 
vocables par  lui  :  au  lieu  que  dans  le  système  de 
ces  Messieurs  ,  non-seulement  l'Evéque  ne  pour- 
rait rien  faire  dans  l'ordre  judiciaire  sans  la  vo- 
lonté des  Chanoines  ;  mais  il  ne  pourrait  nom- 
mer ceux-ci  librement,  puisqu'il  serait  obligé  de 
n'accorder  les  dignités  ecclésiastiques  qu'à  ceux 
qu'un  jury  aurait  jugés  les  plus  instruits.  (  Fage 
'^44-  )  N'est-ce  pas  le  cas  d'appliquer  ici  ce  que 
disait  Pie  VI ,  en  parlant  de  la  Constitution  civile 
du  clergé  ?  «  Quid  hoc  aliud  est  quàm  velle  ut 
y>  unaquceque  Diœcesis  regatur  à  Presbjteris  qui 
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»  Episcopi jurisdictionem  obruant?  !Sonnc  hune 
»  in  modum  illi  contradicitur  doclrinœ  quœ  in 
»  y4ctis  Apostoloruui  îegitur  :  Spiritus  sanctus 
»  posait  Episcopos  regere  Ecclesiam  Dei  .'*  »  (  i  ) 

Je  vois  bien  que  je  m'éloigne  un  peu  du  but 
que  je  me  suis  proposé  dans  ce  paragraphe  ;  mais 
j'ai  voulu  montrer  à  quoi  l'on  s'engage  et  dans 
quels  écarts  on  peut  donner  ,  lorsque  l'on  se 
laisse  aller  à  la  manie  des  réformes.  Si  ceux  qui 
sont  entrés  les  premiers  dans  cette  carrière ,  re- 
lativement au  sujet  qui  nous  occupe,  ont  cepen- 
dant été  si  loin  ,  qui  peut  savoir  où  s'arrêteraient 
leurs  imitateurs  ?  On  aura ,  par  cet  exemple ,  une 
preuve  nouvelle  du  danger  que  l'on  court  en  vou- 
lant instruire  sans  mission ,  surtout  lorsque  ceux 
à  qui  l'on  veut  donner  des  leçons  ont  été  établis 
précisément  pour  nous  en  donner  à  nous-mêmes. 

D'après  ces  principes ,  s'il  me  semblait  que  la 
conduite  des  Évêques  fût  répréhensible ,  que  la 
manière  dont  ils  exercent  leur  autorité  fût  dom- 
mageable aux  intérêts  de  Dieu ,  que  ces  mêmes 
intérêts  demandassent  le  retour  à  des  lois  tom- 
bées en  désuétude  ,  je  me  dirais  à  moi-même  : 
Est-il  possible  qu'un  grand  nombre  d'Évêques 
pieux,  zélés,  fervens,]soient  moins  clairvoyans 
que  moi  en  ce  qui  regarde  le  gouvernement  de 
l'Église?  Est-il  possible  que  le  Souverain  Pontite, 
qui  sait  comment  tout  se  passe ,  manque  de  lu- 

(1)  Bref  au  Cardinal  de  La  Rochefoucauld ,  du  10  mars  179J. 
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mières  pour  apprécier  les  abus  ,  ou  de  zèle  pour 
y  apporter  remède  ?  N'est-il  pas  à  présumer  que 
je  suis  dans  l'illusion  ?...  Je  ne  voudrais  pas,  il  est 
vrai,  porter  cette  réserve  jusqu'à  l'extrême,  et 
interdire  entièrement  à  un  simple  Prêtre  la  ma- 
nifestation de  vues  utiles  pour  le  bien  général 
de  l'Église  et  la  conduite  des  Évêques  :  Saint  Ber- 
nard a  écrit  des  règles  de  conduite  pour  un 
Pape  ;  mais  on  doit  agir  dans  un  cas  semblable 
avec  toute  la  prudence  ,  toute  la  modestie ,  et 
toute  la  charité  possibles;  ne  pas  s'ériger  en  cen- 
seur austère  et  chagrin,  mais  observer  en  par- 
lant à  des  Evêques  ce  que  saint  Paul  recommande 
à  ceux-ci  à  l'égard  des  Prêtres  :  Seniorem  ne  in- 
crepaveris  y  sed  obsecra  ut  patrem. 

Abordons  maintenant  les  raisons  qui  semblent 
s'opposer  directement  au  désir  de  voir  le  réta- 
blissement des  Officialités. 

1°  A  aucune  époque  dans  l'Église  on  n'a  re- 
gardé l'usage  de  ces  tribunaux  comme  préférable 
à  la  discipline  en  vigueur  dans  les  premiers  siè- 
cles où  les  Évêques  exerçaient  leur  autorité  dans 
les  jugemens,  comme  ils  le  font  en  France  depuis 
le  Concordat  ;  et  l'on  se  tromperait  beaucoup  si 
l'on  s'imaginait  que  les  Officialités  ont  été  éta- 
l^lies  comme  quelque  chose  de  meilleur  que  le 
tribunal  de  l'Évêque.  On  peut  dire  que  c'est  un 
motif  tout  opposé  qui  a  présidé  à  leur  érection. 
Quelques  mots  le  feront  comprendre,  nous  les 
extrairons  de  Flenry, 
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«  Les  Évéques ,  dit  cet  Auteur,  étant  surchar- 
»  gés  d'affaires ,  particulièrement  dans  les  grands 
»  sièges,  se  déchargèrent  du  jugement  de  quel- 
»  ques-unes  sur  quelque  Prêtre,  ou  sur  l'Archi- 
»  diacre;  ce  qui  devint  plus  fréquent,  depuis 
»  qu'ils  eurent  étendu  leur  juridiction  à  la  plu- 
»  part  des  causes  mêmes  civiles.  Les  Archidia- 
»  cres  s'accoutumèrent  si  bien  à  juger  ,  qu'ils 
»  prétendirent  que  la  juridiction  leur  apparte- 
»  nait.  Cela  fit  que  les  Évéques  aimèrent  mieux 
»  commettre  des  Prêtres,  leur  donnant  des  com- 
»  missions  révocables  à  volonté.  On  les  nomma 
»  Vicaires  ou  Olficiaux.  m  (i) 

On  voit  par  là  que  le  but  de  cette  institution 
a  été  de  remettre  entre  les  mains  des  Évéques , 
autant  que  les  circonstances  le  pouvaient  permet- 
tre ,  la  fonction  de  juges  qui  leur  avait  en  quel- 
que sorte  échappé.  Et  il  est  sans  aucun  doute 
que  si  les  premiers  Pasteurs  eussent  fait  un  pas 
de  plus  dans  cette  réforme;  si ,  à  l'exemple  de 
leurs  prédécesseu  rs  des  premiers  temps  de  l'Egl  ise, 
ils  eussent  exercé  leur  juridiction  par  eux-mê- 
mes ,  au  lieu  de  substituer  des  Officiaux  aux 
Archidiacres  ,  ils  eussent  obtenu  l'approbation 
universelle.  C'est  encore  le  sentiment  de  Fleury 
que  j'opposerai  toujours  volontiers  aux  aggros- 
seurs  de  l'autorité  Episcopale  ,  parce  que  son 
témoignage  ne  doit  pas  leur  paraître  suspect. 

(1)  Institut,  au  Droit  Ecclés.  3"=  partie ,  ch.  3. 
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Voici  comme  il  s'exprime  dans  le  Chapitre  que 
nous  venons  de  citer  :  «  Ce  changement  de  juges , 
»(la  substitution  des  Archidiacres  et  des  Offi- 
»  ciaux  aux  Evéques ,  )  est  la  principale  source 
»  du  dépérissement  de  la  juridiction  ecclésiasti- 
»  que.  Il  était  difficile  de  trouver  un  si  grand 
»  nombre  d'Officiaux  aussi  habiles  et  aussi  ver- 
»  tueux  qu'ilétait  à  désirer.  Quelque  mérite  qu'ils 
»  eussent,  ils  étaient  plus  en  danger  de  faillir, 
»  et  avaient  moins  d'autorité  qu'un  Évèque  as- 
»  sisté  de  ses  Prêtres  et  des  principaux  de  son 
»  Clergé; »  ou ,  comme  nous  dirions  aujourd'hui , 
qu'un  Évèque  assisté  de  son  conseil  formé  des 
Prêtres  les  plus  éclairés  de  son  Diocèse. 

On  a  donc  toujours  cru ,  soit  avant  soit  après 
l'établissement  des  Officialités ,  que  la  juridiction 
exercée  par  l'Évéque  lui-même  était  bien  plus 
convenable ,  plus  utile  au  maintien  de  la  disci- 
pline ,  plus  utile  à  l'Église ,  en  un  mot.  On  a  tou- 
jours cru  que  la  seule  raison  qui  pût  autoriser 
un  Évèque  à  déléguer  un  Prêtre  pour  juger  à  sa 
place ,  c'était  l'impossibilité  de  remplir  lui-même 
cette  fonction  ;  mais  personne  ne  s'était  imaginé 
qu'un  telle  substitution  fût  utile  en  elle-même 
et  plus  avantageuse  pour  les  accusés.  Or  quand 
il  n'y  aurait  que  cette  autorité  du  consentement 
général ,  ne  serait-ce  pas  assez  ? 

Une  seconde  raison  est  tirée  de  la  comparaison 
que  l'on  peut  faire  de  la  jurisprudence  des  Offi- 
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cialitéS)  avec  la  manière  dont  l'Evêque  exerce 
immédiatement  sa  juridiction. 

L'Official  n'ayant  qu'une  autorité  déléguée, 
est  obligé  de  l'exercer  dans  toute  sa  rigueur ,  et 
sans  rien  omettre  de  l'exactitude  des  formes  , 
même  dans  le  cas  ou  plusieurs  lui  sembleraient 
inutiles.  La  loi  à  la  main,  il  est  tenu  de  l'appli- 
quer :  voilà  tout  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  faire 
grâce.  De  là  les  formalités ,  la  chicane  ,  les  dis- 
putes ,  les  procédures  sans  fin  ,  la  publicité  de 
crimes  qui  n'auraient  pas  eu  d'éclat  si  les  témoins 
n'eussent  pas  été  cités  avec  appareil.  «  Ce  n'était 
»  plus,  (dit  Fleury ,  en  parlant  de  l'époque  où 
»  les  Officialités  jouissaient  de  leur  plus  grande 
»  puissance,  )  ce  n'était  plus,  comme  dans  les 
»  premiers  temps ,  des  jugemens  charitables  où 
»  l'on  cherchait  amiablement  la  vérité.  Dans  ces 
»  derniers  temps  ,  c'étaient  des  jugemens  de  ri- 
»  gueur ,  où  toutes  les  subtilités  du  droit  étaient 
»  employées  ,  et  où  les  passions  se  nourrissaient , 
»  plutôt  qu'elles  ne  s'éteignaient.  » 

Il  n'en  est  point  de  même  du  tribunal  de 
l'Evêque  :  là  c'est  moins  un  juge  vengeur  du 
crime  ,  qu'un  père  compatissant.  Comme  il  a 
droit  de  faire  grâce  au  coupable  le  plus  évidem- 
ment convaincu  ;  il  peut  par  la  même  raison  user 
de  certains  ménageinens  dans  l'examen  des  cri- 
mes de  l'accusé.  Il  s'abstiendra  quelquefois  d'in- 
terroger un  trop  grand  nombre  de  témoins,  et 
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encore  ne  le  fera-t-il  qu'avec  des  précautions  que 
ne  peut  pas  prendre  celui  dont  le  pouvoir  est 
délégué.  Il  est  vrai  que  par  là  il  s'expose  à  ne  pas 
pouvoir  constater  la  culpabilité  et  à  renvoyer  le 
coupable  absous  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  des  circons- 
tances où  il  vaut  mieux,  qu'il  en  soit  ainsi  ? 

Je  ne  veux  pas  dire  pourtant,  que  l'Évéque 
puisse  agir  dans  l'ombre  et  le  mystère,  et  comman- 
der ,  au  lieu  d'examiner  et  de  juger.  Ce  n'est  pas 
assez  qu'il  connaisse  les  motifs  de  sa  sen  tence,  il  est 
bon  que  le  coupable  sache  qu'on  ne  le  condamne 
pas  sans  connaissance  de  cause.  Un  juge  au-des- 
sus de  tout  éloge  est  celui  qui  sait  acquérir  l'es- 
time de  ceux  même  auxquels  il  inflige  les  peines 
les  plus  sévères.  Pour  cela  il  faut  être  le  premier 
à  rejeter  les  indices  peu  concluans  ,  et  ne  s'ar- 
rêter qu'aux  preuves  véritablement  solides.  Ce 
n'est  pas  encore  assez  :  on  doit  montrer  tant  de 
douceur  dans  les  procédés  ,  une  exactitude  si 
consciencieuse  pour  apprécier  les  charges ,  uu  si 
grand  empressement  à  accueillir  ce  qui  peut  jus- 
tifier l'accusé,  qu'il  soit  lui-même  étonné  des 
égards  que  l'on  a  pour  lui.  11  faut  agir  de  telle 
sorte,  que  l'on  puisse  soumettre  sans  crainte, 
non  pas  il  est  vrai  à  son  consentement  et  à  sa 
volonté  ,  mais  à  sa  raison  ,  à  sa  conscience  et  à  sa 
bonne  foi ,  les  motifs  qui  obligent  à  prononcer 
contre  lui.  Il  faut,  en  un  mot ,  qu'il  soit  forcé  de 
voir  dans  son  juge ,  un  père  tendre ,  un  Evéque 
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subjugué  par  les  devoirs  de  sa  charge,  un  ami 
zélé  ,  et  enfin  un  humble  disciple  de  Jésns- 
Christ,  un  véritable  imitateur  de  l'Apôtre,  s'es- 
timantle  dernier  de  ses  frères,  et  rougissant  en 
quelque  sorte  de  la  fonction  sublime  et  redou- 
table qu'il  exerce  en  les  jugeant. 

Les  premières  informations ,  celles  qui  doivent 
déterminer  la  mise  en  accusation  ,  doivent  donc 
seules  se  faire  à  l'insu  de  l'accusé  ;  les  règles  de 
l'Église  s'opposent  manifestement  à  ce  qu'il  soit 
condamné  sans  être  entendu  ,  sans  qu'il  ait  la 
faculté  de  se  défendre,  quelque  évidente  que  soit 
sa  culpabilité.  Et  quand  les  Papes  elles  Conciles 
n'auraient  rien  statué  à  cet  égard  ,  la  prudence 
toute  seule  n'en  ferait-elle  pas  une  loi  ?  Combien 
de  fois  n'a-t-on  pas  vu  des  charges  accablantes 
et  paraissant  indestructibles  ,  disparaître  néan- 
moins par  une  explication  imprévue  ,  un  simple 
mot? D'ailleurs  que  ne  doit-on  pas  faire  pour  ôler 
non-seulement  tout  sujet,  mais  tout  prétexte  de 
plainte  ? 

En  faisant  attention  à  ce  que  je  viens  de  dire ,  on 
verra  que  je  suis  bien  loin  d'improuver  les  Offi- 
cialités  telles  qu'elles  existent  aujourd'hui  dans 
un  bon  nombre  de  Diocèses.  Elles  diffèrent  si 
essentiellement  des  anciennes ,  que  l'on  peut  fort 
bien  ne  point  désirer  le  rétablissement  de  celles- 
ci  ,  et  souhaiter  néanmoins  le  maintien  des  nou- 
velles. Autrefois  les  Officiai ités  jugeaient  sans 
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que  l'Évèque  s'en  mêlât;  aujourd'hui  elles  iiifor- 
forment ,  elles  éclairent  le  premier  Pasteur,  elles 
le  mettent  à  même  de  prononcer  sagement  et 
avec  connaissance  de  cause.  En  exposant  à  l'ac- 
cusé d'une  manière  claire  ,  nette  ,  juridique  , 
sans  détour  ni  restriction,  les  charges  qui  pèsent 
sur  lui ,  elles  lui  offrent  la  facilité  de  se  justifier 
s'il  est  innocent  ,  lui  ôtent  tout  prétexte  de 
plainte,  et  lui  laissent  néanmoins  pour  juge  ce- 
lui que  le  Saint-Esprit  a  établi  lui-même  pour 
exercer  cette  fonction  ,  et  à  qui  par  conséquent 
elle  convient  mieux  qu'à  qui  que  ce  soit. 

On  ne  saurait  donc  trop  admirer  la  sagesse 
des  Evêques  qui  aujourd'hui  procèdent  de  la 
sorte.  Une  telle  jurisprudence,  en  effet,  renferme 
tous  les  avantages  de  l'ancienne ,  sans  avoir  aucun 
de  ses  inconvéniens.  Par  ce  moyen  l'Evêque  n'est 
point  remplacé  par  des  délégués  toujours  plus 
en  danger  de  faillir  ;  d'un  autre  côté  il  est  juge  , 
et  non  pas  despote.  L'accusé  a  dans  la  procédure 
du  Promoteur  toutes  les  garanties  des  ancien- 
nes formalités ,  sans  qu'elle  puisse  toutefois  dé- 
générer en  chicanes  et  en  subtilités  intermina- 
bles ;  il  peut  avoir  toutes  les  connaissances  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  se  défendre,  sans  qu'il 
y  ait  cet  éclat  qui  autrefois  causait  du  scan- 
dale ,  et  déshonorait  ceux  même  dont  le  tribu- 
bunal  proclamait  l'innocence.  Par  cette  manière 
de  procéder,  l'Évêque  se  mettant  comme  dans 
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l'impossibilité  de  prévariquer  ,  sa  repu  la  lion 
est  hors  d'atteinte  ,  et  son  autorité  n'est  mal- 
gré cela  nullement  entravée.  Je  ne  doute  même 
pas  que  cet  appareil  de  formes ,  dans  tous  les  cas 
où  il  est  possible  ,  ne  soit  plus  propre  à  intimi- 
der et  à  retenir  dans  le  devoir  ,  qu'une  manière 
d'agir  vague,  changeante  ,  incertaine  ,  sans  rè- 
gle, exposée  par  conséquent  à  se  compromettre 
à  chaque  instant,  et  prêtant  toujours  au  soupçon 
de  légèreté  et  d'arbitraire.  Et  puis  un  Prêtre  , 
même  coupable  ,  mérite  tant  d'égards ,  sa  con- 
damnation est  une  chose  si  grave ,  que  l'on  ne 
saurait  y  procéder  avec  trop  de  précautions  et  de 
ménagemens.  Mais  il  y  a  bien  loin  de  là  aux 
Officialités  d'autrefois. 

§•     IV. 

Du  droit  d'appel  dans  les  Causes  Ecclésiastiques ,  sous  le  régime 
actuel. 

«  Dans  les  premiers  siècles  ,'dit  Fleury  ,  les  ap- 
»  pellations  comme  les  autres  procédures  étaient 
»  rares  dans  les  tribunaux  Ecclésiastiques.  L'au- 
j)  torité  des  Evêques  était  telle,  et  la  justice  de 
»  leurs  jugemens  ordinairement  si  notoire,  qu'il 
»  fallait  y  acquiescer,  (i)  »  Cependant  ces  appels 
avaient  lieu  quelquefois  ,  comme  nous  l'avons 
fait  voir  dans  la  première  Partie  de  cet  ouvrage. 

(1)  Institut,  au  Droit  Ecoles.  3^  partie  ,  ch.  23. 
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Peu  à  peu  on  régla  dans  le  plus  grand  détail  la 
manière  dont  on  devait  y  procéder,  et  l'on  aug- 
menta les  dégrés  de  juridiction  pour  les  rendre 
plus  faciles;  mais  on  abusa  comme  de  toute  au- 
tre chose  de  cette  facilité.  On  appelait  de  toute 
espèce  d'acte  de  juridiction  ;  et  la  moindre  peine 
infligée  par  un   Supérieur  ecclésiastique  parais- 
sait être  une  cause  suffisante.  Il  fallut  donc  for- 
tifier l'autorité  Épiscopale,  en  limitant  la  faculté 
des  appels  accordée  aux  inférieurs  ,  et  surtout 
en  restreignant  les  effets  de  l'acte  d'appel.  Le 
3^  et  le  4^  Concile  de  Latran  ,  plus  tard  celui  de 
Trente,  statuèrent  que  les  Supérieurs  réguliers 
et  les  Evéques  pourraient  faire  exécuter  leurs 
règlemens  ou  ordonnances  en  matière  de  disci- 
pline et  correction  de  mœurs ,  nonobstant  appel. 
Dans  ces  cas,  l'appel  n'avait  qu'un  effet  dévolu- 
tif ,  en  sorte  que  l'on  était  obligé  d'observer  ce 
que  le  Supérieur  avait  prescrit ,  jusqu'à  ce  que 
le  jugement  sur  appel  en  eût  dispensé.  Fagnani 
semble  même  dire  que,  dans  ces  cas,  comme  dans 
ceux  où  le  Supérieur  n'aurait  imposé  que  des 
peines  légères  ,  aucune   espèce  d'appel  n'était 
possible  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  jugement  dans 
les  formes,  judicialiter.  (i) 

Aujourd'hui  la  Discipline  de  notre  Église  est 
sous  ce  rapport  absolument  la  même  qu'autre- 
fois. Nous  avons  observé  dans  le  premier  para- 
Ci)  In  lihr.  %  Décrétai,  de  Appellat. 


CIIA.PITRE    QUATRIÈME.  a85 

graphe  de  ce  Chapitre  ,  qu'aucune  censure  ne 
pouvait  être  infligée  sans  les  formahtés  requises 
avant  le  Concordat ,  sans  les  citations  et  moni- 
tions  de  droit  ;  or  il  n'a  pas  été  [)lus  introduit  de 
changement  dans  ce  qui  concerne  les  appels. 
Tout  Ecclésiastique  frappé  de  suspense  ,  d'inter- 
dit ,  ou  d'excommunication  ,  tout  Curé  privé  de 
sa  Cure  par  une  sentence  de  son  Évèque ,  quel- 
que juste  qu'elle  soit  en  elle-même,  peut  se  pour- 
voir par  appel  devant  le  Supérieur  de  cet  Evè- 
que. Il  n'est  pas  à  présumer  qu'aucun  Métropo- 
litain refusât  de  recevoir  un  semblable  appel  ; 
mais  s'il  le  refusait,  il  est  manifeste  qu'on  pour- 
rait avoir  recours  à  Rome  ,  où  l'on  ne  reconnait 
ni  les  Articles  organiques  ni  la  nécessité  des  ju- 
ridictions intermédiaires. 

Il  reste  à  examiner  la  question  du  Desservant 
auquel  un  Évêque  retire  ses  pouvoirs ,  sans  l'in- 
terdire, ni  le  frapper  d'aucune  autre  censure.  Il 
est  bien  vrai  qu'autrefois  un  Desservant ,  un 
Vicaire  ,  un  Prêtre  habitué ,  tout  Ecclésiastique , 
en  un  mot,  qui  recevait  des  pouvoirs  sans  bé- 
néfice à  charge  d'âmes ,  pouvait  être  privé  de  ces 
pouvoirs  par  un  simple  acte  de  la  volonté  de 
l'Évêque ,  sans  avoir  le  droit  d'appeler  à  quelque 
tribunal  que  ce  fût  ;  mais  il  faut  observer  pre- 
mièrement ,  que  ces  Ecclésiastiques  ne  faisaient 
pas  comme  aujourd'hui  les  neuf  dixièmes  du 
Clergé  ;  eu  second  lieu  ,  que  cette  soustraction 
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de  pouvoirs  leur  laissait  toujours  ou  un  bénéfice 
simple  ,  ou  le  revenu  patrimonial  qui  leur  avait 
servi  de  titre  d'ordination  ;  tandis  que  le  Desser- 
vant de  nos  jours  peut  être  jeté,  par  l'exclusion 
de  l'exercice  du  Ministère ,  dans  une  position  dé- 
solante. Sans  doute  que  s'il  a  mérité  son  sort  par 
une  conduite  scandaleuse ,  il  ne  doit  l'imputer 
qu'à  lui-même  ;  il  n'a  à  se  plaindre  ni  de  son 
Supérieur  qui  le  rejette  d'un  Ministère  dont  il 
est  indigne ,  ni  de  l'Eglise  qui  l'abandonne  à  sa 
perversité.  Mais  il  peut  arriver,  après  tout, qu'un 
Évêque  se  trompe  en  destituant  un  Prêtre  qui 
ne  le  mérite  pas  ;  il  pourrait  même  se  faire  , 
quoique  le  cas  ne  soit  guère  supposable,  comme 
nous  l'avons  fait  voir  à  la  fin  du  2®  paragraphe 
de  ce  Chapitre  qu'un  Évêque  ou  un  Grand- 
Vicaire  agît  par  passion,  et  réduisît  à  la  misère 
un  infortuné  dont  la  conduite  ne  serait  pas  gra- 
vement répréhensible.  Celui-ci  n'a-t-il  donc  au- 
cune voie  pour  faire  valoir  ses  droits  ,  et  obtenir 
la  réforme  d'une  injuste  et  déplorable  sentence? 
Devra-t-il  être  privé  d'une  faculté  dont  jouissent 
les  coupables  les  plus  insignes  dans  toutes  les 
conditions  et  par  tous  les  pays  civilisés  ? 

C'est  ici  ,  sans  doute,  la  plus  grave  difficulté 
que  l'on  puisse  opposer  au  régime  actuel  ;  et 
nulle  part  ni  dans  aucun  temps  elle  ne  s'est  pré- 
sentée. Nous  marcherons  donc,  en  traitant  cette 
matière ,  avec  encore  plus  d'attention  et  de  ré- 
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serve  que  dans  toutes  les  autres  questions  que 
nous  avons  traitées  jusqu'ici  :  car  nous  sentons 
quels  graves  reproches  on  pourrait  nous  faire,  si 
d'un  côté  ou  d'un  autre  nous  sortions  tant  soit 
peu  de  l'étroit  sentier  du  vrai  :  Nous  nous  hasar- 
derons néanmoins  à  dire  notre  sentiment ,  et  il 
sera  en  faveur  des  Évêques  :  Nous  croyons  que 
l'on  ne  peut  former  de  plaintes  légitimes  contre 
cette  autorité  absolue  qu'ils  ont  déjuger  en  der- 
nier ressort  si  un  Prêtre  employé  dans  le  saint 
Ministère  sous  le  titre  de  Desservant  doit  être 
destitué  ,  ou  non.  Voici  les  raisons  qui  nous  dé- 
terminent à  embrasser  ce  sentiment. 

i'  Nos  quatre-vingts  Évéques  connaissent  très- 
bien  les  inconvéniens  que  peut  avoir  cette  pra- 
tique; ils  ne  sont  pas  sans  avoir  pesé  toutes  les 
raisons  qui  la  défendent  ou  lui  sont  contraires: 
cependant  ils  la  conservent  tous  sans  exception  ; 
il  semble  même  qu'ils  regardent  cette  grande  au- 
torité comme  indispensable  aujourd'hui  pour 
l'exercice  du  Ministère  Épiscopal.  D'un  autre 
côté,  quatre  Souverains  Pontifes  ont  été  témoins 
de  cette  Discipline  de  noire  Église  :  ils  auraient 
sans  doute  élevé  la  voix  en  faveur  des  Prêtres , 
s'ils  eussent  été  soumis  à  un  joug  trop  dur.  Ce- 
pendant aucun  d'eux  n'a  fait  à  ce  sujet  la  moin- 
dre observation  à  nos  Évêques. 

a'  Tous  les  bons  Prêtres  ,  tous  ceux  qui  ont 
du  zèle  pour  la  gloire  de  l'Église,  et  c'est  la 
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presque  totalité  ,  semblent  approuver  le  régime 
actuel,  et  désirer  qu'il  soit  maintenu.  Ils  ont 
prouvé  par  leur  silence,  et  bien  plus  encore  par 
leur  édifiante  soumission  à  l'autorité  des  pre- 
miers Pasteurs  ,  qu'ils  ne  regrettaient  pas  ces 
temps  où  le  moindre  Bénéficier  pouvait  paraly- 
ser ,  en  partie  au  moins ,  l'énergie  dont  le  pou- 
voir Épiscopal  a  besoin.  Nous  ne  craignons  donc 
pas  de  nous  trop  avancer  en  disant ,  que  si  ja- 
mais le  vénérable  Pontife  qui  gouverne  l'Église, 
écoutant  les  entrailles  de  sa  charité  ,  voulait 
donner  à  tous  les  Desservans  l'inamovibilité  dont 
ils  sont  privés,  tous,  ou  presque  tous,  nous  le 
conjurerions  de  moins  écouter  nos  intérêts  que 
ceux  de  l'Eglise  de  France ,  si  toutefois  les  uns 
et  les  autres  peuvent  être  séparés.  «  Très-saint 
Père,  lui  dirions-nous  ,  il  peut  arriver  sans  doute 
qu'un  Prêtre  innocent  soit  victime  de  la  calom- 
nie ;  mais  c'est  le  temps  aujourd'hui  plus  que 
jamais  de  se  dévouer  à  tous  les  sacrifices  pour 
la  gloire  de  Jésus-Christ.  En  renonçant  à  nos 
droits  pour  des  cas  qui  n'arrivent  presque  ja- 
mais ,  nous  laissons  à  l'autorité  Épiscopale  toute 
la  force  dont  elle  a  besoin  ;  nous  ôtons  aux  mau- 
vais Prêtres  la  facilité  de  lui  résister  et  de  se 
maintenir  dans  le  Ministère  pour  y  causer  des 
désordres  et  des  scandales  ;  nous  laissons  à  tous 
ceux  qui  n'ont  qu'une  vertu  faible  ou  simple- 
ment extérieure  ,  cette  crainte  salutaire  qui  les 
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retient  dans  la  régularité.  Quelle  joie  et  quelle 
consolation  pour  nous  ,  si  en  nous  exposant  à 
un  faible  danger  ,  nous  préservons  l'Église  de 
Jésus-Christ  d'une  partie  des  scandales  qui  l'affli- 
geraient sans  cela  !  Si  à  l'époque  actuelle  l'ina- 
movibilité devait  être  avantageuse  à  l'Église,  elle 
serait  plus  désirée  par  les  bons  Prêtres  que  par 
les  mauvais  ;  mais ,  Très-Saint  Père  ,  croyez-en 
à  notre  témoignage,  il  n'y  a  pas  un  Prêtre  tiède 
ou  relâché  qui  ne  la  demande  avec  ardeur  ;  et 
parmi  ceux  qui  ont  un  zèle  véritable  et  désin- 
téressé ,  à  peine  s'il  en  est  quelques-uns  qui  ne 
la  regardent  comme  un  présent  funeste.  » 

Voilà,  ce  me  semble,  la  pensée  de  l'immense 
majorité  des  Prêtres  de  l'Église  de  France.  On 
pourrait  ajouter  à  cela ,  que  parmi  les  hommes 
du  monde  qui  ont  exprimé  leur  opinion  sur  ce 
sujet ,  soit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  soit  au  moyen  de  la  presse ,  ceux  que  la 
Religion  peut  regarder  à  plus  juste  titre  comme 
ses  ennemis ,  se  sont  montrés  les  plus  zélés  par- 
tisans de  l'inamovibilité  des  Desservans.  Un  tel 
fait,  quand  il  serait  seul,  serait  presque  décisif. 

3°  Examinons  la  chose  en  elle-même.  Il  ne 
faut  point  envisager  du  même  œil  les  jugemens 
Ecclésiastiques  et  les  jugemens  Civils.  Dans  ceux- 
ci  une  infinité  de  causes  n'intéressent  le  bien 
public  que  d'une  manière  éloignée.  Les  grands 
coupables  ,  assassins  ou  incendiaires  de  profes- 
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sion ,  ne  sont  pas  les  plus  nombreux  ;  et  par 
conséquent  la  plupart  de  ceux  qui  paraissent 
devant  les  tribunaux,  ont  commis  des  crimes 
isolés  dans  lesquels  ils  ne  retomberaient  peut- 
être  jamais ,  s'ils  obtenaient  un  acquittement.  Il 
est  bien  vrai  que  tout  acquittement  d'un  coupa- 
ble est  un  mal  pour  la  société  ;  mais  souvent  ce 
mal  n'est  pas  très-grand ,  parce  que  les  apparences 
sont  sauvées.  Celui  qu'on  renvoie  absous  étant 
réputé  innocent,  se  retrouvera  au  milieu  de  ses 
semblables  sans  grand  danger  pour  eux.  On  voit 
par  là  qu'il  y  a  moins  d'inconvéuiens  à  multiplier 
un  peu  les  cbances  favorables  aux  accusés.  Si 
un  certain  nombre  de  coupables  en  profite,  il 
n'en  résultera  pas  un  très-grave  dommage  pour 
la  société  ;  et  d'un  autre  côté  ,  comme  dans  les 
tribunaux  Civils  il  s'agit  souvent  de  la  liberté  de 
celui  qui  est  mis  en  jugement ,  quelquefois  même 
de  sa  vie,  et  par  contre-coup  du  sort  de  toute 
une  famille  ,  il  y  aurait  de  la  cruauté  dans  une 
jurisprudence  qui  exclurait  l'appel. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  des  Causes  Ec- 
clésiastiques. Outre  qu'il  n'y  a  là  ni  peine  de 
mort ,  ni  travaux  forcés  ,  ni  autres  châtimens 
corporels  ,  presque  jamais  un  Prêtre  ne  sera 
exclu  du  ministère  pour  une  première  faute. 
On  pourra  le  transférer  d'une  Paroisse  à  une 
autre ,  un  peu  moins  agréable  ou  moins  avanta- 
geuse peut-être;  on  lui  fera  passer  quelques 
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mois  dans  un  lieu  de  retraite;  mais  il  aura  tou- 
jours les  moyens  de  réparer  son  honneur  et  de 
recouvrer  sa  première  considération.  La  calom- 
nie, par  conséquent  ,  si  elle  avait  lieu  ,  aurait 
des  suites  bien-moins  graves  que  devant  les  tri- 
bunaux Civils,  où  la  première  faute  est  toujours 
flétrie  et  châtiée  sans  beaucoup  d'égard  aux  té- 
moignages de  repentir.  La  calomnie  n'aurait 
donc  des  suites  bien  funestes  à  un  Prêtre ,  que 
si  elle  s'acharnait  contre  lui  pendant  long-temps, 
et  avec  assez  d'habileté  pour  ne  présenter  au- 
cun côté  faible  ,  ce  qui  est  bien  difficile. 

On  voit  par  là  qu'un  Prêtre  destitué  d'une 
manière  définitive  par  son  Évêque  ,  aura  résisté 
auparavant  à  bien  des  avertissemens  ,  et  rendu 
bien  des  exhortations  et  des  menaces  inutiles; 
il  sera  toujours  par  conséquent  un  de  ces  hom- 
mes qui  déshonorent  la  Religion  par  une  vie 
scandaleuse ,  et  dont  l'acquittement  devant  un 
tribunal  supérieur  serait  une  véritable  calamité 
pour  un  Diocèse.  Or  ,  comme  il  est  reconnu 
que  par  le  fait  les  appels  sont  en  général  plus 
favorables  aux  coupables  qu'aux  innocens  ,  sur- 
tout en  matière  criminelle  ,  leur  utilité  sera 
moindre  et  leurs  inconvéniens  plus  graves  dans 
les  causes  Ecclésiastiques  qu'en  jurisprudence 
civile.  Ajoutez  à  cela  ,  qu'un  accusé  renvoyé  ab- 
sous par  un  tribunal  civil  est  censé  entièrement 
innocent  du  crime  dont  il  était  soupçonné,  tan- 

19- 


29^  SECONDF     PARTIE. 

dis  qu'un  Prêtre  à  charge  d'âmes  pourra  être 
renvoyé  dans  sa  Paroisse  par  la  sentence  du 
Métropolitain,  simplement  parce  que  les  fautes 
qu'on  lui  impute  ,  bien  que  reconnues  pour 
certaines,  ne  méritent  pas  une  peine  aussi  grave 
que  la  déposition.  Dans  ce  cas  ,  l'appel  aura  eu 
pour  résultat  de  rendre  le  scandale  en  quelque 
sorte  juridique.  Ainsi  ,  en  réalité  ,  les  raisons 
de  désirer  le  rétablissement  de  l'ancienne  juris- 
prudence concernant  les  appels  ,  se  réduisent 
à  rien. 

Voici  une  dernière  raison  ,  qui  n'est  que  la 
conséquence  de  celle  qui  précède.  Si  un  législa- 
teur civil  émettait  pour  principe  quelesinnocens 
doivent  consentir  au  danger  d'une  sentence  in- 
juste ,  afin  qu'on  soit  plus  sûr  que  les  coupables 
n'échapperont  pas  au  glaive  de  la  justice  ,  il 
tiendrait  un  langage  barbare  et  révoltant  :  soit 
à  cause  de  la  gravité  des  peines  que  l'on  est  ex- 
posé à  subir  ,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pour  ceux 
qui  comparaissent  devant  les  tribunaux  qu'une 
obligation  générale ,  et  nullement  un  devoir 
d'état ,  de  procurer  le  bien  public.  Mais  l'Église 
peut  bien  exiger  de  ses  Prêtres  un  pareil  acte 
de  dévouement  :  puisqu'en  entrant  dans  le  Sanc- 
tuaire, ils  déclarent  se  dévouer  aux  intérêts  de 
Dieu ,  renoncer  pour  cela  aux  biens  et  aux  hon- 
neurs ,  à  la  vie  même ,  s'il  le  faut.  Quoi  !  un 
Prêtre  sur  mille  ,  peut-être ,  éprouvera  une  dis- 
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grâce  non  méritée ,  et  un  si  minime  danger  se- 
rait]une  épreuve  trop  forte  pour  nous!  L'Eglise 
n'aurait  pas  le  droit  de  nous  en  faire  un  devoir, 
pour  empêcher  un  nombre  de  mauvais  Prêtres 
cinquante  fois  plus  grand  ,  de  prolonger  par 
des  procédures  infinies  le  scandale  de  leurs  dés- 
ordres ,  jusqu'à  lasser  la  constance  d'un  Evêque! 
Je  ne  dis  même  pas  assez.  Combien  d'Evêques 
n'oseraient  pas  entreprendre  le  procès  d'un  Curé 
scandaleux,  dans  la  crainte  que  des  désordres 
évidens  pour  celui  qui  connaît  les  circonstances 
de  lieux  et  de  personnes  ,  le  caractère  et  les  an- 
técédens  du  coupable,  ne  pussent  pas  être  pré- 
sentés sous  un  jour  semblable  à  une  Officialité 
Métropolitaine  ?  Combien  qui  reculeraient  de- 
vant le  seul  éclat  des  procédures  ,  les  diatribes 
des  journaux ,  en  un  mot ,  les  scandales  de  la 
publicité  ? 

C'est  en  vain  qu'on  allègue  le  secret  dans  le- 
quel on  s'enfermerait.  Une  procédure  sera-t-elle 
secrète  ,  lorsque  les  parties  et  quinze  à  vingt 
témoins  se  seront  transportés  de  Quimper  à 
Tours,  de  Montbrison  à  Lyon  ,  de  Vaison  à  Avi- 
gnon ,  de  Tarascon  à  Aix  ?  lorsqu'un  nouvel  ap- 
pel aura  obligé  le  Souverain  Pontife  à  nommer 
des  commissaires  pour  recommencer  les  infor- 
mations ,  et  citer  de  nouveau  les  mêmes  témoins 
ou  un  plus  grand  nombre  ?  Le  sera  telle  surtout 
avec  la  liberté  de  la  presse,  la  multitude  des 
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feuilles  publiques  ,  et  tous  les  moyens  dont 
peuvent  user  les  ennemis  de  la  Religion  pour 
donner  le  plus  grand  éclat  aux  scandales  causés 
par  des  Prêtres  P 

Comment  faisait-on  autrefois,  direz-vous? 
Hélas  !  autrefois  les  Evêques  étaient  obligés  de 
tolérer  bien  des  désordres  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  réprimer.  Autrefois  les  fautes  des  Prêtres 
causaient  moins  de  mal  à  la  Religion  qu'aujour- 
d'hui ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  la 
presse ,  parce  que  les  peuples  avaient  plus  de 
foi  ;  je  dirai  même ,  parce  qu'ils  étaient  plus  éclai 
rés  :  car  ils  comprenaient  que  la  mauvaise  vie 
d'un  Prêtre  ne  prouve  rien  contre  la  Religion 
dont  il  est  le  Ministre  ;  vérité  qui  est  au-dessus 
des  intelligences  de  ce  siècle.  Autrefois,  d'ail- 
leurs, les  Évêques  voyaient  souvent  leur  autorité 
méprisée  par  l'audace  et  l'indépendance.  Autre- 
fois ,  enfin  ,  tout  cela  était  un  mal  nécessaire  , 
eu  égard  au  temps.  D'un  côté  ,  les  Évêques 
n'obtenaient  pas  assez  de  confiance  et  d'amour 
pour  que  l'on  consentît  à  leur  laisser  une  auto- 
rité absolue  ;  et  de  l'autre,  le  Clergé  du  second 
ordre  n'avait  pas  un  assez  grand  dévouement , 
un  zèle  assez  désintéressé ,  un  détachement  suf 
fisant  des  revenus  et  des  privilèges  dont  il  jouis- 
sait ,  pour  s'abandonner  à  l'autorité  paternelle 
des  premiers  Pasteurs,  sans  s'environner  de  la 
garantie    des   procédures  et    des   appels.   Mais 
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nous  ,  pourquoi  renoncerions -nous  à  ce  qui 
fait  noire  gloire  ainsi  que  celle  de  nos  Évêques? 
Et  qui  y  a-t-il  en  effet  de  plus  honorable  pour 
notre  Église  de  France,  que  celle  modération  , 
celle  sagesse  ,  ces  égards  paternels  dans  les  Evê- 
ques, cet  héroïque  abandon  ,  cette  confiance 
filiale  ,  cette  sublime  abnégation  dans  les  sim- 
ples Prêtres  ! 

Ah  ,  s'il  faut  qu'un  jour  cette  gloire  nous  soit 
ravie,  si  l'on  doit  renfermer  dans  des  limites 
plus  étroites  l'autorité  dont  jouissent  mainte- 
nant nos  premiers  Pasteurs,  que  l'on  attende 
au  moins  qu'ils  aient  mérité  cette  peine  par  des 
prévarications  et  des  injustices.  Saint  Paul  sa- 
vait bien  qu'un  Évêque  pouvait  abuser  de  son 
autorité  ;  il  provoyait  même  ,  sans  doute ,  que 
ce  malheur  arriverait  un  jour  ,  et  cependant  il 
n'a  pas  établi  d'Officialités  ,  il  n'a  imposé  aux 
Princes  de  l'Église  ni  l'obligation  de  se  soumet- 
tre à  l'avis  d'un  conseil,  ni  celle  de  s'astreindre 
dans  l'exercice  de  leur  juridiction  aux  formalités 
des  tribunaux  civils.  Il  savait  que  l'Esprit-Saint 
conduirait  toujours  l'Église  ,  et  lui  inspirerait 
les  moyens  de  remédier  aux  abus  à  mesure  qu'ils 
se  présenteraient. 

Eh  bien  !  nous  avons  la  même  assurance.  Le 
Successeur  du  Prince  des  Apôtres ,  dont  l'auto- 
rité ne  peut  être  liée  par  aucune  puissance  sur 
la  terre  ,  sait  aujourd'hui  avec  plus  de  facilité 
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qu'à  aucune  autre  époque  ,  tout  ce  qui  se  passe 
dans  l'univers  chrétien  ;  il  pourra  donc  toujours 
reprendre  et  corriger  un  Évéque  qui  s'écarterait 
des  règles  de  la  modération  et  de  la  justice  ,  le 
destituer  même,  s'il  se  montrait  opiniâtre;  el 
dans  le  cas  où  ces  répressions  particulières  ne 
suffiraient  pas  ,  le  chef  de  l'Église  peut ,  par  sa 
puissance  Apostolique  ,  porter  des  lois  généra- 
lés  ,  pour  prévenir  les  abus,  et  conférer  par 
conséquent ,  s'il  le  juge  utile ,  à  tous  les  Prêtres 
à  charge  d'âmes  le  privilège  de  l'inamovibilité. 
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CHAPITRE   V. 

Des  Curés  de  canton  ,  et  des  Curés  ruraux 
appelés  Desservans. 


1^1  la  pensée  des  Articles  organiques  eût  été 
mise  à  exécution ,  les  Curés  de  canton  auraient 
eu  beaucoup  plus  d'importance  qu'il  n'en  ont 
aujourd'hui.  Eux  seuls  porteraient  le  nom  de 
Curé  et  en  auraient  les  pouvoirs  ;  le  canton  au- 
rait formé  une  seule  Paroisse,  et  les  Desservans 
n'auraient  été  que  des  Vicaires  résidant  dans  les 
Succursales.  Mais  ,  comme  nous  l'avons  fait  re- 
marquer plus  haut,  les  Articles  organiques  n'ont 
point  eu  ce  résultat  ;  et  si  les  Desservans  n'ont 
pas  le  titre  canonique  de  Curé  ,  il  est  vrai  aussi 
qu'ils  ont  néanmoins  tous  les  pouvoirs  attachés 
à  ce  titre  ;  comme  ils  ne  dépendent  que  de 
l'Évêque  immédiatement,  lui  seul ,  soit  par  lui- 
même  ,  soit  par  ses  Grands-Vicaires,  a  le  droit 
de  leur  donner  des  ordres  et  de  les  diriger  dans 
l'exercice  de  leur  Ministère.  Le  Curé  de  canton , 
par  son  titre ,  n'a  pas  plus  de  rapport  avec  les 
Desservans  de  son  canton  ,  pas  plus  d'autorité 
sur  eux,  que  ceux-ci  n'en  ont  les  uns  à  l'égard 
des  autres  ;  et  un  mariage  qu'il  ferait  dans  une 
Succursale  sans  le  consentement  du  Desservant 
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serait  regardé  comme  incontestablement  nul  : 
preuve  évidente  que  sous  ce  rapport  l'Article  3i 
n'est  point  en  vigueur  même  comme  exécution 
du  Concordat.  Or  ceci  une  fois  admis  ,  il  est  im- 
possible de  trouver,  soit  dans  le  Concordat,  soit 
dans  les  différentes  pièces  légales  et  canoniques 
qui  en  ont  accompagné  l'exécution  ,  un  seul  mot 
qui  accorde  aux  Curés  du  chef-lieu  la  moindre 
autorité  ni  même  un  simple  droit  de  surveil- 
lance et  d'inspection  sur  les  Pasteurs  des  Parois- 
ses appelées  Dessertes.  Je  dirai  même  que  ce  mot 
chef-lieu  ne  convient  qu'à  la  Commune  ,  et  nul- 
lement à  la  Paroisse  :  en  sorte  que  ,  canonique- 
ment  parlant ,  la  division  des  Diocèses  par  Can- 
tons ecclésiastiques  n'existe  pas  en  France.  Il  est 
bien  vrai  qu'elle  est  généralement  supposée  par 
les  Évêques  dans  le  gouvernement  de  leurs  Dio- 
cièses  ;  mais  c'est,  je  pense ,  par  méthode  de  clas- 
sement ,  pour  simplifier  l'administration ,  et  aussi 
pour  éviter  les  embarras  qui  résulteraient  d'une 
méthode  contraire  toutes  les  fois  que  l'on  aurait 
des  rapports  avec  l'autorité  civile. 

Il  résulte  de  là,  que  si  un  Évêque  veut  charger 
vm  Ecclésiastique  de  quelque  commission  im- 
portante, accorder  à  un  certain  nombre  de  Pas- 
teurs à  charge  d'âmes  des  privilèges ,  une  plus 
grande  étendue  de  pouvoirs  ,  un  droit  d'inspec- 
tion ,  celui  d'accorder  certaines  dispenses  ,  d'ab- 
soudre des  cas  réservés ,  il  peut  choisir  indiffé- 
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reminent  ou  les  Desservons,  ou  les  Curés  de  can- 
ton ,  sans  que  ceux-ci  aient  jamais  raison  de  se 
plaindre  si  on  leur  refuse  la  préférence.  Tous 
les  Évêques  savent  qu'ils  ont  ce  droit,  et  il  n'y 
en  a  peut-être  pas  un  seul  qui  n'en  ait  usé  quel- 
quefois. 

Tel  est,  ce  me  semble  ,  le  véritable  point  de 
vue  sous  lequel  on  doit  envisager  la  position  du 
Curé  de  canton.  On  voit  qu'il  n'y  a  rien  là  d'é- 
trange, rien  d'humiliant  pour  les  Desservans, 
rien  surtout  d'alarmant  pour  la  Religion  en  gé- 
néral. Comment  se  fait-il  donc  que  les  Auteurs 
dont  nous  combattons  les  idées  ,  ne  puissent 
parler  du  Curé  de  canton  sans  une  irritation 
qui  se  décèle  à  chaque  instant  ?  C'est  qu'ils  se 
sont  représenté  un  fantôme  à  proportions  gigan- 
tesques ;  ils  ont  envisagé  le  Curé  et  le  Desser- 
vant des  Articles  organiques  ,  c'est-à-dire  des 
êtres  qui  n'ont  jamais  paru  que  sur  le  papier. 
Citons  plutôt  leurs  paroles. 

«  Chaque  Evéché  compose  une  petite  Cour , 
»  où  s'agitent ,  à  l'insu  du  Prélat  sans  doute  , 
»  l'ambition  et  l'intrigue....  La  brigue  ,  la  faveur, 
»  le  servilisme,  l'hypocrisie  peut  être,  doivent 
»  pousser  plusieurs  sujets  ,  même  très-médio- 
»  cres,  jusqu'à  la  dignité  cantonale ,  tandis  que 
»  les  Prêtres  distingués  restent  confondus  dans 
»  la  foule.  »  (  Page  1 56.  )  Ici  le  dégoût  doit  s'em- 
parer du  lecteur  ,  et  il  m'échappe  malgré  moi  de 
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(lire  :  Quel  ignoble  langage  clans  la  bouche  de 
deux  Prêtres  parlant  de  leurs  supérieurs  Irgiti- 
mes,  c'est-à-dire  de  ceux  que  la  foi  nous  donne 
comme  les  images  et  les  représentans  de  Dieu, 
les  dépositaires  de  son  autorité  sur  nous  ;  de 
ceux  de  qui  il  a  été  dit ,  pour  nous  Prêtres  comme 
pour  le  dernier  des  simples  Fidèles  :  Celui  qui 
vous  écoute  ,  m'écoute  ;  celui  qui  vous  méprise  y 
me  méprise!  Était-ce  après  avoir  laissé  tomber 
de  semblables  expressions  ,  que  l'on  devait  se 
contenter  de  dire  dans  une  déclaration  :  S'il  nous 
est  échappé  quelque  chose  qui  ait  pu  choquer  la 
dignité  Épiscopale  ,  nous  le  désavouons  ?  Est- 
ce  bien  là  pratiquer  cet  avis  de  l'Apôtre  aux 
rhessaloniciens  :  Rogamus  autem  vos ,  fratres ,  ut 
noveritis  eos,  qui  laborant  inter  vos ,  et  prœsunt 
vohis  in  Domino,  et  monent  vos  ,  ut  habeatis 
illos  ahundantiùs  in  caritate  ;  pacem  habete  cum 
eis  ?  (i)  Poursuivons: 

«  Nous  devons  dire  plus  :  dans  l'état  actuel  des 
»  choses ,  le  vrai  mérite ,  le  mérite  supérieur  doit 
»  nécessairement  être  écarté.  La  seule  opposition 
»  que  puisse  rencontrer  l'autorité  absolue  don- 
»  née  à  l'Évêque  sur  son  Clergé  par  le  nouveau 
»  régime  ,  se  trouve  tout  entière  dans  l'inaraG- 
»  vibilité  laissée  aux  Curés  de  canton.  Or  il  est 
»  de  la  nature  de  toute  autorité,  et  plus  encore 
»  d'une  autorité  absolue ,  de  haïr  la  contradic- 

(1)  1.  TAo-.s.  V.  12. 
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»  lion....  Mais  le  vrai  mérite  a  toujours  avec  soi 
»  une  certaine  dignité  ,  une  sorte  d'indépentlance 
»  qui  doit  nécessairement  porter  ombrage  et  le 
«  faire  écarter.  Pour  remplir  les  Cures  on  clioi- 
))  sira  donc  ordinairement  ,  non  les  plus  in- 
»  struits ,  mais  les  plus  dévoués  ;  non  les  plus 
»  dignes ,  mais  les  plus  souples.  »  (  Page  1 5G.  ) 

Est-ce  assez  outrasjer  cette  vénérable  autorité 
donnée  par  Jésus- Christ  aux  Apôtres,  et  trans- 
mise jusqu'à  nous  de  siècle  en  siècle  sans  inter- 
ruption ?  Pourrait-on  la  respecter  moins ,  si  elle  ne 
remontait  qu'à  Luther  ou  à  Henri  VIII?  Tout  à 
l'heure  au  moins  on  n'attaquait  que  les  Grands- 
Vicaires,  c'était  à  Vinsu  du  Prélat  que  s'agi- 
taient l'ambition  et  l'intrigue  ;  maintenant  c'est 
rautorité  absolue  de  l'Évèque  qui  doit  haïr  la 
contradiction  et  écarter  le  vrai  mérite  lequel  a 
une  sorte  de  dignité  et  d'indépendance.  Je  cher- 
che en  vain  dans  l'Evangile  une  doctrine  sem- 
blable ,  celle  que  j'y  rencontre  à  chaque  page  est 
tout  opposée  :  «  Nisi  efficianiini  sicut  jjarvuli , 
»  non  intrabitis  inregnum  cœlorum. — Quicunque 
rt  voluerit  inter  vos  major  fieri  ^  sitvesterminister. 
0  — Subjecti  invicem  in  timoré  Chris ti.  —  Subjecti 
0  estote  omnihumanœ  creaturœ  propter  Deum.  » 
Voilà  ce  que  nous  apprennent  Jésus-Christ  et 
les  Apôtres.  Quant  à  cette  dignité  et  à  cette  in- 
dépendance qui  portent  à  mépriser  ses  supé- 
rieurs légitimes  et  à  dire  qu'ils  doivent  nécessai- 
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rement  écarter  le  vrai  mérite,  on  ne  les  trouve 
nulle  part 

De  grâce  ,  accordons  aux  premiers  Pasteurs 
de  l'Église  immortelle  de  Jésus-Christ,  à  ceux 
que  le  Sauveur  des  hommes  a  promis  d'assister 
jusqu'à  la  fin  des  siècles  ,  un  peu  d'esprit  de 
foi ,  quelque  désir  de  sauver  leur  âme.  Ayons 
assez  de  générosité,  au  moins,  pour  supposer 
qu'ils  ne  sont  ni  impies ,  ni  dépourvus  de  raison... 
Je  sens  que  je  vais  trop  loin  ,  et  cependant  c'est 
là  le  langage  qu'il  faudrait  tenir  à  MM.  Allignol, 
si  leurs  sentimens  étaient  conformes  à  leurs  pa- 
roles. Je  leur  dirais  encore  ;  Sans  doute  si  vous 
étiez  Evéques  ou  Grands-Vicaires  vous  agiriez 
consciencieusement ,  vous  prendriez  les  mesures 
que  demandent  la  prudence  et  les  lois  de  la  Re- 
ligion pour  confier  aux  Prêtres  les  plus  dignes 
les  places  les  plus  éminentes ,  et  vous  n'auriez 
pas,  j'aime  à  le  croire  ,  le  malheur  de  vous  trom- 
per à  chaque  fois.  Eh  bien  !  pourquoi  refuseriez- 
vous  à  vos  Supérieurs  autant  de  lumières  et  de 
droiture  que  vous  en  auriez-vous-mèmes  à  leur 
place  ? 

Les  Desservans  ne  sont  donc  point  des  Vicai- 
res ,  comme  le  voulaient  d'abord  les  auteurs  des 
Articles  organiques.  Ils  sont  même  beaucoup 
moins  soumis  aux  Curés  de  canton ,  que  ne  l'é- 
taient les  anciens  Curés  aux  Doyens  ruraux: 
ceux-ci  avaient  par  leur  litre  même  ,  ou  ,  pour 
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parler  plus  exaclement  ,  en  vertu  d'une  com- 
iTiission  générale,  une  certaine  supériorité  à  l'é- 
gard du  Doyenné  dont  leur  Paroisse  était  le 
véritable  chef-lieu.  Ils  pouvaient  exercer  une 
certaine  inspection  sur  les  autres  Curés,  visiter 
leurs  Églises  ,  et  rendre  compte  à  l'Évéque  de 
leur  conduite  :  tandis  que  les  Curés  de  canton 
d'aujourd'hui  n'ont  rien  de  semblable,  si  ce  n'est 
dans  des  cas  particuliers  ,  par  une  commission 
spéciale  ad  actum  ,  laquelle  commission  peut 
être  tout  aussi  bien  donnée  à  un  Prêtre  amovi- 
ble, et  même  à  un  simple  Vicaire. 

Il  résulte  de  là ,  que  les  Desservans  sont  sous 
la  surveillance  immédiate  de  l'Évêque  ,  auquel 
seul  ils  ont  à  rendre  compte  de  leur  administra- 
tion, et  ils  ont  auprès  de  lui  un  accès  bien  plus 
facile  que  ne  l'avaient  les  anciens  Curés  auprès 
des  Prélats  de  leur  temps  :  car  on  sait  que  nos 
Evêques  résident  tous  avec  la  plus  exacte  fidélité 
dans  leurs  Diocèses  ,  et  ils  se  rapprochent  de 
leurs  Prêtres  beaucoup  plus  facilement  que  leurs 
prédécesseurs  des  siècles  passés.  On  peut  même 
dire  que  jamais  l'autorité  Épiscopale  n'a  été  plus 
douce ,  plus  aimable  ,  plus  paternelle  à  l'égard 
des  Prêtres,  qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui.  Ordi- 
nairement le  pouvoir  devient  plus  impérieux  et 
plus  rigide  à  mesure  qu'il  se  trouve  plus  fort , 
plus  absolu  ,  et  qu'il  a  moins  d'opposition  à 
craindre  :  ici  tout  le  contraire  a  eu  lieu.  A  quelle 
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époque  depuis  les  premiers  siècles  le  pouvoir 
Épiscopal  fut-il  plus  illimité?  et  cependant  vit- 
on  jamais  son  exercice  accompagné  de  plus  de 
douceur  et  de  modération  ?  Quel  est  le  Desser- 
vant de  la  plus  humble  Paroisse  qui  ne  trouve 
auprès  de  son  premier  Pasteur  de  la  bienveil- 
lance ,  de  l'encouragement  et  des  consolations? 
C'est  là  ce  que  tout  le  monde  admire  depuis  le 
rétablissement  de  la  Religion  en  France  ;  et  si 
l'on  excepte  quelques  Ecclésiastiques  flétris, 
toutes  les  voix  avaient  été  unanimes  pour  louer 
la  conduite  de  nos  Evéques  à  l'égard  de  leur 
Clergé. 

Aussi,  plus  on  lit  l'ouvrage  que  nous  réfutons, 
plus  on  a  de  peine  à  expliquer  et  le  motif  qui 
l'a  fait  mettre  au  jour,  et  les  plaintes  amères,  les 
reproches  acerbes  qu'il  contient.  Ces  plaintes 
et  ces  reproches  se  rencontrent  partout  ,  quoi- 
qu'il y  ait  un  Chapitre  spécial  où  l'on  aurait  dû 
en  tout  cas  les  renfermer.  Sans  fatiguer  le  lec- 
teur en  lui  mettant  sous  les  yeux  toutes  ces 
récriminations ,  nous  tâcherons  ,  au  moyen  de 
quelques  principes  généraux  que  nous  allons 
établir ,  de  n'en  laisser  aucune  sans  réponse.  Ces 
principes  seront  au  nombre  de  trois  :  i°  L'amo- 
vibilité telle  qu'elle  existe  aujourd'hui  n'est  op- 
posée ni  à  la  nature  ni  à  la  fin  du  Ministère 
Ecclésiastique  ;  2°  Elle  n'avilit  point ,  comme  on 
le  prétend ,  la  position  du  Desservant  ;  3°  Elle  n'a 
aucun  des  mauvais  effets  cni'on  lui  attribue. 
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1°  L'amovibilité  ,  telle  quelle  existe  aujour- 
d'hui ,  nest  opposée  ni  à  la  nature  ni  à  la  Jîn 
du  Ministère  Ecclésiastique. 

Je  suis  entièrement  de  l'avis  de  MM.  Allignol 
lorsqu'ils  prouvent  par  les  raisons  les  plus  for- 
tes combien  les  fréquentes  translations  des  Pas- 
teurs à  charge  d'àmes  sont  opposées  à  la  nature 
et  à  la  fin  du  Ministère  sacré.  Oui  sans  doute, 
le  Pasteur  à  charge  d'âmes  est  le  père  de  ses 
paroissiens  ,  et  il  doit  leur  être  uni  de  cœur  et 
d'affection;  oui,  il  est  comme  l'époux  de  son 
Église,  il  doit  l'orner  ,  l'embellir,  s'attachera 
elle  ,  et  ne  la  quitter  qu'à  la  mort  s'il  est  possi- 
ble. Oui,  ce  Prêtre  est  Pasteur ,  il  en  a  la  qualité 
comme  il  en  porte  le  nom;  il  doit  connaître  ses 
brebis  ,  distinguer  les  saines  d'avec  les  malades , 
afin  de  donner  aux  unes  et  aux  autres  la  nour- 
riture qui  leur  convient  :  par  conséquent ,  il  ne 
doit  pas  quitter  sans  cesse  un  troupeau  pour  en 
prendre  un  autre. 

J'accorde  donc  que  les  Évêques  et  les  Grands- 
Vicaires  doivent  agir  en  cela  avec  la  plus 
grande  réserve  :  il  y  a  pour  eux  une  grave  obli- 
gation de  méditer  attentivement  sur  les  maux 
produits  par  cette  multitude  de  changemens  , 
ce  ballotage  de  Curés  dont  nous  sommes  té- 
moins tous  les  jours  ;  c'est  un  devoir  pour  eux , 
et  ils  le  comprennent  sans  doute  mieux  que  nous 
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ne  l'exprimerions  ,  de  n'opérer  des  translations 
qu'autant  qu'elles  sont  rigoureusement  exigées 
par  le  bien  de  la  Religion. 

Mais  aussi ,  de  leur  côté,  les  Desservans  doivent 
faire  tous  leurs  efforts  pour  détourner  ce  qui 
pourrait  rendre  leur  changement  nécessaire  ;  ils 
ne  doivent  jamais  le  demander  pour  des  raisons 
légères,  et  seulement  pour  leur  propre  avantage. 
Quelle  triste  chose  en  effet  que  ces  suppliques 
dont  on  est  si  souvent  témoin  !  Ce  Prêtre  de- 
mande son  changement  pour  quelques  désagré- 
niens  qu'il  éprouve ,  pour  une  légère  contrariété 
avec  un  Maire:  celui-ci  se  plaint  que  son  Pres- 
bytère est  incommode;  celui-là ,  que  son  Église 
est  pauvre  ;  un  autre  n'a  personne  à  voir  dans 
son  Bourg  ,  ou  bien  il  n'a  pour  voisins  que  des 
confrères  qui  ne  lui  reviennent  pas  :  il  en  est  qui 
allèguent  le  triste  aspect  du  pays.  Pour  ces  rai- 
sons et  mille  autres  on  fatigue  l'autorité  Épis- 
copale  ;  on  obtient  son  changement  à  force 
d'importunités  ,  et  au  bout  de  quelques  années 
on  en  demande  un  autre. 

Or  est-il  possible  après  cela  d'opérer  le  bien? 
Non  :  car  avec  de  semblable  dispositions ,  on  ne 
prend  intérêt  à  rien ,  on  ne  se  propose  aucun 
but  ;  on  prêche  ,  on  confesse  au  jour  le  jour  ;  on 
n'affectionne  pas  ses  paroissiens,  et  par-là  même , 
on  leur  parle  sans  onction  et  sans  intérêt.  Un 
Prêtre  ainsi  disposé  ne  peut  pas  converser  cinq 
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minutes  sans  qu'on  aperçoive  ou  sa  légèreté,  ou 
son  ennui,  ou  son  antipathie  pourla  Paroisse  qu'il 
dirige;  et  ces  sentimens  une  fois  connus  en  pro- 
duisent d'analogues  dans  l'âme  des  paroissiens. 
Dès  lors  on  ne  parle  plus  de  M.  le  Curé  qu'avec 
froideur  et  indifférence.  Les  enfans,  dont  le  cœur 
est  toujours  façonné  par  les  entretiens  de  la  fa- 
mille, auraient  dû  regarder  leur  Pasteur  comme 
un  père  commun ,  respecté  de  tous  ;  mais  ils 
n'en  auront  que  des  idées  ordinaires  ,  et  ne  se- 
ront jamais  pénétrés  de  ces  sentimens  de  Reli- 
gion avec  lesquels  ils  devraient  écouter  ses  in- 
structions. 

Pour  ces  raisons ,  comme  pour  une  infinité 
d'autres ,  j'accorde  bien  volontiers  que  les  chan- 
gemens  trop  multipliés  sont  funestes  à  la  Reli- 
gion ,  qu'ils  peuvent  paralyser  en  partie  le  Mi- 
nistère d'un  bon  nombre  de  Prêtres.  Mais  il  ne 
faut  pas  confondre  les  translations  avec  l'amo- 
vibilité. En  effet ,  supposez  que  les  Prêtres  ne 
soient  point  amovibles  au  gré  ou  pour  mieux 
dire  au  jugement  de  l'Évéque  ;  et  que  toutefois, 
au  moyen  de  permutations  et  d'arrangemens  aux- 
quels consentiraient  les  Supérieurs  ecclésiasti- 
ques, les  déplacemens  fussent  aussi  multipliés 
qu'ils  le  sont  aujourd'hui  ;  il  est  clair  que  l'in- 
convénient serait  égal.  Dans  I3  cas  contraire,  si 
avec  l'amovibilité  les  translations  étaient  rares, 
je  ne  vois  pas  que  cette  amovibilité  fût  un  mal. 
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Mais ,  dira-t-on ,  n'est-ce  pas  précisément  cette 
faculté  qu'ont  les  Ëvéques  de  transférer  les  Des- 
servans  d'une  Paroisse  à  l'autre  qui  produit  la 
multitude  des  déplacemens  ,  et  par -là  même 
tout  le  mal  qui  en  résulte?  J'ai  déjà  répondu  à 
ce  reproche ,  en  faisant  voir  que  les  translations 
devaient  être  attribuées  à  des  causes  toutes  dif- 
férentes. Elles  sont,  par  conséquent,  non  l'effet 
mais  en  quelque  sorte  la  cause  du  pouvoir  ab- 
solu des  Évéques.  C'est-à-dire ,  que  si  les  Évêques 
conservent  cette  faculté  qu'ils  ont  par  le  non- 
rétablissement  des  anciennes  Paroisses  appelées 
aujourd'liui  Succursales  ,  c'est  principalement 
à  cause  de  la  multitude  des  déplacemens  qui 
deviennent  chaque  jour  indispensables.  Comme 
ils  sont  devenus  un  mal  nécessaire ,  il,  est  né- 
cessaire aussi  qu'il  y  ait  un  pouvoir  pour  les 
régulariser ,  pour  les  empêcher  quand  il  le 
faut  ,  et  les  opérer  quand  le  bien  des  âmes 
l'exige.  Otez  la  triste  nécessité  des  translations  , 
et  aussitôt  les  Évêques  vous  abandonneront  leur 
prérogative  ,  ou  plutôt,  ils  en  seront  dépouil- 
lés par  le  fait  ;  mais  jusque-là  ,  il  est  néces- 
saire qu'ils  la  conservent.  Cette  prérogative  n'est, 
comme  on  le  voit  ,  que  le  pouvoir  d'opérer 
des  déplacemens  nécessaires  parmi  les  Pasteurs 
à  charge  d'âmes  ,  selon  les  talens  divers ,  l'âge  , 
l'expérience,  la  piété  des  Pasteurs,  et  les  besoins 
et  les  justes  exigeances  des  Paroisses  et  des  cir- 
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constances  :  or  il  est  évidemment  impossible  de 
dire  qu'un  pareil  pouvoir  soit  opposé  à  la  na- 
ture ou  à  la  fui  du  Ministère  Ecclésiastique,  de 
nier  même  que  dans  les  temps  actuels  il  ne  soit 
souvent  tout-à-fait  nécessaire  pour  y  arriver. 

I    a°  Par  ramonbilité  des  Desservans  leur  position 
ne^t  point  avilie. 

R  Rien,  dit-on  ,  n'est  humiliant  comme  la  po- 
»  sition  du  Desservant  :  c'est  une  situation  dont 
»  le  seul  aspect  met  la  rougeur  sur  le  Iront,  el 
»  serre  le  cœur...  Qu'est  devenue  cette  belle  fi- 
»  gure  du  Pasteur  rural  qu'on  était  assuré  de 
»  trouver  dans  chaque  village  ?  Nous  ne  voyons 
»  plus  qu'un  Prêtre  dépouillé,  dégradé  ,  avili, 
»  devenu  un  objet  de  mépris ,  de  pitié ,  et  presque 
»  de  risée...  D'où  peut  venir  un  changement  si 
»  prodigieux?  On  ne  saurait  le  nier,  sans  nier  l'é- 
»  vidence  :  c'est  le  nouveau  régime  Ecclésiastique 
»  qui  a  fait  tout  le  mal...  Pas  le  moindre  doute  ,  le 
»  Desservant  n'est  point  Curé  ;  ce  n'est  pas  un 
»  Pasteur  ,  il  n'a  pas  charge  d'àmes  :  c'est  un 
»  Vicaire ,  et  rien  de  plus.  Il  est  même  ,  légale- 
»  ment ,  placé  au-dessous  du  Vicaire  qui  réside 
»  dans  le  chef-lieu  de  la  Paroisse.  »  (i) 

Voilà  comment  on  défigure  la  réalité  quand 
on  veut  trouver  matière  à  la  critique.  On  met 

(J)  De  l'état  actuel  du  Clergé ,  pag.  173 ,  175.  176 ,  183. 
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en  avant  que  le  Desservant  est  avili  ;  ot  pour  le 
prouver  on  en  fait  une  peinture  fantastique,  on 
lui  ôte  sa  qualité  de  Pasteur.  On  avoue ,  il  est  vrai, 
que  les  Évêques  «  se  sont  hâtés  de  confier  aux 
»  Desservans  les  pouvoirs  dont  l'Église  a  tou- 
«  jours  revêtu  les  Pasteurs  à  charge  d'âmes ,  et  de 
»  les  soustraire  au  moins  de  fait ,  à  la  direction 
»  des  Curés  ;»  mais  c'est  pour  en  conclure ,  qu'au 
lieu  d'améliorer  leur  sort,  les  Évêques  n'ont  fait 
qu'aggraver  leur  position  :  «  Les  malheureux 
»  ont  vu  ainsi  leurs  devoirs  s'accroître ,  sans  ac- 
»  quérir  le  moindre  nouveau  droit.  »  Ce  que  nous 
avons  dit  précédemment  suffit  pour  faire  appré- 
cier ces  plaintes  ;  j'ajouterai  néanmoins  quel- 
ques réflexions.  Peut-on  jamais  regarder  comme 
un  état  avili  et  dégradé  celui  de  Ministre  d'une 
Religion  sainte  et  divine  ?  Peut-on  dire  qu'elle 
est  humiliante  la  mission  de  prêcher  aux  hom- 
mes des  vérités  sorties  de  la  bouche  d'un  Dieu , 
d'enseigner  une  morale  sublime  ?  Vous  êtes  par 
état  le  père  des  pauvres ,  le  consolateur  des  affli- 
gés ,  l'avocat  des  pécheurs  ,  le  guide  des  âmes 
pieuses,  le  distributeur  des  trésors  de  la  miséri- 
corde divine  :  et  l'aspect  de  votre  situation  vous 
met  la  rougeur  sur  le  front  !  vous  vous  croyez 
déshonorés  parce  que  vous  n'êtes  pas  dans  une 
position  indépendante  de  votre  Évêque  !  (  car, 
que  l'on  y  fasse  attention  ,  c'est  là  en  résumé  la 
principale  et  même  la  seule  humiliation  dont 
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MM.  Âllignol  se  plaignent.  )  Mais  les  Évéques  ne 
sont-ils  pas  nos  pères  ,  les  princes  du  royaume  de 
Dieu  sur  la  terre  ,  les  lieutenans  de  Jésus-Christ? 
Personne  n'oserait  dire  qu'il  eût  été  humiliant 
pour  les  disciples  des  Apôtres  ,  d'être  révoca- 
bles à  la  volonté  de  ceux-ci  ;  or  les  Évéques  de 
nos  jours  sont  revêtus  de  la  même  puissance , 
ornés  de  la  même  dignité  que  les  Apôtres  ;  et 
bien  que  leurs  qualités  personnelles  méritent 
moins  de  vénération  ,  nous  devons  aux  actes  de 
leur  autorité  le  même  respect  et  la  même  sou- 
mission. 

Je  me  trompe  peut-être ,  je  ne  saisis  pas  la 
pensée  des  Auteurs  dont  je  cite  les  paroles.  Ils 
prétendent  seulement  que  la  position  des  Des- 
servans ,  sans  être  avilie  et  déshonorante  en  elle- 
même  ,  paraît  telle  aux  yeux  des  peuples.  Soit  ; 
j'admets  encore  ici  que  leurs  sentimens  valent 
beaucoup  mieux  que  leur  langage.  Suivons-les 
donc  sur  ce  nouveau  terrain. 

«  Les  Desservans  occupent  à  peine  dans  l'opi- 
»  nion  publique  le  rang  des  derniers  employés, 
»  et  rien  ne  les  élève  au-dessus  des  douaniers  ou 
»  des  commis  de  la  régie.  Ils  y  sont  même  placés 
»  plus  bas  :  car  leur  position  est  bien  au-dessous 
»  de  la  leur.»  (i) 

Non,  aucun  Prçtre  français  ne  souscrira  à  un 
pareil  langage  ;  il  croirait  faire  injure  et  à  lui- 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé  ,  p.  21 1. 


3l2  SECONDE    PARTIE. 

même  et  au  peuple  dont  la  Providence  lui  a 
confié  le  soin  ;  il  croirait  outrager  cette  belle 
patrie  dont  il  nous  est  permis  d'être  fiers,  parce 
qu'elle  ne  se  montre  indigne  ni  de  sa  gloire  an- 
tique ni  de  la  Religion  qui  a  contribué  à  cette 
gloire.  Messieurs ,  vous  n'y  avez  pas  réfléchi  : 
un  Prêtre  qui  se  dévoue  à  son  Ministère ,  un 
Prêtre  désintéressé  ,  charitable  ,  zélé  ,  n'est  pas 
dans  l'opinion  publique  au-dessous  d'un  doua- 
nier. Rappelez-vous  vos  héroïques  confrères  aux 
prises  avec  le  terrible  fléau  de  l'inondation  dans 
des  contrées  voisines  de  la  vôtre ,  voyez  quel 
enthousiasme  ils  ont  excité  ,  combien  de  lar- 
mes d'attendrissement  et  de  reconnaissance  ont 
coulé  à  leur  approche.  Ecoutez  ce  magnifique 
concert  de  louanges  qui  n'a  pas  encore  cessé  ;  un 
ministre  d'état  déclarant  avec  noblesse  et  solen- 
nité que  le  Gouvernement  d'un  grand  Royaume 
est  impuissant  pour  recompenser  tant  de  vertus. 
Distinguez  si  vous  le  pouvez  la  différence  que 
mettent  ici  les  peuples  entre  un  Desservant  et 
un  Curé  de  canton.  Est-ce  là  ce  Clergé  avili  , 
méprisé,  devenu  un  objet  de  pitié  ? 

Mais  quand  il  en  serait  ainsi ,  nous  n'en  res- 
semblerions que  mieux  aux  Apôtres.  Considé- 
rons bien  leur  position  telle  que  nous  la  décrit 
saint  Paul.  «  Et  colaphis  cœdimur,  et  instabilcs 
f>  sumus  ,  et  laboramus  opérantes  manibus  nos- 
»  tris  :  maledicimur ,  et  benedicimus  : persecutio- 
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»  nem  patimur ,  et  sustinemus  :  blasphcmarnur  ^ 
o  et  obsecramus  :  tanquam  purganienla  hujus 
»  mundi  facti  sumus  ,  omnium  peripsema  usipie 
))  adhuc.  »  (  I  ) 

J'irai  plus  loin ,  si  l'on  veut  :  j'accorde  sans 
restriction  qu'un  tel  mépris  pour  les  Ministres 
de  la  Religion  est  un  mal ,  et  un  mal  très-grand  ; 
je  supposerai  même  pour  un  moment ,  quoique 
je  sois  persuadé  du  contraire,  d'un  côté  que  ce 
mépris  est  tel  qu'on  le  dépeint ,  et  de  l'autre  que 
sa  principale  source  se  trouve  dans  l'instabilité 
des  Desservans.  Que  peut-on  en  conclure?  Que 
les  Évéques  ne  doivent  pas  opérer  autant  de 
changemens  qu'ils  en  opèrent  communément  ? 
Il  faudrait  auparavant  démontrer  qu'ils  n'ont  pas 
pour  agir  ainsi  des  raisons  plus  fortes  que  celles 
qu'on  leur  oppose  ;  il  faudrait  faire  voir  claire- 
ment que  les  translations  ne  sont  pas  un  mal 
nécessaire.  Exagérez  tant  que  vous  voudrez  les 
inconvéniens  des  translations  :  une  seule  ques- 
tion suffit  pour  vous  arrêter  tout  court;  c'est 
celle-ci  :  Savez-vous  si  la  suppression  ou  même 
la  simple  diminution  des  changemens  n'aurait 
pas  des  effets  encore  plus  funestes?  Vous  répon- 
drez négativement  sans  doute  ;  mais  où  est  en 
pareille  matière  l'autorité  d'un  simple  Prêtre  ? 
Avez-vous  quelque  expérience  des  difficultés  de 
l'administration  Episcopale?  Avez-vous  soulevé 

(1)  1.  Cor.  IV.  11. 
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quelquefois  ce  redoutable  fardeau?  On  le  dirait, 
à  voir  la  hardiesse  avec  laquelle  vous  tranchez 
tout  ce  qui  se  rencontre  devant  vous  :  rien  ne 
vous  effraye.  Il  semble  que  vous  ayez  pénétré 
dans  les  conseils  de  tous  nos  Évéques  ,  et  que 
vous  les  ayez  vus  livrés  avec  leurs  Grands-Vicai- 
res à  toute  l'iniquité  des  passions  haineuses,  aux 
caprices  insensés  d'une  orgueilleuse  tyrannie. 

Pour  nous ,  nous  ne  faisons  qu'entrevoir  les 
amertumes  dont  un  Evéque  et  ceux  qu'il  associe 
à  partager  son  administration  sont  chaque  jour 
abreuvés ,  les  chagrins ,  les  peines  cuisantes  dont 
ils  sont  accablés  ;  mais  il  n'en  faudrait  pas  davan- 
tage pour  nous  ôter  jusqu'à  la  pensée  d'aggraver 
ces  douleurs.  Oui ,  il  est  impossible  ,  si  l'on  y 
réfléchit,  de  ne  pas  comprendre  avec  quelle  sé- 
vérité on  doit  s'imposer  la  plus  grande  réserve 
quand  il  s'agit  de  prononcer  sur  les  devoirs  et  la 
conduite  d'un  Évéque.  Quand  bien  même  les 
quarante  mille  Prêtres  qui  sont  en  France  ne  for- 
meraient qu'une  seule  voix  en  faveur  de  l'inamo- 
vibilité ,  on  devrait  dire  encore,  que  le  sentiment 
des  quatre-vingts  Évêques  mérite  non-seulement 
plus  de  déférence  comme  autorité ,  mais  plus  de 
confiance  comme  opinion.  Même  humainement 
parlant  ,  les  Évêques  sont  généralement  plus 
éclairés  que  les  simples  Prêtres  ,  moins  sujets 
aux  passions  et  à  l'esprit  de  parti  ;  seuls  ils  sont 
à  même  de  bien  connaître  la  question  ,  de  ba- 
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lancer  les  avantages  et  les  inconvénions  de  telle 
ou  telle  mesure.  Enfin  ,  pour  parler  le  langage 
de  la  foi  qui  doit  plus  que  tout  autie  faire  im- 
pression sur  l'esprit  des  Prêtres  ,  ils  ont  des  lu- 
mières surnaturelles  et  des  grâces  d'clat  que  nous 
ne  pouvons  pas  nous  flatter  d'obtenir  lorsque 
nous  sortons  de  nos  attributions.  Au  reste  ,  ces 
idées  sont  incontestablement  gravées  dans  l'es- 
prit de  la  presque  totalité  des  Ecclésiastiques  de 
notre  Église  :  car,  à  l'exception  de  quelques  mé- 
contens  ou  d'un  certain  nombre  d'esprits  systé- 
matiques, où  sont  les  sympathies  que  MM.  AWi- 
gnol  ont  rencontrées  ?  Où  sont  ces  pétitions  col- 
lectii'es  qui  devaient  se  couvrir  de  signatures ,  et 
arriver  au  Corps  législatif  de  toutes  les  parties  de 
la  France  ?  {i) 

3°  L'amovibilité  des  Pasteurs  à  charge  d'âmes 
n'a  pas  les  mauvais  effets  qu'on  lui  attribue. 

Quand  bien  même  les  translations  des  Pasteurs 
à  charge  d'âmes  auraient  des  effets  aussi  funestes 
qu'on  le  dit  ,  il  ne  s'ensuivrait  rien  contre  la 
disposition  du  Concordat  qui  les  autorise  ;  nous 
venons  de  le  prouver.  Mais  pourquoi  exagérer 
ces  effets  ?  Pourquoi  affirmer  sans  restriction , 
que ,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  tout  change- 
ment ne  peut  être  considéré  que  comme  une  pu- 
nition et  un  châtiment  ?  Ce  n'est  point  là  l'idée 

(1)  De  l'état  actuel  du  Clergé ,  page  230. 
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qu'en  ontles  Fidèles,  qui,  généralement,  lorsqu'ils 
demandent  un  Pasteur,  préfèrent  un  Ecclésiasti- 
que d'un  certain  âge  et  qui  ait  déjà  l'expérience 
du  Ministère ,  à  un  jeune  Prêtre  sortant  du  Sé- 
minaire. Ce  n'est  pas  qu'ils  n'éprouvent  des  sen- 
timens  de  défiance  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  font 
que  passer  continuellement  d'une  Paroisse  dans 
une  autre.  Comme  ils  ont  foi  dans  la  prudence 
et  la  sagesse  des  Supérieurs  ,  une  telle  instabi- 
lité dans  un  Pasteur  des  âmes  leur  semble  la 
preuve  d'une  grande  légèreté  ou  de  quelque  autre 
défaut  plus  considérable  ;  mais  il  y  a  loin  de  là 
à  l'idée  d'envisager  tout  changement  comme  une 
punition. 

S'il  en  était  ainsi  ,  verrait-on  tant  de  Desser- 
vans  demander  eux-mêmes  à  être  transférés  dans 
d'autres  Paroisses  ,  et  souvent  très-éloignées  de 
celles  qu'ils  abandonnent  ?  Car  enfin  ils  connais- 
sent leurs  intérêts  ,  ils  ont  à  cœur  de  ne  pas  être 
déshonorés  aux  yeux  des  peuples.  Cependant 
je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  exagération  à  dire  que 
la  moitié  des  translations,  pour  ne  rien  dire  de 
plus,  se  font  sur  la  demande  des  Desservans  eux- 
mêmes  ,  que  la  plupart  des  autres  n'ont  lieu  que 
de  leur  libre  consentement,  et  qu'il  n'y  en  a  pas 
plus  d'un  dixième  qui  soient  déplacés  malgré 
eux.  J'excepte  les  Prêtres  interdits  dans  un  ou 
plusieurs  Diocèses,  puis  rétablis  dans  un  autre  ; 
ceux-là  font  malheureusement  une  classe  à  part . 
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au  moins  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  réhal)ilités 
par  une  conduite  édifiante.  Ainsi ,  de  deux  cho- 
ses l'une ,  ou  les  Prêtres  qui  jouissent  de  l'estime 
publique  ne  croient  pas  que  tout  changement 
soit  regardé  comme  une  punition  ,  ou  bien  les 
translations  sont  souvent  commandées  par  une 
nécessité  bien  impérieuse  puisque  l'on  y  a  re- 
cours aux  dépens  de  sa  réputation. 

Ce  n'est  pas  là ,  au  reste  ,  le  seul  mauvais  effet 
que  l'on  attribue  à  l'amovibilité  des  Desservans; 
et  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  la 
manière  dont  raisonnent  sur  cet  article  les  Au- 
teurs du  livre  Sur  l'état  actuel  du  Clergé.  Nulle 
part  on  ne  verra  la  mauvaise  humeur  et  la  naï- 
veté ,  la  prétention  et  l'enfantillage  réunis  au 
même  degré.  Figurez-vous  deux  Prêtres  d'un  âge 
mûr ,  faisant  avec  solennité  l'inventaire  de  tous 
les  maux  de  la  Religion  ,  de  la  société,  et  des  in- 
dividus ,  et  adjugeant  gravement  chaque  article 
à  l'amovibilité  des  Desservans  ;  puis  indiquant 
avec  le  même  laisser  aller  la  suppression  de  l'Ar- 
ticle organique  3i  ,  comme  le  remède  à  toutes 
ces  calamités.  Cela  paraîtrait  incroyable  ,  si  je 
ne  m'étendais  un  peu  en  citations. 

«  Pendant  que  revêtu  de  son  nom ,  de  son  ti- 
»  tre  et  de  ses  droits  ,  le  Curé  rural  jouissait  de 
»  toute  la  considération  publique  ,  la  Religion 
»  de  nos  pères  régnait  en  souveraine....  Mais  à 
»  mesure  que  le  nouveau  régime  a  fait  sentir  sa 
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»  siiiislre  influence  ,  elle  s'est  graduellement  af- 
»  faiblie.  L'irréligion  a  suivi  sans  obstacle  sérieux 
»  sa  marche  naturelle.  De  là  l'intlifférentisme,  ce 
»  marasme  de  toute  Religion  que  nos  campagnes 
»  avaient  ignoré  jusqu'à  ses  dernières  années, 
»  La  confession  est  généralement  délaissée  ,  les 
»  lois  de  l'Eglise  sont  méprisées  ,  la  croyance  à 
»  l'enfer  est  affaiblie  ,  les  mœurs  se  dépravent , 
»  les  crimes  se  multiplient,  la  Religion  fuit  de- 
»  vaut  ce  torrent  de  corruption,  etc.  »  (Un  tableau 
peint  avec  de  semblables  couleurs  occupe  six 
à  sept  pages.)  «  Tel  est  l'un  des  plus  tristes  fruits 
»  du  nouveau  régime....  Voulez-vous  guérir  le 
»  mal  terrible  qui  nous  travaille  ,  et  raffermir  la 
»  société  ébranlée  ?  il  ne  vous  reste  qu'un  seul 
>5  moyen  :  rendez  au  clergé  des  campagnes  sa 
»  force  et  son  influence,  en  lui  rendant  avec  son 
«  nom  et  son  titre  tous  les  droits  dont  on  l'a  si 
»  injustement  et  si  maladroitement  dépouillé. 

»  Alors  fort  de  son  inamovibilité...  vous  lui 
»  verrez  opérer  des  prodiges  qui  vous  étonne- 
»  ront...  Mais  il  inaporte  surtout  de  se  hâter.  »(i) 

Si  l'on  veut  ,  ces  tableaux  ne  sont  pas  trop 
chargés,  les  maux  de  la  Religion  et  de  la  société 
sont  au-delà  de  toute  expression ,  c'est  un  aveu 
que  malheureusement  l'on  est  obligé  de  faire  ; 
mais  il  faut  remarquer  aussi  que  sur  les  dix-huit 
siècles  qui  se  sont  écoulés  depuis  la  naissance 

(l)  De  l'état  actuel  du  Clergé,  page  256  et  suiv.  290  et  291. 
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du  Christianisme  ,  il  y  en  a  plusieurs ,  qiji ,  sous 
ce  rapport,  présentent  un  aspect  aussi  triste  que 
le  nôtre.  Le  cinquième  n'est  pas  un  des  plus  lu- 
gubres ,  et  cependant  Salvien  nous  en  jjcint  les 
désordres  avec  des  couleurs  tellement  sombres, 
que  les  deux  Prêtres  de  Viviers  sont  encore  res- 
tés bien  loin  derrière  celui  de  Marseille. 

Sans  insister  davantage  sur  la  comparaison  du 
siècle  où  nous  vivons  avec  les  temps  passés , 
gémissons  sur  la  grandeur  des  maux  qui  nous 
inondent  de  toute  part ,  et  ne  négligeons  rien 
pour  en  arrêter  le  cours  ;  mais  n'allons  pas  en 
chercher  le  remède  où  il  n'est  pas.  L'inamovibi- 
lité a-t-elle  arrêté  les  progrés  de  la  philosophie 
au  i8^  siècle  ?  A-l-elle  empêché  la  révolution  de 
1 793  ?  N'étaient-ils  pas  inamovibles  ,  ces  Évê- 
ques ,  ces  Curés  des  villes  et  des  campagnes  qu'un 
barbare  gouvernement  faisait  mourir  dans  des 
cachots  infects  et  sur  les  échafauds  ?  Le  mal , 
dites-vous,  n'a  pénétré  dans  les  campagnes  que 
depuis  le  nouveau  régime.  — Je  l'accorde  encore , 
pour  éviter  une  contestation  inutile  ;  mais  qui 
ne  voit  que  telle  a  dû  être  la  marche  des  choses  ? 
Et  si  l'inamovibilité  des  Évêques  n'a  pu  dans  le 
siècle  dernier  empêcher  l'irréligion  de  s'empa- 
rer des  hauteurs  de  la  société  ;  si ,  malgré  toutes 
leurs  ressources  ,  les  Curés  des  villes  s'étaient 
vus  débordés  en  quelque  sorte  par  les  progrès 
toujours  croissans  de  l'impiété,  croyez-vous,  de 
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bonne  foi  ,  que  l'inamovibilité  des  Curés  de 
canipagne  lui  eût  opposé  une  digue  insurmon- 
table ? 

Ici  on  met  évidemment  la  cause  à  la  place  de 
l'effet.  On  regarde  les  progrès  de  l'impiété  comme 
une  suite  de  l'Article  3i  ,  et  au  contraire ,  c'est 
l'impiété  qui  a  amené  et  la  nécessité  du  Concor- 
dat ,  et  aussitôt  après  les  Articles  organiques. 
Elle  remporta  de  nombreuses  et  funestes  victoi- 
res bien  avant  le  régime  nouveau ,  à  une  époque 
où  chaque  membre  du  Clergé ,  revêtu  de  son 
nom,  de  son  titre  et  de  ses  droits  y  jouissait  de 
toute  la  considération  publique.  Attaquer  sans 
relâche  la  société  religieuse  qui  tenait  avec  une 
force  inébranlable  aux  principes  de  subordina- 
tion ,  soutenir  des  Évêques  réfractaires  à  l'égard 
du  Pape,  prendre  la  défense  des  Curés  rebelles 
à  leurs  Évêques  ^  et  les  maintenir  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  malgré  l'interdit ,  plus  tard 
assujettir  l'autorité  Épiscopale  à  celle  des  sim- 
ples Prêtres  par  la  Constitution  civile  du  Clergé , 
pour  proscrire  aussitôt  après  tous  les  Ministres 
de  la  Religion  :  telle  a  été  sa  marche. 

Buonaparte  ,  il  est  vrai,  ouvrit  les  temples  et 
permit  de  relever  les  Autels  ;  mais  l'impiété  ne 
fut  pas  anéantie  par  là.  Malgré  le  zèle  du  nou- 
veau Clergé ,  appliqué ,  ce  semble ,  avec  plus  d'ar- 
deur que  l'ancien  à  l'exercice  des  fonctions  Pas- 
torales, elle  pénétra  jusque  dans  les  campagnes 
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les  plus  reculées.  En  cela  elle  ne  faisait  que 
continuer  son  œuvre  ;  dans  sa  haine  implacable , 
elle  avait  fait  succéder  au  Pape  le  corps  des  Evê- 
ques,  et  à  ceux-ci  les  simples  Prêtres.  Elle  se  pro- 
posait de  les  faire  descendre  tous,  si  elle  eût  pu, 
au  dernier  degré  d'avilissement ,  et  c'est  encore 
là  le  but  auquel  elle  ne  cesse  de  tendre. 

Toutefois  n'exagérons  rien  :  ne  faisons  pas  le 
mal  plus  grand  qu'il  n'est  en  effet.  Non,  il  n'est 
pas  avili  ce  Clergé  dont  la  conduite  si  calme  et 
si  prudente  au  milieu  des  orages  politiques  a  pu 
exciter  l'admiration  de  tous  les  partis  :  il  n'est 
pas  avili  ce  Clergé  auquel  ses  ennemis  mêmes 
confient  la  première  éducation  de  leurs  enfans. 
Examinez  bien  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux. 
Qui  sont  ceux  qui  affectent  de  mépriser  ou  de 
persécuter  les  Ministres  de  la  Religion  ?  Ne  sont- 
ce  pas  en  général  les  hommes  les  moins  recom- 
mandables  par  leurs  qualités  personnelles,  leur 
éducation,  et  leur  position  sociale?  Avons-nous 
à  nous  plaindre  sous  ce  rapport  de  la  société 
honnête  et  distinguée,  des  personnes  d'un  carac- 
tère doux ,  d'une  conduite  louable  d'ailleurs ,  et 
qu'une  éducation  soignée  a  rendues  maîtresses 
de  ces  passions  violentes  qui  troublent  le  juge- 
ment? Non  sans  doute.  Pourquoi  désespérerions- 
nous  donc  ? 

Quoi  !  vous  prétendez  être  avili,  dans  un  temps 
où  pas  un  Français  ne  devient  homme  sans  avoir 
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passé  par  vos  mains  pour  être  baptisé  et  ii)struil; 
des  vérités  du  salut  !  dans  un  temps  où  quicon- 
que refuse  à  la  mort  d'honorer  le  caractère  dont 
vous  êtes  revêtu ,  de  demander  pardon  à  la  Re- 
ligion dont  vous  êtes  les  Ministres  ,  devient  l'op- 
probre de  sa  famille  et  un  objet  d'horreur  uni- 
verselle !  Ne  voyez-vous  pas  que  l'on  a  besoin 
de  secaelier  pour  nous  outrager  !  Encore  si  l'im- 
piété n'était  pas  dans  sa  décroissance!  Mais  nous 
la  voyons  perdre  chaque  jour,  sinon  du  terrain  , 
au  moins  son  importance  et  sa  force.  Un  fleuve 
se  deborde-t-il  ?  tant  que  ses  eaux  grossissent  il 
déjoue  tous  les  efforls  ,  déconcerte  toutes  les 
mesures ,  parce  qu'il  trompe  les  prévisions  et  les 
calculs  :  alors  l'alarme  grandit ,  l'anxiété  étreint 
tous  les  cœurs.  Vient-il  à  décroître  ?  aussitôt  l'es- 
pérance prend  la  place  du  découragement ,  la 
joie  semble  déjà  s'essayer  dans  ces  âmes  tout-à- 
!  heure  accablées ,  et  tous  travaillent  avec  une 
nouvelle  ardeur.  Pour  nous,  Ministres  de  la  Re- 
ligion impérissable  du  Christ  ,  voilà  où  nous 
en  sommes.  Il  fut  un  temps  où  l'impiété  avait 
reçu  le  pouvoir  de  s'étendre  sur  le  monde  en- 
tier comme  les  eaux  d'une  mer  s'élançant  de  ses 
abîmes  ;  alors  ceux  dont  la  foi  était  faible  durent 
être  saisis  de  crainte  ;  mais  aujourd'hui  l'espé- 
rance ne  doit-elle  pas  renaître  dans  tous  les 
cœurs  ,  lorsque  nous  voyons  la  Religion  recon 
quérir  ses  droits  ?  lorsque  ,    dans  les  grandes 
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villes  surtout,  les  chaires  sacrées  sont  environ- 
nées d'une  foule  si  nombreuse?  lorsque  les  mem- 
bres des  sociétés  savantes  et  les  chefs  du  gou- 
vernement, eux-mêmes,  proclament  les  bienfaits 
(le  la  Religion  et  les  héroïques  actions  de  ses 
Ministres  ?  —  Dans  les  campagnes  le  mal  fait  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrés.  —  Qu'y  a-t-il  en 
cela  d'étonnant  ?  Les  eaux  de  l'impiété  n'ont 
encore  abandonné  que  les  hauteurs  de  la  société  ; 
elles  séjournent  encore  dans  les  parties  basses  ; 
peut-être  même  que  des  courants  rapides  y  cau- 
sent des  ravages  désastreux  ;  mais  enfin  l'inon- 
dation décroit  :  espérance ,  zélé ,  ardeur  nouvelle  ! 
Il  n'a  pas  été  donné  à  l'ancien  Clergé  d'arrê- 
ter le  cours  impétueux  de  l'irréligion  :  peut-être 
que  ses  membres  ,  comme  les  premiers  soldats 
de  Gédéon  étaient  trop  nombreux  et  trop  bien 
armés.  Pour  nous  qui  à  l'exemple  des  trois  cents 
vainqueurs  des  Madianites  ,  n'avons  à  opposer  à 
l'ennemi  que  le  flambeau  de  la  foi ,  le  bruit  écla- 
tant de  la  parole  sainte,  et  la  pauvreté  à  laquelle 
on  nous  a  réduits ,  nous  aurons  des  succès  plus 
consolans.  Ainsi  ,  bien  loin  que  notre  dépen- 
dance à  l'égard  des  Évêques  soit  funeste  à  la 
Religion  ,  elle  aura  pour  résultat  de  produire 
une  plus  grande  unité  d'action,  et  par  conséquent 
plus  de  force. 

FIN. 
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Homélies  et  Discours  sur  les  Évangiles  de  tous  les  Dimaa- 
ches  de  l'année  ,  des  Mystères  de  J.  C.  et  de  la  Sainte 
Vierge ,  de  tous  les  jours  de  Carême  ,  et  sur  la  Passion  ,  où 
l'on  trouve  une  explication  littérale  et  morale  des  Evan- 
giles ,  distribués  verset  à  verset ,  pour  servir  de  Lecture 
spirituelle  tous  les  jours  de  l'année.  Par  l'abbé  de  Mon- 
morel.  Nouvelle  édition.  6  Volumes  in-S".  Prix  :  24'^ 

Cet  Ouvrage  n'est  pas  nouveau  ,  mais  c'est  le  meilleur  et  le  plus 
complet  que  nous  ayons  encore  ,  en  notre  langue  et  sous  cette  forme  , 
sur  cette  matière  ;  et  il  n'y  en  a  guère  de  plus  utiles  pour  les  simp/es 
Fidèles ,  ni  même  pour  les  Pasteurs  des  âmes. 

Ces  Homélies  contiennent ,  en  effet ,  comme  le  titre  l'indique ,  V Ex- 
plication littérale  et  morale  des  Évangiles  de  tous  les  Dimanches  de 
Cannée  ,  de  tous  les  Jours  de  Carême ,  des  Fêtes  ou  Mystères  de 
Notre-Seigneur  et  de  la  Sainte  Fierge  ,  et  du  récit  de  la  Passion 
selon  les  quatre  Èvangélistes  :  sujets  ordinaires  ,  mais  sujets  princi- 
paux ,  essentiels ,  des  Prônes  ,  Sermons ,  Conférences ,  Catéchismes 
et  autres  Instructions  que  l'Eglise  donne  à  ses  enfans  par  le  saint  mi- 
nistère des  Prêtres. 

Les  Évangiles  des  Dimanches  y  sont  expliqués ,  verset  à  verset , 
dans  le  plus  grand  détail  :  ce  qui  a  permis  de  les  diviser  et  distribuer 
de  manière  à  donner  pour  chaque  jour  de  la  semaine  une  Instruction 
particulière  .  Ces  Instructions  traitent  ainsi  de  tout  ce  que  le  Fils  de 
Dieu  a  fait  et  enseigné  pendant  le  cours  de  sa  vie  mortelle ,  et  sont 
éminemment  propres  à  servir  de  Lecture  spirituelle  pour  tous  les  jours 
de  l'année. 

Il  eu  est  de  même  des  Evangiles  des  Fêtes  de  Notre-Seigneur  et  de  la 
Sainte  Vierge ,  qui  sont  également  divisés  et  distribués  en  Instructions 
pour  chaque  jour  de  leur  Octave ,  etc. 

A  chaque  Homélie  est  joint  un  petit  Discours  sur  le  sujet  principal 
de  chaque  Évangile  avec  un  Texte  ,  une  Division  et  une  Prière  à  J.  G. 

Les  autres  Homélies ,  pour  tous  les  Jours  de  Carême ,  sont  traitées 
d'une  manière  un  peu  différente  des  premières.  Elles  ont ,  chacune , 
un  dessein  qui  fixe  dès  le  commencement  l'attention  du  Lecteur  ,  et 
sont  divisées  en  deux  ou  trois  points  où  l'on  expose  et  approfondit  les 
vérités  les  plus  importantes  de  la  Religion  et  les  devoirs  du  Chrétien. 

La  grande  Homélie  sur  la  Passion  réunit  dans  une  seule  narration 
tout  ce  que  les  quatre  Evangélistes  nous  ont  transrais,  avec  une  sim- 
plicité si  sublime ,  sur  les  souffrances  et  la  mort  de  Notre  Sauveur,  et 
renferme  une  suite  d'Instructions  touchantes  sur  ce  sujet  qu'on  ne 
saurait  trop  méditer . 

L'Auteur  de  ces  savantes  et  pieuses  Homélies  s'est  partout  attaché 
à  son  faut  principal ,  de  donner  au  Peuple  l'intelligence  de  l'Évangile , 


(  2  ) 
d'en  instruire  les  Fidèles  d'une  manière  simple  et  aisée  ,  et  d'aider  aux 

Ecclésiastiques  et  aux  Pasteurs  à  s'acquitter  de  cette  obligation  essen- 
tielle. Sa  méthode,. qui  semble  nouvelle,  est  celle  des  anciens  Pères.  Sa 
doctrine,  suivant  les  Approbations  des  Docteurs  auxquels  nous  ne 
pouvons  que  nous  en  rapporter ,  est  sainte  et  orthodoxe  ,  la  traduction 
des  Évangiles  est  fidèle  ,  la  morale  qu'il  en  tire  est  celle  de  tous  les 
saints  Pères ,  dont  il  reproduit  les  plus  beaux  passages  avec  toute  leur 
énergie  et  toute  leur  onction  :  s'il  y  mcle  quelques  autres  réflexions , 
elles  sont  toutes  également  solides  ,  édifiantes,  instructives.  Son  style 
est  coulant ,  quoique  màl.^  et  serré  ;  son  discernement  se  tait  remar- 
qua' dans  les  matières  qu'il  traite  ,  son  goik  dans  la  pureté  de  son  ex- 
pression ,  et  la  netteté  de  son  esprit  dans  l'ordre  et  la  disposition  de 
tout  son  Livre. 

La  nouvelle  Édition  que  nous  en  publions  aujourd'hui  ,  dans  le 
format  in-S" ,  est  soignée  sous  tous  les  rapports- 

Sermons  du  P.  Paul  Segneui  ,  Missionnaire  ,  de  la  C  de  J., 
trad.  de  l'Italien  ;  contenant  le  Chrétien  ins Irait  des  devoirs 
de  sa  Religion ,  i''®  et  i^  Partie  ;  et  la  Pratique  des  devoirs 
des  Curés.  6  vol.  in-i2.  Prix  :  12  ''". 

La  Pratique  des  Devoirs  des  Curés  se  vend  séparément  2".— Les  autres  5  voL  10  fr. 

Parhi  le  grand  nombre  d'Ouvrages  que  le  Père  Segkeri  a  domiés  au  public , 
ou  a  toujours  regardé  Le  Chrétienàislràit ,  etc.  comme  le  plus  coasidérable  et 
le  plus  important 

Cet  Auteur  célèbre  entreprend  d'y  instruire  tous  les  Chrétiens  des  devoir» 
généraux  et  particuliers  que  la  Religion  exige  d'eux,  et  dont  t'accomplisse- 
ment  est  absolument  nécessaire  à  quiconque  ne  veut  pas  démentir  sa  foi  par 
ees  œuvres. 

Dans  ses  autres  Ouvrages  il  se  borne  ordinairement  à  l'instruction  de  ceii» 
laines  personnes  et  de  ceitains  états.  C'est  ainsi  que  dans  la  Pratique  des  Ba- 
voirs des  Curés  il  représente  aux  Pasteufs  des  âmes  leurs  obligations  particu- 
lières. Mais  dans  celui-là  il  embrasse  tous  les  âges,  toutes  les  conditious  ;  il 
s'étend  à  tous  les  lieux ,  à  tous  les  temps ,  à  toutes  les  occurrences  ;  il  com- 
prend toutes  sortes  de  vertus  et  de  vices  ,  de  devoirs  et  de  manquemens,  de 
préceptes  et  de  prévarications  :  rien  ne  lui  échappe,  rien  n'y  est  oublié. 

Il  est  vrai  que  ce  digne  Ouvrier  de  la  vigne  du  Seigneiu" ,  convaincu  par  lui- 
même  du  besoin  pressant  qu'avait  le  peuple  en  jrénéral,  et  en  particulier  ce- 
lui de  la  campagne ,  d'être  instruit  de  ses  devoirs  ,  a  eu  surtout  eu  vue  le» 
Missionnaires ,  les  Curés  et  tous  les  Pasteurs  des  âmes ,  qui  doivent  être  comme 
autant  de  Missionnaires  fixes  et  permanens  dans  les  Diocèses  où  la  Providence 
les  a  placés  ;  et  qu'en  leur  offrant  cet  Ouvrage ,  qui  est  un  des  plus  précieux 
fruits  de  ses  Missions  et  de  ses  travaux  Apostoliques  ,  il  a  voulu  leur  fournir 
les  moyens  de  s'acquitter  dignement  et  plus  facilement  des  devoirs  de  leur 
siiint  Ministère. 

Cependa  ut  cette  intention  particulière  n'empêche  pas  que  les  Prédicateurs , 
les  Confe.'-.-^eurs ,  les  Directeurs ,  el  généralement  tous  les  Fidèles ,  ne  puissent 
profiter  d'im  Livre  qui  les  regarde  tous ,  et  où  ils  peuvent  tous  appi'endre  ce 
qu'il  leur  importe  de  savoir  pour  leur  propre  conduite  et  pour  celle  des  au- 
tres. Sujets  de  Sermons,  desseins  de  Missions,  principes  d'Instructions,  lu- 
niièi-es  pour  la  Direction,  secours  pour  la  Confession  ,  matière  pour  la  Lec- 
I  me ,  pour  TExamen,  pour-  l'Oraison ,  tout  s'y  rencontre.  Combien  de  pensées 
brillantes  ,  d'expressions  vives  ,  de  tours  ingénieux  ,  d'allusions  fines ,  de 
véiiexions  délicates ,  de  beaux  traits  d'érudition ,  de  mouvemens  forts ,  d'heu- 
leuses  applications  de  l'Ecriture  !  Mais  la  beauté  du  langage  et  les  grâces  de 
l'éloquence  ne  sont  pas  le  principal  mérite  de  cet  Ouvrage.  Ce  qu'il  faut  sur» 
tout  y  ixmarquer  ,  c'est  le  choix  des  matières ,  la  force  des  raisons ,  et  la  soli- 
dité des  instructions  qui  puissent  convenir  à  toutes  sortes  de  personnes  ;  car 
l'essentiel  n'est  pas  de  flatter,  de  plaire,  de  briller  et  de  se  faire  admirer, 
mais  de  convaincre  et  de  persuader;  et  c'est  ce  qui  rend  ce  livre ,  d  utile ei 


(S>         

Sermons  du  PèrelÎRVDAYNK,  Mission nairo  royal ,  publiés  sur  les 
mauuscrits autographes.  S^éJitioiijj  vol.  in-i^. Prix:  ui  '\ 
Avis  de  la  première  édition  en  5  volumes. 

Par  nu  bienfait  signalé  de  la  divine  Piovidencc  ,  les  Manuscrits  des  Ser- 
mons du  Père  lîRVDVVNE  ,  tous  inédits  jusques  à  ce  jour  ,  et  (jue  l'on  croyait 
tout-à-fait  perdus,  les  Originaux  ('-crits  de  la  propre  main  du  cfilèbrc  Mission- 
naire, ont  été  retrouvés,  sinon  eu  tolalité,  du  tnoius  eu  très-grande  partie; 
et  les  parens  et  ln-ritiers  du  saint  homme  ,  personnes  respectables  ,  nous  les 
ont  cédés ,  à  la  cliarat;  que  nous  en  serions  l'éditeur,  et  que  nous  les  publie- 
rions par  la  voie  de  l'impression. 

Ces  Manuscrits  étaient  dans  un  état  vraiment  déplorable.  Il  nous  a  fallu 
beaucoup  de  temps  et  de  soins  pour  assortir  et  remettre  en  ordre  les  caliiers 
décousus,  les  fragmens  détachés,  les  feuilles  volantes  qui  nous  ont  été  livrés 
pôle-môle,  et  pour  déchiffrer  et  transcrire  une  écriture  difllcile ,  chargée  de 
corrections  et  d'additions,  rendue  souvent  illisible  par  le  frottement;  et  qui 
dans  certains  endroits  avait  singulièrement  souffert  de  l'injure  du  temps. 

Mais  notre  travail  n'a  pas  été  iufruclueuï  ;  car  nous  sommes  parvenus  à 
restituer  dans  toute  leur  intégrité  la  plupart  de  ces  Sermons ,  et  nous  avons 
préservé  d'une  destruction  complète  et  imminente  des  fragmens  plus  ou 

moins  considérables  des  autres  Discours Voici  donc  ce  qui  nous  reste  des 

Discoure  du  saint  Missionnaire ,  des  traits  de  cette  éloquence  qui  ont  frappé 
tant  de  beaux  esprits,  et  qui  ont  touciié  tant  de  cœurs 

Avis  de  la  seconde  Édition  en  7  volumes. 

Quand  nous  fîmes  paraître ,  il  y  a  quatre  ans,  la  première  édition  des 
Sermons  du  Père  Brydwne,  en  cinq  volumes  ,  nous  avions  tout  lieu  de 
croire  qu'il  n'existait  plus  d'autres  Manuscrits  du  saint  Missionnaire  ,  que 
ceux  dont  nous  rendions  compic.  Heureusement  il  s'en  trouvait  encore  plu- 
sieurs autres,  également  autographes ,  chez  quelques  personnes  qui  ne  pré- 
sumaient pas  qu'on  pût  jamais  en  tirer  parti  ,  et  qui  cependant ,  en  mémoire 
de  leur  Auteur,  les  conservaient  avec  respect ,  comme  de  précieuses  reli- 
ques. Ces  personnes^  voyant  avec  quel  bonheur  les  premiers  Manuscrits 
avaient  été  rais  en  oidre  ,  et  l'accueil  favorable  qu'avait  reçu  leur  publica- 
tion,  s'empressèrent  de  nous  céder  généreusement  ces  Manuscrits  inédits, 
afin  que  nous  les  publiassions  de  môme  que  les  précédens.  Nous  n'avons  rien 
négligé  pour  nous  acquitter  convenablement  de  cette  nouvelle  tâche  ,  au 
moins  aussi  difDcile  que  la  première  ,  et  nous  avons  enrichi  cette  seconde 
Editfon  de  plus  de  douze  Discours  entiers  et  de  divers  Fragmens  qui  servent 
à  compléter  cinq  autres  Discours  que  nous  n'avions  d'abord  donnés  qu'avec 
de  très-grandes  lacunes.  —  Un  tel  surcroît  de  matériaux  a  nécessité  une  aug- 
mentation de  deux  volumes.  Cette  seconde  Edition  est  donc  en  sept  volumes... 

Le  mérite  des  nouveaux  Sermons  n'est  pas  inférieur  à  celui  des  premiers. 
Que  de  sentimeus  !  que  d'images  !  que  d'âme  !  que  de  mouvemens  !  que  de 
traits  sublimes  !  Toujours  même  fécondité  dans  les  plans  ,  môme  abondance 
dans  les  détails  ,  même  onction  dans  le  style.  On  y  trouve  toujours  surtout  la 
même  simplicité  apostolique  ,  cette  simplicité  sans  bassesse ,  qui  fait ,  comme 
le  Père  BRYD4YSiE  le  disait  lui-même  ,  toute  la  force  et  en  quelque  sorte 
toute  la  dignité  de  la  parole  de  Dieu. 

Mous  ne  dirons  qu'un  mot  de  leur  authenticité  :  on  n'en  peut  douter  à  la 
seule  inspection  des  Manuscrits  originaux  que  nous  possédons  ,  et  que  nous 
sommes  toujours  prêts  à  montrer  à  qui  que  ce  soit.  Leur  style  d'ailleurs  a 
du  suffire  pour  convaincre  les  gens  habiles.  Aussi  pensons-nous  qu'il  n'existe 
plus  de  prévention  à  ce  sujet. 

La  5' Édition,  en  beau  papier  et  en  beaux  carac(ères,est  en!  volumes  comme  la  pré- 
cédente, et  lui  est  en  tout  conforme.  On  peut  y  Joindre  comme  un  digne  complément  : 

La  Vie  du  Père  Brydayne  ,  ou  le  Modèle  des  Prêtres  ;  par 

l'Abbé  Carron.  iii-ia.  Prix  :  i  '^  5o. 
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Œuvres  du  P.  Dk  la.  Golombière  ,  de  la  C/  de  J.,  contenant 
ses  Sermons  ,  ses  Réflexions  chrétiennes  sur  divers  sujets 
de  piété ,  ses  Méditations  sur  la  Passion  ,  sa  Retraite  ,  et 
ses  Lettres  spirituelles.  Nouvelle  édition  complète  ,  n  vol. 
in-i2.  papier  fin.  \i".  5o. 

—  Les  mêmes  tout  aussi  complètes  :  même  caractère ,  m  ais  sur  petit 
papier,  avec  de  moindre  marges.?  vol.  in-l2.  7  ^^ 

La  i-éimpresssion  des  OEuvres  du  P.  De  v\.  Coi.ombikre  nous  a  paru  un 
service  à  rendre  aux  pieux  fidèles  ,  et  un  hommage  bien  dû  à  la  mémoire 
de  l'auteur.  Vivement  désirée,  long-temps  attendue,  nous  espérons  qu'elle 
sera  accueillie  avec  empressement  ,  car  il  était  très-diflicile  de  se  procurer 
cet  excellent  ouvrage.  Son  mérite  est  avoué  de  tous  ceux  qui  le  connaissent 
et  qui  peuvent  le  juger.  Il  est  écrit  avec  solidité ,  avec  onction ,  avec  facilité  : 
les  sujets  sont  bien  choisis,  bien  étudiés ,  et  présentés  sous  un  point  de  vue 
juste  et  intéressant  :  l'auteur  a  su  mêler  sans  les  confondre  le  dogme  et  la 
morale  ;  mais  la  qualité  qui  caractérise  son  genre,  et  qui  touche  aujourd'hui 
le  plusses  lecteurs  comme  elle  pénétrait  autrefois  ses  auditeurs,  c'est  le  piithé- 
tique  qui  règne  dans  tous  ses  discours.  Chose  bien  remarquable  !  on  critique 
les  inégalités  et  les  incorrections  de  Bossuet,  les  formes  austères  de  la  dialec- 
tique de  Bourdaloue ,  le  luxe  d'expression  et  la  morale  décourageante  de  Mas- 
sillon;  quel  prédicateur  n'a  pas  été  critiqué  !  Mais  où  sont  les  critiques  du  P, 
De  laColombière  ?  C'est  qu'en  effet ,  s'il  n'offre  pas  des  beautés  du  premier 
ordre,  son  genre  à  lui  c'est  d'être  parfait  au  second  rang  pour  les  pensées.pour 
lessentimens,  pourl'élocution;il  est  théologien,  philosophe  et  littérateur  tout 
à  la  fois;  en  outre,  il  parle  plus  au  cœur  qu'à  l'esprit ,  il  ne  se  recherche 
aucunement  lui-même  ,  et  l'on  pense  plus  à  faire  qu'à  censurer  ce  qu'il  dit. 
Si  sa  réputation  est  moins  répandue  dans  le  monde  littéraire  que  celle  des 
autres  grands  Orateurs ,  c'est  qu'il  a  rarement  prêché  en  France  ,  jamais  à 
Paris  ni  à  la  Cour,  devant  ces  ijrillans  auditoires  qui  font  la  lenommée  du 
Prédicateur.  Il  a  exercé  son  pacifique  et  fructueux  apostolat  en  Angleterre , 
dans  la  Chapelle  loyale  de  la  Duchesse  d'Yorck  ;  au  bout  de  dix-huit  mois  la 
persécution  le  bannit;  de  retour  en  France  il  languit  plutôt  qu'il  ne  vécut  ; 
il  n'avait  que  quarante  et  un  ans  lorsqu'une  mort  précieuse  mit  fin  ,  en  1682 , 
à  son  zèle  et  à  ses  travaux. 

Si  le  mérite  du  P.  de  la  CoiiOMBiÈRE  est  universellement  reconnu  ;  s'il 
est  avec  le  P.  Le  Jeuse,  dont  il  n'a  pas  les  défauts  ,  la  source  où  l'on  peut 
le  plus  aisément  puiser  de  riches  matériaux  pour  la  Prédication  ;  s'il  est 
entre  tous  ses  contemporains  le  Scrmonaaire  qu'on  lit  aujourd'hui  avec  le 
plus  d'intérêt,  il  a  encore  un  autre  avantage  qui,  pour  n'être  pas  aussi  gé- 
néralement senti ,  n'en  est  pas  moins  précieux  pour  les  ûdèles  :  c'est  de 
pouvoir  leur  servir  de  lectures  spirituelles.  Xon-seulement  ses  Lettres  ,  sa 
Hetraite ,  ses  Réflexions  chrétiennes  ,  et  ses  Méditations  sur  la  Passion  ,  mais 
ses  Sermons  eux-mêmes  sont ,  pour  la  plupart  ,  des  traités  ascétiques  sur 
des  sujets  fort  importans  ,  tels  que  le  Salut,  le  Péché,  l'Habitude,  la  Re- 
chute, le  Respect  humain,  la  Miséricorde  de  Dieu,  la  Confession,  la  Com- 
munion, la  Prière,  la  Parole  de  Dieu,  l'Humilité  chrétienne,  le  Jeûne 
et  l'Abstinence  ,  la  Charité  chrétienne  ,  la  Médisance,  les  Adversités ,  la 
Soumission  à  la  volonté  de  Dieu  ,  la  Prédestination  ,  la  Confiance  en  Dieu  , 
l'Amour  de  Dieu ,  etc.  etc.  Cet  Ouvrage  est  môme  plus  complet  que  la  plu- 
part des  Traités  de  Morale  chrétienne,  parce  que  le  plan  de  l'auteur  lui  a 
permis  d'insérer  des  instructions  sur  les  grandes  vérités  de  la  Religion ,  et 
sur  les  principaux  Mystères  de  Jésus-Christ  et  de  la  Sainte  Vierge.  Quelques- 
unes  sont  ce  que  nous  avons  de  mieux  sur  ces  matières. 

La  Préface  de  l'Edition  de  1757  dont  celle  -  ci  n'est  que  la  réimpression 
soignée ,  et  l'Abrégé  de  la  Vie  de  l'Auteur  qui  en  fait  partie  ,  donneront  au 
Lecteur  les  autres  connaissances  qui  peuvent  rendre  la  lecture  de  cet  Ouvrage 
plus  utile  et  plus  intéressante. 

A*  B.  Il  ne  faut  pas  confondre  cette  édition  d'Avignon ,  en  grand  et  en  petit 
papier,  avec  une  autre  qui ,  depuis  ,  a  été  faite  ailleurs ,  également  en  7  vo- 
lumes, quoiqu'ils  ne  contiennent  que  les  cinq  premiers  de  la  nôtre.  Cette 
oelite  supercherie  a  induit  en  erreur  bien  des  personnes  qui  ont  accueilli, 
«ans  y  trop  regarder,  cette  édition  tronquée  et  incomplète  de  près  ^l'un  tiers. 
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Pensées  du  Pkue  Le  Jeune  ,  dit  le  Pèke  Aveugle  ,  Prêtre 

de  la  Congrégation  do  l'Oratoire;  4  volumes  in- 12.    8"^* 

Le  Père  Le  Jeune  fut  un  Prodicatour  ciHobrc.  De  loulos  parts  on  accourait 
nour  l'entendre  ;  d'éclatantes  et  de  noinlireuscs  conversions  man|uaient  le 
cours  de  ses  Missions.  Ses  Serinons  recueillis  d'abord  en  10  gros  volumes  in -8* 
devenus  rares,onl  él(<  fort  renonnnés.On  les  a  depuis  peu  r6iinpriin<''s.  Le  Père 
Le  JfHUca  vécu  et  préctié  sous  Louis  XIII  :  la  langue  alors  n'était  pas  fixée  , 
le  coût  n'était  pas  épuré.  Aussi  trouvc-l-on  dans  ses  Sermons  la  plupart  des 
taches  qu'on  relève  justement  dans  toutes  les  productions  li  ttéraires  de  cette 
époque.  Des  dissertations  métaphysi(iues ,  des  citations  trop  fn-qucntes,  des 
jeux  de  mots  ,  des  expressions  triviales  et  usées  s'y  renconti(Mit  le  plus  sou- 
vent à  côté  des  pensées  les  plus  sublimes  et  des  morceaux  les  plus  éloquens. 

11  a  paru  convenable  d'extraire  ces  belles  pensées  et  ces  admirables  mor- 
ceaux de  les  disposeret  de  les  réduire  en  un  corps  de  doctrine,  de  leur  don- 
ner uue  forme  plus  supportable  en  les  déF)0uillant  du  style  inégal  et  suranné 
qui  les  déparaît.  C'est  ce  travail  qu'un  Prêtre  respectable  ,  membre  d'une 
illustre  Compagnie ,  et  en  dignité ,  homme  de  goût  et  lui-même  prédicateur 
distingué  a  entrepris  ,  et  auquel  il  a  donné  tous  ses  soins.  En  l'exécutant  il 
a  fait  une  chose  qui  ne  peut  manquer  d'être  agréable  et  utile  non-seulement 
à  MM.  l<s  Ecclésiastiques  à  qui  les  fonctions  multipliées  du  saint  Ministère 
ne  perni»  tient  guères  les  longues  et  pénibles  recherches  ,mais  encore  à  tous 
les  Fi(!èies.  Ils  trouveront  dans  ce  Kecueil ,  sur  divers  points  du  Dogme  et 
delà  Morale,  des  Pensées  pleines  de  grandeur,  de  force  et  d'énergie,  de 
beaux  développemens  de  rEcriture  sainte ,  des  exhortations  rapides  et  véhé- 
mentes, sous  des  formes  si  élégantes  et  si  variées  ,  qu'il  est  bien  peu  de  li- 
vres qui  présentent  au  Chrétien  et  au  Littérateur  une  lecture  aussi  intéres- 
sante ,  aussi  instructive  .  aussi  édifiante. 

La  Table  qui  est  à  la  fin  du  dernier  volume  fait  connaître  l'ordre  suivi  dans 
cet  ouvrage.  Les  matières  y  sont  distribuées  en  958  Numéros ,  rangés  sous  34 
Paragraphes  ou  Titres  principaux. 

S.  BERNARD.  Homélies  pour  tous  les  Dimanches  et  les 
principales  Fêtes  de  l'année  ,  extraites  de  ses  œuvres ,. et 
traduites  en  firançais.  2  vol.  in-12.  5  ''• 

Cette  traduction  des  plus  beaux  morceaux  choisis  dans  les  Œuvres  de  saint 
Bernard  ,  est  le  fruit  des  veilles  d'un  pieux  et  savant  Religieux  qui  avait  été 
chargé  de  les  disposer  en  forme  d'Homélies  pour  servir  de  lecture  spirituelle, 
dans  les  Monastères  de  son  Ordre ,  tous  les  Dimanches  et  Fêtes  de  l'année. 
Elle  se  distingue  par  la  fidélité ,  l'exactitude,  et  une  élégante  simplicité. 

On  peut  regarder  cet  Ouvrage  comme  un  véritable  trésor  ouvert  aux  Pas- 
teurs, et  même  aux  simple  fidèles;  car  tout  s'y  trouve  :  instruction  forte, 
substantielle ,  doctrine  sublime  ,  sévérité  ,  douceur ,  onction ,  grâce ,  suavité. 

L'abondance  et  la  variété  des  matières  exigeaient  une  Table  analytique. 
Nous  espérons  que  celle  que  nous  avons  rédigée  ne  laissera  rien  à  désirer 
pour  la  facilité  des  recherches  :  elle  aura  de  plus  cet  avantage,  de  pouvoir 
être  lue  d'un  bout  à  l'autre  non-seulement  sans  ennui ,  mais  avec  intérêt  ;  car 
elle  est  un  Recueil  des  plus  belles  pensées  de  saint  Bernard  ;  et  le  nombre  en 
est  si  grand,  et  elles  sont  là  si  rapprochées,  que  Ton  en  sera  comme  ébloui. 

LIS  IMIAMS  DELA  DIVIM  PIÉTÉ, 

Ou  LA  Vie  et  les  Révélations  de  S*^*^  Gertrude  ,  Vierge  ,  et 

Abbesse  de  l'Ordre  de  Saint-Benoît  ;  traduites  du  latin  en 

français.  2  vol.  in-12.  1842.  4 

Une  nouvelle  Publication  de  cet  Ouvrage  merveilleux  était  depuis  long- 
temps désirée  parles  âmes  dévotes  elles  personnes  plus  spécialement  consa- 
crées à  Dieu.  L'ancienne  traduction ,  en  vieux  langage ,  obscure  et  sans  élé- 
gance ,  ne  pouvait  plus  se  lire  ;  celle-ci  plus  claire  ,  plus  exacte  ,  et  dont  le 
style  plus  soigné  a  même  encore  été  quelque  peu  retouché ,  vient  enfin  satis- 
faire des  vœux  si  louables ,  et  remplir  l'attente  des  saintes  Communautés  en 
favenrctàla  sollicitation  desquelles  ce  travail  a  été  eatrepris. 


INSTITUTIONES  GATHOLICiË 

IN  MODUM  CATECHESEOS  , 

IN     QDIBDS     QUIDQUID     AD     RELIGIONIS     HISTORIAM 

ET  ECCLESIiE  DOGMATA  ,  MORES  ,  SACRAMENTA  , 

PRECES  ,  USUS  ET  CEREMONIAS  PERTINET, 

TOTDM   ID    BREVI  COMPENDIO 

EX    SACRIS    FONTIBUS    SCRIPTDR^   ET  TRADlTIONiS 

EXPLANATUR  ; 

EX   GILLICO    lUIOMATB    IN     IITIXCM    SCKHONEU    TKillSt.ATa  : 

ADJEGTIS   SIIVGULIS  E  SCRIPTLRA  ET  TRADITIONE  PETITIS 

PROBATIOi\IBUS  ET  TESTIMONIIS. 

AiCTORE  F.  A.  POUGET. 

EDITIO  NOVA,  CCM  EME\DAT10\IBUS  ET  APPENDICE. 
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Avignon  ,  chez  Seguin  aîné  ,  imprimeur-libraire. 


Il  y  a  plus  d'un  siècle  que  ce  livre  a  été  jugé  dans  le  monde  religieux 
et  savant.  L'importance  des  matières  ,  la  clarté  et  la  fermeté  de  la 
méthode  ,  la  variété  et  la  profondeur  de  l'érudition ,  lui  obtinrent  les 
plus  illustres  suffrages ,  lui  procurèrent  un  succès  universel ,  et  le  firent 
placer  au  premier  rang  dans  toutes  les  Bibliothèques  parmi  les  plus  estimés 
commentaires  de  la  Doctrine  Chrétienne. 

Sous  la  modeste  forme  d'un  Catéchisme ,  les  Institutions  Catholiques 
sont  une  véritable  Théologie  positive.  Il  n'est  pas,  dans  la  Religion, 
une  seule  question  nécessaire  ou  simplement  utile ,  qui  n'y  soit  traitée  à 
fond.  Cliaque  point  du  Dogme ,  de  la  Morale  et  du  Culte  Catholique ,  y 
est  exposé ,  discuté  ,  appuyé  du  texte  de  l'Ecriture  et  des  témoignages 
des  Conciles  et  des  saints  Pères  :  et  tout  cela  avec  un  ordre ,  une  clarté, 
une  solidité  qui  ne  se  rencontrent  guères  que  dans  un  très-petit  nombre 
d'ouvrages  supérieurs. 

Les  Institutions  Catholiques  se  divisent  en  trois  Parties  qui  em- 
brassent la  Religion  tout  entière.  C'est  d'abord  le  plan  du  Christianisme 
développé  largement  dans  l'explication  du  Symbole.  Ainsi  ,  l'existence 
de  Dieu  et  ses  attributs,  la  création,  les  Anges,  la  chute  originelle,  et 
la  promesse  du  3Iédiateur  ,  la  suite  des  faits  qui  composent  l'Histoire 
sacrée  depuis  Adam  jusqu'à  Jésus-Christ  lui-même  ,  les  IMystères  de 
sa  Vie ,  de  sa  Mort ,  de  sa  Résurrection  ;  ensuite  la  Foi  du  Saint-Esprit , 
l'institution  divine  de  l'Eglise  avec  ses  caractères  et  ses  prérogatives ,  avec 
l'histoire  des  persécutions  et  des  hérésies  ;  enfin  tout  ce  qui  se  rattache 
au  dogme  de  la  vie  future  ,  la  Résurrection  des  morts ,  le  Jugement , 
l'éternité  des  récompenses  et  des  peines  :  tel  est  le  sommaire  de  la  pre- 
mière Partie ,  qui  n'est  que  le  développement  des  Dogmes  Catholiques. 
La  seconde  est  consacrée  à  l'exposition  de  la  Morale.  L'Auteur  y  expli- 
que les  règles  des  mœurs  chrétiennes,  la  nature  du  péché  mortel  et  du 
péché  véniel ,  les  péchés  capitaux ,  les  vertus  soit  théologales  soit  mora- 
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les  ,  et  les  vices  (|ui  leur  sont  opposes  ;  le  Dccaloi-Mie,  et  les  Préceptes  de 
l'KiijIise.  La  trttisième  l'arlic  traite  de  la  Grâce ,  tl  des  moyens  auxquels 
elle  a  été  attachée  par  la  volonté  Divine  ,  c'est-à-dire,  des  Sacremens, 
et  de  la  l'ricre.  liien  n'est  ouhlié  de  ce  qui  appartient  plus  ou  moins 
directement  au  Culte  Catholique:  la  foi  sur  le  Purgatoire,  les  Indul- 
gences ,  les  Censures,  l'Excomnninication  ,  etc.  La  Prière  en  général, 
et  en  particulier  l'Oraison  Dominicale ,  les  Prières  publiques  et  les  diver- 
ses Cérémonies  de  l'Kglise ,  surtout  le  saint  sacrifice  de  la  Messe ,  dont 
l'Auteur  explique  pour  ainsi  dire  jusqu'au  moindre  mot,  et  dont  il  décrit 
les  ressemblances  si  frappantes  et  si  multipliées  avec  les  sacrifices  de 
l'ancienne  Loi ,  qui  n'en  étaient  évidemment  que  la  figure  anticipée. 

En  dernière  analyse ,  l'ouvrage  entier  se  résume  dans  ces  trois  questions 
générales ,  lesquelles  en  forment  les  trois  grandes  divisions  :  Quels  sont 
les  rapports  de  Dieu  et  de  r homme  dans  la  vie  présente  et  dans  la  vie 
future  ?  —  Quelles  sont  les  lois  dérirées  de  ces  rapports  ?  —  Quels 
sont  les  moyens  que  Phomme  a  reçus  de  Dieu  pour  observer  ces  lois  et 
maintenir  ces  rapports  ?  Ce  rapide  exposé  suffit  pour  donner  à  nos 
lecteurs  une  idée  de^  Institutions  Catholiques. 

Utile  a  toutes  les  époques ,  ce  livre  est  aujourd'hui  une  nécessité.  Le 
besoin  du  siècle ,  on  ne  cesse  de  le  redire ,  c'est  le  besoin  de  croire. 
Or  la  foi  suppose ,  exige  l'instruction  ;  et  les  institutions  Catholiques  ne 
sont  qu'un  vaste  Cours  d'instruction  religieuse.  Elles  se  recommandent 
donc  d'elles-mêmes  et  à  l'intérêt  du  Sacerdoce  chargé  de  l'enseignement, 
et  à  celui  des  hommes  du  monde  qui  veulent  ou  connaître  ou  approfon- 
dir la  Foi  chréti^ne. 

Nous  osons  promettre  à  ceux  qui  désirent  connaître  la  Religion  telle 
qu'elle  est  en  elle-même  ,  telle  qu'elle  a  été  crue  et  enseignée  par  ses 
Pontifes  et  ses  Docteurs ,  qu'ils  la  trouveront  ici  exposée  sous  son  véri- 
table point  de  vue  ,  et  dans  tout  le  détail  de  ses  Dogmes ,  de  sa  Mo- 
rale et  de  son  Culte.  Dans  le  siècle  dernier ,  ce  livre  a  pu  servir  à  raffer- 
mir dans  leurs  croyances  beaucoup  d'hommes  ébranlés  par  les  sophismes 
de  l'incrédulité  naissante.  Dans  le  siècle  présent,  il  peut  ramener  à  la 
foi  beaucoup  d'intelligences  qui  ne  la  repoussent  que  parce  qu'ils  ne  la 
connaissent  pas.  Nous  conjurons  tout  homme  qui  cherche  la  vérité  de 
bonne  foi ,  de  lire  avec  attention  les  Institutions  Catholiques.  Nous 
serons  étrangement  trompés  si  cette  lecture  ne  dissipe  ses  préventions  et 
n'éclaircit  toutes  ses  difficultés. 

Mais  c'est  surtout  à  MM.  les  Ecclésiastiques  que  nous  signalons  la  nou- 
velle édition  de  cet  important  ouvrage.  Ce  livre ,  en  leur  ^épargnant  des 
recherches  pénibles  et  souvent  stériles ,  leur  présente  en  quelques  volumes 
toute  la  science  que  peuvent  réclamer  les  diverses  fonctions  du  Ministère 
Pastoral.  Il  forme  à  lui  seul  une  Bibliothèque  choisie  de  l'Ecriture ,  des 
Conciles  et  des  Pères  ,  où  tout  se  trouve  pour  un  prêtre  :  pour  les  ca- 
téchismes ,  des  explications  solides  et  pleines  d'intérêt  ;  pour  les  prônes, 
des  matériaux  tout  préparés  sur  tous  les  points  de  la  Doctrine  chré- 
tienne ;  pour  la  prédication,  les  plus  remarquables  passages  des  saints 
Docteurs.  Nous  devons  ajouter  que  les  Institutions  Catholiques  renfer- 
ment l'exposition  et  la  réfutation  complète  des  erreurs  du  Protestantisme. 
Cela  seul  suffirait  sans  doute  pour  assurer  auprès  du  Clergé  le  succès  de 
ce  Livre  ,  dans  un  temps  surtout  oii  l'hérésie  se  remue  pour  séduire 
encore  la  simplicité  des  peuples ,  et  créer  de  nouveaux  obstacles  au  zèle 
des  Pasteurs. 

Il  nous  reste  à  dire  un  mot  du  mérite  de  l'édition  nouvelle  :  la  beauté 
des  caractères  et  du  papier  ,  la  correction  du  texte  ,  la  fidélité  des 
citations  ,  tout  répond  à  l'importance  de  l'ouvrage. 


SACRORUM   BIBLIORUM 

VULGAT^E  EDITIOIVIS 

CONCORDANTE 

Ad  recognitionem  jl'jsu  Sixti  V.  PoiNt.  max.  Bibliis  adhibitam, 

AJFrancisco  LUCA  primiim  recensiUe  :  deinde  ab  Huberto  PHALESIO  expurgatœ- 

■   nunc  verà  7'ursuin  emendaiœ ,  ac  ptusquàm  qttater  mille  vcrsiculis  auctœ ,  cura 

et  studio  Balihazaris  TOURNIAIRE ,  Presbyteri  Sislaricensis  et   in  Ecclesia 

Bellûcarensi  Beneficiati.  Editio  novissima  ,  amplissima,  et  cum  ipso  Bibliordh 

Wctu  verbo  ad  verbum  collata.  1786. 

Editio   Avenionensis. 

2  Fol.  petit  in-4' ,  qui  peuvent  se  relier  en  un.  Prix  :  15  fr. 


Cette  Édition ,  entreprise  et  publiée  sous  les  auspices  et  le  haut 
patronage  du  saint  et  savant  Archevêque  d'Arles  ,  Ms'  Du  Lau  ,  à  la 
veille  de  cette  Révolution  qui  en  fit  bientôt  un  illustre  Martyr  de  la  Foi 
chrétienne ,  a  toujours  été  regardée  comme  la  meilleure  et  la  plus  com- 
plette,  et  comme  ne  laissant  plus  rien  à  désirer. 

En  effet ,  M.  l'abbé  Tgubîxiaiee  avait  pris ,  pour  découvrir  tous  les 
textes  qui  manquent  aux  Editions  précédentes ,  un  liioyen  infaillible 
dont  il  rend  compte  dans  sa  Préface  (  page  xx.  )  Par  ce  procédé ,  il 
retrouva  quatre  mille  textes  qui  avaient  été  effectivement  oubliés,  et 
les  seuls  qui  eussent  été  réellement  omis  ;  et  en  les  mettant  chacun 
à  sa  place  dans  l'exemplaire  destiné  à  l'impression  ,  l'Ouvrage  fut 
complété  définitivement  et  pour  toujours  ;  car  dans  un  Ouvrage  de  ce 
genre ,  il  ne  saurait  être  question  des  textes  qui ,  se  trouvant  déjà 
rangés  sous  chacun  des  divers  mots  dont  ils  sont  composés ,  ne  sont 
pas  répétés  sous  les  particules  a,  ab,  ad  ,  et ,  cum ,  et  autres  mots 
semblables  ,  qui  ne  peuvent  rappeler  un  texte  à  la  mémoire  ni  aider 
à  le  retrouver  ,  et  dont  le  seul  résultat  serait  une  perte  de  temps 
et  d'espace,  et  l'augmentation  excessive  d'un  livre  toujours  trop  gros 
pour  la  commodité  des  lecteurs.  Le  P.  Gaspard  Zamora ,  ainsi  que 
nous  l'apprend  D.  Hubert  de  Phalèse  dans  son  second  Préambule 
(page  x ,  )  avait  néanmoins  fait  entrer  tous  ces  textes  oiseux  ,  dans 
son  édition ,  qui  renfermait ,  disait-il  ,  cent  mille  textes  de  plus  que 
celle  de  Plantin ,  1617  ;  mais  cela  ne  fut  pas  goûté  du  monde  savant, 
qui  désirait  au  contraire  qu'un  livre  de  ce  genre  fût  très-portatif  et 
réduit  le  plus  possible. 

Tout  homme  judicieux  appréciera  de  même  d'autres  prétendues 
améliorations,  consistant ,  par  exemple ,  1"  A  faire  commencer  chaque 
texte  par  une  Capitale,  au  risque  d'occasioner  par-là  une  foule  de 
méprises  :  2"  A  étendre  chaque  texte  sans  nécessité  ,  et  aux  dépens  du 
temps  précieux  qu'exige  la  lecture  de  ces  textes  ainsi  alongés  -,  car  il 
faut  nécessairement  les  lire  tous  successivement  jusqu'à  ce  qu'on 
arrive  à  celui  qu'on  cherche  ;  on  sait  alors  par  expérience ,  que  la 
meilleure  citation  n'est  pas  toujours  la  plus  longue  ;  3*.  A  séparer  les 
dérivés  de  leurs  primitifs  pour  suivre  plus  rigoureusement  l'ordre 
alphabétique  ,  malgré  l'utilité  que  l'on  retire  souvent  de  l'ancien  arran- 

fement  ;  4°  A  ajouter  enfin  à  un  livre  qui  n'est  déjà  que  trop  gros ,  et 
ont  le  plan  est  tout  simple  et  le  but  unique ,  une  foule  de  documens 
superflus ,  qui  devraient  être  imprimés  à  part ,  ou  placés  dans  les  Pro- 
légomènes et  les  Commentaires  de  la  Sainte  Ecriture. 
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Notre  ('(lilion  n'a  ni  ces  inconvéniens  ni  ces  défauts  ;  elle  est  d'ail- 
leurs sdijinôe  sous  tous  les  autres  rapports.  ]a'.  caraclcro  eu  est  net  et 
très-lisil)l(' ;  le  oapier  en  est  fort  et  collé,  (lualilés  cssciitiellcs  pour  un 
livre  destiné  à  être  à  chaque  instant  pris  et  re|)ris,  et  feuilleté  sans  cesse. 
Le  format  en  est  des  plus  commodes  :  c'est  le  petit  in-4"  ,  à  marp;e« 
suffisantes,  et  qui  n'est  pas  dépourvu  d'éléiiance ;  le  volume  est  aisé 
à  manier  ,  moins  pesant ,  bien  moins  embarrassant  que  le  ^raiid  format 
in-4''  ou  l'in-folio  ,  et  même  que  l'épais  in-8"  qui  devient  billot  lorsuue 
le^  deux  tomes  sont  réunis.  Ajoutons  que  le  prix  de  l'ouvrape  est  aes 
plus  modérés:  15  fr.  broché  ou  en  feuilles,  et  17  fr.  relié  solidement 
en  un  seul  volume  ,  pris  à  Avignon.  L'édition  n'en  est  pas  entièrement 
épuisée ,  comme  quelques  personnes  ont  voulu  le  croire  ou  le  faire 
croire;  il  nous  en  reste  encore  un  certain  nombre  d'exemplaires,  et-dans 
cette  circonstance  ,  nous  croyons  devoir  les  offrir  de  nouveau  au  Pu- 
blic ,  et  les  rappeler  au  souvenir  de  J\L>L  les  Ecclésiastiques  et  de  nos 
confrères  les  Libraires ,  en  leur  annonçant  les  nouvelles  imj)ressions 
nue  nous  venons  de  publier ,  et  qui  méritent  également  d'attirer  et  de 
bxer  leur  attention. 

ARNOLDI  CORVINI  A  BELDEREN  J.U.U. 

JUS  CANONICUM 

PER    APHORISMOS    STRICTIM    EXPUCATUM. 

Nouvelle  Édition  ,  in-S.  Prix  :  3  fr. 


Le  retour  universel  à  l'étude  du  Droit  Canonique ,  interrompue 
à  cause  du  malheur  des  temps ,  nous  a  donné  la  pensée  de  réimpri- 
mer un  des  ouvrages  en  ce  genre  le  plus  généralement  estimé.  La 
réputation  de  l'Auteur  un  des  premiers  Canonistes  de  son  temps ,  la 
distribution  des  matières  en  forme  d'Aphorismes ,  la'pureté  de  la  doc- 
trine ,  tout  avait  ^contribué  à  le  rendre  classique ,  même  en  Sorbonne , 
jusqu'un  peu  avant  l'Assemblée  de  1688.  Les  définitions ,  les  règles 
et  les  décisions  du  Droit  Canonique ,  de  ce  Code  Sacerdotal  et  sacré 
dont  nul  vrai  savant  ne  saurait  méconnaître  l'excellence  et  l'utilité , 
et  dont  l'étude  peut  être  considérée  comme  le  complément  des  autres 
études  ecclésiastiques,  y  sont  exposées  de  la  manière  la  plus  exacte,  la 
plus  claire ,  la  plus  concise ,  et  si  complètement ,  que  cet  Abrégé  peut , 
dans  la  plupart  des  cas,  et  souvent  avec  avantage  ,  surtout  dans  la 
pratique  de  l'enseignement ,  tenir  lieu  des  trois  gros  volumes  in-folio 
qui  eu  ont  fourni  la  précieuse  substance  ,  et  dont  il  est  le  résumé  fidèle. 

Un  ouvrage  aussi  recomraandable  manquait  depuis  long-temps  , 
et  nul  autre  livre  élémentaire  d'un  aussi  grand  mérite  n'était  là  pour 
le  remplacer  dans  les  mains  des  Professeurs  et  de  leurs  disciples. 
Encouragé  par  des  Supérieurs  de  Séminaire  et  des  Prêtres  d'un  haut 
savoir ,  nous  n'avons  donc  pas  hésité  à  en  entreprendre  la  nouvelle 
édition  que  nous  offrons  au  Public.  Les  citations ,  quoique  extrême- 
ment multipliées ,  ont  été  vérifiées  aux  sources  mêmes  ,  et  distinguées 
du  Texte  avec  un  soin  particulier ,  par  des  caractères  de  différentes 
grosseurs.  L'importance  de  l'ouvrage ,  sa  forme  ,  son  utilité ,  l'exacti- 
tude de  cette  édition ,  tout  nous  persuade  qu'elle  sera  favorablement 
accueillie  par  MM?  les  Évêques  et  tout  le  Clergé ,  soit  de  France ,  soit 
de  l'Étranger. 


IINTRODUCTIO  AD  SACRAM  SGRIPTURAM, 

ET  COMPENDIUM  HISTORÏ/E  ECCLESIASTICiE 

VSQIJE  AD  /immUM  M  DCCC   XIXVI. 

ACCESSERUNT  NOTITIA  MltRORUM  JIJRIS  UTRIUSQUË  ,  ET  POSITIONES  EX  KNIVERSA 
TIIEOIiOCIA  DOGHATICO-SCHOLASTICA  SELECT.C. 

(  Uti  J  olume  in-12.  —  Prix  :  1  fr.  50  c.  ) 

La  précédenle  Editiou  de  ce  Livre  l'a  fait  connaître  si  avantageusement, 
qu'il  serait  superflu  d'eu  faire  ici  l'éloge.  On  sait  que  dans  un  seul  volume 
portatif,  il  renferme  deux  Traites  différens  contenant  ce  qu'il  y  a  déplu- 
substantiel  dans  plusieurs  gros  Ouvrages. 

Ulntroductip  ad  Sacrum  Scripturam  embrasse ,  éclaircit  et  rdsout  une  infi 
nité  de  questions  importantes  sur  les  Livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
tament en  gi'néral ,  et  sur  chacun  de  ces  Livres  en  particulier;  sur  l'authen- 
ticité et  la  divine  inspiration  des  saintes  Ecritures  :sur  les  Versions  anciennes 
et  modernes  du  Texte  sacré:  sur  le  sens  littéral,  le  sens  spirituel,  etc.  sur 
les  idiotisiues  hébraïques,  ;r|-ecs,  etc. 

Le  Compciulium  Historiœ  Eccleaiasticce  fait  connaître  successivnment,  pour 
chaque  Siècle  de  l'Ere  Chrétienne  ,  1°  l'ordre  des  Conciles  et  surtout  des 
écuméniques,  à  quelle  époque  ,  en  quel  lieu  ,  pour  quelle  cause  ils  ont  été 
tenus  ,  et  qui  leur  a  présidé  ;  2°  les  Souverains  Poutifes  ,  au  nombre  de  près  de 
260,  qui  se  sont  succédé  sans  interruption  depuis  18  siècles,  la  durée  de  leur 
Pontificat ,  et  quelquefois  ce  qu'ils  ont  fait  ;  et  les  Antipapes  ;  3°  les  saints  Doc- 
teurs ,  les  Auteurs  ecclésiastiques  ;  !x"  les  Sociétés  pieuses ,  les  Ordres  reli- 
gieux ,  leurs  saints  Fondateuis  ;  5°  Enfin  ,  les  Novateurs ,  ainsi  que  les  points 
de  la  Doctrine  Catholique  qu'ils  ont  essayé  de  détruire.  J 

Tout  ce  qu'il  y  a  de  considérable,  d'intéiessant ,  est  ainsi  passé  en  revue, 
apprécié,  exposé  avec  méthode  el  (  oncision  ,  discernement  et  clarté. 

Dans  l'édition  précédente  ,  cet  Abrégé  se  terminait  à  l'an  1800  ;  dans  celle-ci, 
il  a  été  continué  jusqu'à  l'année  1836. 

Une  Table  alphabéticiiie  des  Noms  propres  facilite  les  recherches  et  rafraî- 
chit la  mémoire.  Ce  Réjjcrtoire  historique  était  d'abord  riche  d'environ  mille 
articles;  les  soins  que  l'on  a  mis  à  le  compléter,  et  les  additions  faites  à  cette 
édition  ,  en  ont  porté  le  nombre  à  plus  de  quinze  cents.  Par  cela  seul  on  peut 
se  faire  une  idée  de  la  grande  quantité  de  choses  contenues  dans  cet  Ouvrage  ; 
et  nous  ne  disons  rien  ici  des  autres  augmentations  qui  y  ont  été  faites. 

LEXICON    BIBLICUM 

IN  QUO  EXPLICANTUR  VULGAT^  VOCABTILA  ET  PHRASES, 

OUiECUNQUE   PROPTER   LINGUE  HEBRAICiE  GRiEC.îlQUE  PEREGRINI- 
TATEM  INJICERE  MORAM  LEGENTI  POSSUNT. 

AD  IStM  EORUM  OMIVIUM  QUI  ABSQUE  MAGKORUM  VOI.UMINtM  AMBAGIBCS 
DlVIU/E  SCRIPTCR.E  TEXTUM  ET  COXTEXTCM  INTELLIGERE  ,'ET  VERBUM  DEI 
SOIilDE  POPUIiO  PROPONERE  DESIDERANT. 

AocToRE  iGsjiio  WEITENAUER,  S.  J. 

X  Un  Folume  iii-\2.  —  Prix  :  3  fr.  ) 

Cet  Ouvrage  ,  pour  la  composition  duquel  ont  servi  plus  de  cinq  cents 
volumes  d'où  un  habile  et  savant  Professeur  d'Ecriture  sainte  a  extrait  avec 
le  plus  grand  soin  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  ,  peut  en  quelque  sorte  tenir 
lieu  des  plus  grands  Commentaires  sur  la  Bible  ,  et  suppléer  souvent  à  ce  qui 
leur  manque.  On  en  retirera  le  plus  grand  fruit,  soit  qu'on  le  consulte  par 
occasion,  lors((u'il  s'agira  seulement  d'y  puiser  l'éclaiircissement  d'un  texte 
obscur  ou  difficile  ,  soit  qu'on  le  lise  de  suite,  comme  tout  autre  livre;  car 
dans  ce  Lexique,  cliaque  article  présente,  dès  les  premiers  mots,  un  sujet 
intéressant  dont  l'esprit  est  à  l'instant  occupé ,  et  dont  il  ne  peut  plus  se  déta- 
cher qn'il  n'en  ait  acquis  la  parfaite  connaissance.  L'emploi  d'un  grand  format 
et  d'un  caractère  compaclea  permis  de  faire  entrer  une  si  grande  quantitt-  de 
matières  dans  un  seul  Volume  dont  le  prix  est  médiocre,  et  dont  la  lecture 
n'exige  que  le  peu  de  temps  dont  peuvent  disposer  MM.  les  Elèves  dans  les 
Séminaires ,  et  les  jeunes  Prêtr»s  dans  les  lieux  où  ils  sont  placés  pour  exercer 
les  fonctions  du  saint  Miiiislère, 
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Collection  des  Opusculks  Théologiquks  du  Clianoirie  Mnz- 
ZA.KELLI,  Tliéologleu  de  lu  Sainte  Péniieiicerie  ;  lu  plupart 
traduits  de  l'italien.  7  vol.  in-12.  1842.  16". 


Chaque  Volume  se  venJnéftav 


!  fr.  5o  c. — '(*tiaifU6  Partie  ou  Nuituito  if  vend  auni 


N  •  TOME  I.  ".  '. 

1.  Pensées  sur  la  Mc'Jhode.  50 

'2.  Des  Abus  dans  rE|j;list'-  30 

."i.  Du  P<''clii;  originel.  .00 

t\.  I»u  Salut  des  Païens.  50 

5.  Do  la  Liljciié  morale.  30 

0.  Sermon  pour  la  F<"'te  des  Apôlres 
S.  Piern;  et  S.  Paul.  30 

7.  Del  I  Dé\oi  ion  au  Sacré  Cœur.   ûO 

8.  Des  Miracles.  50 
y.  De  la  Tolérance.  60 

ToMt:  11. 
10.  DelTn(|iiisilion.  00 

Jl.  Sur  le  llai'iage-Saeremeut.         50 
]'-'.  Des  hicliossesduClergé.  00 

13.  «régoire  VU.  00 

li.  Domaine  temporel  du  Pape.       IK) 

15.  De  l'Excommunication.  /lO 

16.  Remarques  sur  l'hist.  de  l'ieurv. 

1-20 
TOME  III. 

17.  Un  fait  dogmatique  décidé  par  l'E- 

glise, esl-il ,  etc.  30 

18.  De  la  Discipline  Ecclésiastique.60 

19.  Valeur  des  Indulgences,  1-20 

20.  lînmunité  des  Ecclésiastiques.SO 

21.  Divinité  de  l'Eglise  Catholique.30 

22.  Tribulations  do  l'Eglise.  00 

23.  Obligatious  d'un  Pasteur  dans  les 

tribulations  de  l'Eglise.  liO 


TOMK  IV.  ".  •. 

De    l'Adminislialion   capilulairo 
des  Evè(iues  iiununes.  ûO 

Juridiclion  des  Evéqnes  ,  elc.   00 
Le  Souverain  Ponlir»'  a-til  le  droit 
d'olerson  siège  ;i  nu  Evéfjiie. (JO 
Infaillibililédu  Pape.  2  — 

De  liegula  morulinmofiinion.  t  — 

Tome  v. 
Argument    de    l'infaiUibililé 

Pape  ,  elc.  en  lutin. 
Deslriiclion  de  la  Pentapole. 
Des  puis  E.sprils. 
M(''taphysjque. 

Religion  du  Philosoplie  ,  o;i 

uionstr.  de  la  Religion  RimIôc, 

Chrétienne  et  Catholique.    1-50 

TOAU.  VI. 

.1.  J.  Rousseau  accusaleur,  elc.  50 

L«!ltresur  la  Secte  doininanie  ;  ou 

de  la  Grâce  ,  du  Df'isme  .  de  la 

Philosophie,et du  Droit  puhl.  2— 

TOME  VII. 

Trésor  caché  du  Cœur  de  Ma  lie.  75 

Ncuvaiue  pour  la  Fête  de  \oé!.    30 

—  du  Sacré  Cœur  de  Jésu.s.       35 

—  du  Sacré  Cœur  de  Marie 
Le  Carnaval  sanctifié. 
Le  Mois  de  Marie. 
Saint  emploi  des  Vacances. 


du 
30 
30 
30 
60 
Dé- 


30 
50 
60 
60 


OEuvRES  de  l'Abbé  Thorel,  contenant rOaicrvE  des  Sociéixs, 
les  Principes  du  Droit ,  les  Dialogues  sur  l'Autorité  ,  le 
Philosophe  confondu  par  la  seule  Histoire  naturelle,  et  le 
Magasin  des  âmes  pieuses  et  des  familles  Chrétiennes; 
6  gros  vol.  in-i2.   troisième  Edition.  1842.  i4 '^'^• 

L'Origine  des,  Horiclés  ,  et  leà  Principes  du  Droit  ,  qui  furmcnt  ies  quatre  premiers  voluiucs  ,  se  vend<;i)l 
sépui'éiueut  10  fr.  —  Us  soDt  composes  de  iti  Traît«l*5qui  se  vendeut  aussi  séparément  ^  savoii-  : 


N°'  ,  TOME  l.  ".  '. 

1.  De  l'Egalilé  des  droits.  50 

2.  I>u  Contrat  Social.  50 

3.  Do  l'Autorité.  5o 
û.  Des  Cités.  50 

5.  Variations  des  Cités.  50 

6.  Des  Souverains  actuels,  etc.      50 

TOME  IL 

7.  Du  Sacerdoce.  1 

8.  De  la  Xoblesse.  1 

9.  Du  Tiers-Etat.  1 
10.  Des  Corporations.  1 


N"  TOME  III.  ".  '• 

11.  De  la  Liberté.  60 

12.  Equilibre  des  Gouvernemeus.  60 

13.  De   l'Autorité    des    deux    Puis- 
sances. 60 

Ih.  De  la  A'ature  et  de  la  Grâce.      00 

15.  DesConstilnlious:du  Despotisme, 

des  Républiques,  de  la  Monar- 
chie ,  etc.  60 
Tome  IV. 

16.  Principes  du  Droit  naturel,  po- 

litique et  religieux.  2-50 


Tome  v.  Le  Philosophe  confondu  ,  etc.  ou  Considérations  sur  l'Œuvre  des 
six  Jours  ,  etc.  et  Dialogues  sur  l' Autorité.  2  — 

Tome  VI.  Magasi!«  des  âmes  pieuses  et  des  familles  chrétiennes  ,  ou  Recueil 
d'Instructions,  de  Méditations ,  de  Réllcxious  et  d'Exhortations  courtes , 
simples  et  familières ,  etc.  2  — 


m 

OUVBA.GES   DE   M.  ViCTOK  DE  BONALD. 

Les  Vrais  Principes  opposés  aux  erreurs  du  XIX''  siècle  ,  ou 
Notions  positives  sur  les  points  fondamentaux  de  la  Philo- 
sophie ,  de  la  Politique ,  et  de  la  Religion  ;  in-8".         3 ''* 

S'il  est  un  Livre  ('minomment  utile  et  en  quelque  sorte  nécessaire,  dans 
un  temps  où  les  esprits  semblent  livrés  à  tous  vents  de  doctrine ,  c'est  assuré^ 
ment  celui  dont  nous  rendons  compte  en  ce  moment. 

Ainsi  qne  le  titre;  l'indique  ,  cet  Ouvrage  contient  l'exposition  des  vrais 
principes  ,  et  la  réfutation  des  erreurs  dominantes.  Les  antiques  bases  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  celles  de  l'ordre  social ,  et  les  vérités  premières 
de  la  religion  y  sont  clairement  démontrées  et  victorieusement  défendues 
contre  les  attaques  de  l'impiété  ,  de  l'ignorance  ou  des  faux  préjugés.  Dans 
cette  grave  discussion,  l'élégante  brièveté  des  preuves  et  le  rapide  enchaîne- 
ment des  conséquences  ,  loin  de  nuire  à  leur  solidité  ,  leur  donne  au  con- 
traire une  nouvelle  force,  en  en  formant  comme  un  faisceau  et  plus  compact 
et  mieux  lié.  Des  cousidérations  importantes  et  des  rapprochemens  ingénieux 
éclaircissent  des  questions  difficiles,  regardées  comme  insolubles  parce 
qu'elles  avaient  été  mal  posées.  Le  pyrrhonisrae  menteur  ou  insensé,  le  doute 
ridicule  ou  désolant,  l'indillérence  paresseuse  ou  stupide,  l'éclectisme  arbi- 
traire, inconséquent,  absurde,  disparaissent  devant  cette  lumière  éclatante 
et  pure  de  la  philosophie  et  de  la  religion.  Car,  dit  l'Auteur  avec  toute  rai- 
son ,  a  de  même  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  religion  ,  il  n'y  a  aussi  qu'une  seul» 

»  philosophie fondée  sur  la  vérité  ;  qui  ne  refuse  pas  de  s'alliera  la  fol  ;> 

•  qui  se  plait  à  s'aider  de  ses  lumières  ;  qui  sent  la  nécesité  de  ses  conseils  ; 
»  qui  écoute  avec  docilité  ses  avis  ,  et  qui  ne  s'égare  jamais  dans  ses  propres 
»  pensées.  Celte  philosophie  est  la  seule  qui  mérite  d'élre  cultivée.  »  Pour  lui 
ramener  tousles  esprits, il  fallait  la  faire  connaître  parfaitement ,  et  la  mettre 
à  la  portée  de  tout  le  monde.  C'est  ce  qui  a  été  exécuté  ,  dans  cetOuïrage  , 
avec  un  talent  bien  rare ,  si  ce  n'est  dans  l'illustre  famille  de  l'Auteur» 

moïse  ,  ET  LES  Géologues  Modernes  ;  ou  le  Récit  de  la  Genèse 

comparé  aux  Théories  nouvelles  des  Savans  sur  l'origine  de, 

l'univers ,  la  formation  de  la  terre ,  ses  révolutions  ,  l'état 

primitif  des  êtres  divers  qui  l'habitent,  etc.  in-i8.   i  ^'"*  5o 

L'étude  de  la  Géologie  est  à  peine  ébauchée  ,  et  déjà  elle  s'introduit  dans 
les  Ecoles  même  les  plus  chrétiennes.  Est-ce  un  bien  î  il  serait  difficile  de  le 
penser.  Nos  Systèmes  modernes ,  pour  être  un  peu  plus  savans  que  ceux  des 
Païens  ,  ne  sont  pas  plus  raisonnables.  Ils  ne  peuvent  que  fausser  l'esprit,  et 
affaiblir  1p  respect  dû  aux  Livres  saints. 

L'Auteur  de  l'Ecrit  que  nous  publions  encourage  à  revenir  à  la  source  des 
vraies  notions  géologiques,  nonobstant  l'autorité  de  certaines  réputations 
scientifiques  ,  ou  le  danger  de  passer  pour  ennemis  des  lumières  et  du  progrès. 
Il  parcourt  les  divers  ouvrages  de  la  Création;  place  les  Savans  en  face  de 
Moïse  ,  discute  leurs  Systèmes,  et  leur  oppose  le  Récit  de  l'Ecrivain  sacré, 
comme  règle  invariable  de  la  vérité. 
Obseevaiions  sur  le  livre  :  De  la  Cosmogonie  deMoise,etc.m-8°.  l^"".  25 

(  Jours  de  la  Création.  —  Astres.  —  Couches  fossilifères.  —Déluge.  —Unité 
de  l'espèce  humaine  et  ses  variétés. 

Catéchisme  dit  de  Montpellier  ,  par  ]VI8^  de  Charency  ,  ou 
Instructions  générales  en  forme  de  Catéchisme ,  oii  l'on  explique ,  en 
abrégé  ,  par  l'Ecriture  sainte  et  par  la  Tradition  ,  l'Histoire  et  les 
Dogmes  de  la  Religion ,  la  Morale  Chrétienne ,  les  Sacremens ,  les 
Prières  et  les  Cérémonies  de  l'Eglise. Nouvelle  édition ,  revue  ,  corrigée , 
et  augmentée  d'une  Table  générale  des  Matières ,  et  du  Catéchisme 
de  Controverse  du  P.  Scheffmacher.  2  vol.  in-12.  3  ''. 

Cet  Ouvrage  est  la  Traduction  française  du  Texte  latin  des  Institutions 

Catholiques  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte.   Le  prix  de  cette-nouvelle 

édition  ,  correcte ,  bien  exécutée ,  et  augmentée ,  est  néanmoins  de  beaucoup 

inférieur  k  celui  des  éditions  précédentes. 

Le  Catéchisme  de  Controverse  se  vend  séparément ,  iu-12.  ûOc.    in-8%  80  c. 
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Lettues  d'un  DofM'Kuii  (Catholique  a.  un  Protestant  ,  sur  les 
principaux  points  de  controverse,  et  sur  les  obstacles  au 
salut  et  à  la  conversion  (l(^s  Lutin-riens  et  des  Calvinistes, 
parle  P.  ScHErFMACHi:i\.  T)''  édition.  :i  vol.  in-8".  v-S'""" 

Ces  Lettres  célèbn^s  ont  paru  pour  lit  première  fois  .  à  Strasbourg  ,  en  1725 
et  1732,  sous  le  litre  de  Lctlirs  d'un  Docteur  ntleinaiiUdc  l'Vnicersiti-  Cafitoli- 
</uedc  Strabouv!:: ,  sur  1rs  six  Obstacles  au  Salut  des  l'rotestans  ,  et  sur  tes  six 
OlfStacles  à  leur  Coneersioii.  :  et  il  eu  a  été  fait  depuis  plusieurs  éditions  qui 
iiiainteuant  sont  toutes  épuisées.  Le  savant  et  pieux  Auteur  a  recueilli  dans 
<;et  Ouvrajie.  qui  forme  ainsi  coumic  un  Cours  complet  de  controverse  ,  tout 
ee  qu'on  a  écrit  de  plus  fort  et  de  plus  solide  pour  la  défense  des  Dogmes 
eonlesiés  par  les  Luthériens  ou  par  les  Calvinistes.  Leurs  objections  n'y  sont 
pas  dissimulées,  mais  elles  y  sont  refutées  avec  une  force  et  nne  clarté  qui 
doivent  gagner  et  soumettre  tous  ceux  qui  cherchent  la  vérité  avec  un  amour 
sincère  et  un  esprit  dégagé  de  toute  prévention. 

Voici  le  sujet  de  chacune  de  ces  Lettri^s  :  1"  De  l'Eglise  ,  et  de  ses  véritables 
caracii-res  ;  —  2"  De  la  vôrtable  Foi  ;  et  de  la  foi  humaine  des  Protestans  ;  — 
.V  De  l'autorité  du  Pape  et  des  Evêqucs  ;  —  ^l' De  la  Confession  sacramentale  ;  — 
r)*/>«  défaut  de  pouvoir  dans  les  Pasteurs  Protestans  ,  et  de  l'invalidité  de  leur 
viinistèrc  ;  —  0"  Des  anciennes  et  des  modernes  hérésies  renouvelées  par  les  Pro- 
testans; —  7''  Du  Sacrifiée  de  ta  Messe;  —  8'  Sur  la  Présence  permanente  de 
■T.  C.  dans  l'Eucharistie  ;  —(Lettre  ajoutée)  Sur  la  Présence  réelle  de  J.  C. 
dans  l'Eucharistie  ;  — S^'  Sur  la  Communion  sous  une  seule  espèce;  — 10°  5m»' 
l'Invocation  des  Suints;  —  11°  Sur  la  Prière  pour  les  Morts,  et  sur  le  Purga- 
toire; — 12°  Sur  la  Justification  du  pécheur. 

L'aigreur,  l'animosité  ,  et  toute  amertume  de  zèle  sont  entièrement  ban- 
nies de  cet  Ouvrage ,  où  l'on  n'a  pensé  qu'à  convertir,  et  nullement  li  confon- 
dre. Les  Catholiques  y  trouveront  un  ample  sujet  de  consolation  ,  et  les  plus 
puissans  motifs  de  s'affermir  dans  la  Foi.  Les  Pasteurs  des  àmcs  et  tous  les 
Ecclésiastiques  chargés  de  renseignement  y  puiseront  des  traits  de  force  et 
de  lumière  qui  les  mettront  en  état  de  soutenir  plus  aisément  et  avec  un 
avantage  certain  les  intérêts  de  la  Religion,  dans  les  cantons  où  il  y  a  cfejîi  des 
Protestans ,  et  dans  ceux  où  mallieureusement  on  s'etVorce  de  les  introduire. 

Le  Confesseur  DES  gens  de  campagne,  ou  abrégé  de  laïnÉOLOGiE 
morale;  para.  Alphonse  de^Liguori.  Tr.  de  l'Italien,  in-1 2.  2  ''". 

Saint  Alphonse  de  Ligcori  a  composé  en  latin  un  ample  Cours  de  Théo- 
logie morale  ,  où  se  trouvent  savamment  discutées  et  complètement  résolues 
les  questions  de  loulgenre  qui  se  présentent  plus  ou  moins  souvent  dans  l'ad- 
ministration du  Sacrement  delà  Pénitence. 

Ce  Cours  étant  très-volumineux ,  le  saint  en  fit  un  Abrégé  en  ?>  gros  volu- 
mes .  qu'il  publia  d'abord  en  italien,  et  ensuite  en  latin,  sous  le  litre 
iVUomo  ApostoUeus  inslructus  in  sua  voeatione  ad  audienJas  confcssioncs  ,  et 
qui  comprend  en  substance  ,  outre  plusieurs  additions  ,  tout  ce  qui  est  dans 
son  grand  Ouvrage  ,  comme  il  en  prévient  lui-même  dans  l'Avertissement. 

Cet  Abrégé  lui  paraissant  trop  consi^dérable  ,  il  voulut  le  réduire  encore  , 
afin  de  faciliter  de  plus  en  plus  l'étude  de  la  morale  et  le  travail  des  Confes- 
seurs. C'est  ce  qu'il  exécuta  avec  le  plus  grand  succès,  en  pu!)liant ,  de 
même  en  langue  vulgaire  l'Ouvrage  intitulé  :  Il  Confessore  dirctto  per  le  Con- 
fessioni  délia  gente  di  campagna  ,  dont  nous  donnons  la  traduction  fran- 
çaise. Cet  Ouvrage  traite  avec  la  plus  grande  précision  et  la  plus  rigou- 
reuse exactitude,  de  tout  ce  qui  concerne  les  cas  de  conscience  ,  et  con- 
tient ,  sur  cette  matière  ,  le  résumé  des  doctrines  le  plus  communément 
suivies  dans  tout  ce  qu'il  est  indispensable  de  savoir.  Ce  qui  est  certain  et 
généralement  admis  y  est  soigneusement  distingué  de  ce  qui  est  douteux  et 
controversé.  Partout  L'Ilomo  ApostoUcus  y  est  cité,  afin  qu'on  puisse  le  consul- 
ter au  besoin  pour  le  développement  des  motifs  des  décisions  ,  etc. 

On  a  donc  maintenant  sous  un  format  commode,  en  un  seul  volume  por- 
tatif, en  français  ,  une  Théologie  morale  complète,  ouvrage  d'un  Saint ,  suf- 
lisamment  développée  pour  les  cas  ordinaires  ,  avec  des  renseignemens  et 
des  renvois  pour  les  cas  de  doute  ou  d'une  véritable  diillculté  ,  et  dont  les 
sages  décisions  ,  également  éloignées  du  relâchement  et  de  la  rigueur  ,  non- 
seulement  peuvent  être  suivies  ou  conseillés  en  toute  sûreté,  mais  doivent 
l'être  de  préférence  à  la  plupart  dos  autres. 


Vie  de  S.  François  d'Assise  ;  avec  l'Histoire  tles  Stigmates, 
des  Eclaircisseineiis  sur  riiululgeiice  de  la  Portiimcule,  et 
une  Préface  touchant  le  merveilleux  de  la  Vie  des  Saints; 
par  le  P.  Chai.U'PE.  Noiivelle  édition  ,  augmentée  du  Pa- 
négyrique du  Saint,  et  du  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  VII, 
sur  la  Décom'erle  du  corps  de  saint  François  Jai le  à  assise 
en  1820.  3  vol.  ia-i2.  1841.  6''- 

La  Vie  de  snint  François  d'Assise  est  ôcrllc  avec  beaucoup  d'exactitude. 
L'hisloire  paiticnlière  des  Stigmates  i;'tal)iil  d'une?  nianif're  très-solide  la  vérité 
de  cet  adtiilrahlc  (;vénenieat.  Les  éclaiirisseinens  de  l'Indulgence  d(;  la  l»or- 
liuncule  ne  laissent  rien  à  désirer.  L  1  Préface  est  très-propre  à  convaincre 
les  personnes  prévenues  contre  le  merveilleux  de  la  Vie  des  Saints.  On  trouve; 
partout  une  narration  fidèle  ,  une  théologie  exacte  ,  une  ujoralc  pure  ,  le  y.èle 
ardent  de  la  foi,  des  rédexions  sensées  et  salutaires,  des  noies  savantes  et 
utiles  ,  ini  style  doux  et  coulant.  Ce  livre  intéressera  toutes  les  personnes  de 
piété ,  et  sera  du  goût  des  habiles  gens. 

Opuscules  du  Cardinal  Bellarmtn  ,  trad.  du  lat. ,  parle  P.  Brlgnon; 

1.  Degrés  pour  élever  son  esprit  cà  Dieu.  !*'• 

2.  Du  BoNHEua  éternel  des  Saints.  1 

3.  Du  Gémissement  de  la  Colombe,  ou  de  Vutilité  des  Urraes.  1 

4.  Des  Sept  Paroles  de  J.  C.  sur  la  Croix.  1 

5.  De  la  Bonne  IMort.  1 
Les  cirw]  vol.  in- 18.    bfr. 

Paroles  tirées  de  l'Écriture  Sainte  ,  pour  servir  de  consolation 
aux  personnes  qui  souffrent.  Ouvrage  posthume  du  P.  Bouhours, 
de  la  C'.  de  .T.  Nouvelle  édition  ,  en  gros  caractère,  in-24.        75  c. 

Tableau  de  la  IMiséricorde  Divine  ,  ou  Motifs  de  confiance  en 
Dieu  ,  pour  la  consolation  des  âmes  timides.  Ouvrage  postliume  de 
M.  Bergier  ,  kwXQnv  à\x  Dictionnaire  de  Théologie^  e^c.  Seonde 
édition.  1841.  in-12.  2^'^- 

Traité  du  Découragement  dans  les  voies  de  la  piété  ,  suivi  du 
Traité  des  Tentations  ;  Ouvrages  posthumes  du  P.  Michel, 
delà  C*.  de  J.  Seconde  édition.  1841.  in-18.  75c. 

Pratique  de  la  Perfection  chrétienne  et  religieuse  du 
p.  Alphonse  Rodriguez  ,  de  la  C^.  de  J.  trad.  de  l'Espagnol  par 
l'Abbe  Régnier  Desmarais.  Nouvelle  édition,  à  laquelle  on  a 
joint  le  Traité  du  découragement ,  du  P.  Michel  ,  de  la  C.  de  .T. 
6  vol.  in-18.  6^'. 

Souffrances  de  N.  S.  .Tésus-Christ  :  traduit  du  Portugais  ,  par  le 
P.  AlleaUxME  ,  de  la  C.  de  .f.  4.  tom.  en  2  vol.  in-18.  2  ''.  40 

Retraite  sur  les  Vertus  du  Sacré  Cceur  de  .T.  C.  Ouvrage 
recueilli  de  divers  auteurs  orthodoxes,  par  M.  D.  S.  in-12.      1 ''.  25 

RÈGLEMENT  DE  VIE  pour  une  pieuse  Demoiselle ,  parle  Père  Brydayne; 
précédé  de  la  Méthode  pour  assister  avec  fruit  au  saint  Sacrifice 
delà  Messe  ,  et  suivi  ae  V  Instruction  sur  la  Chasteté,  et  d'une 
Lettre  de  piété  et  de  direction  de  ce  célèbre  Missionnaire,  in-32.    50  c. 

MÉMOIRE  SUR  LE  PORTUGAL,  et  Vovagc  à  Gibraltar  ,  avec  des  Considé- 
rations sur  les  principales  causes  de  la  Révolution ,  par  le  Cardinal 
Pacca;  traduit  de  l'Italien,  in-8".  2^'. 

Abrégé  de  ce  qu'il  faut  savoir,  croire ,  et  pratiquer  ;  in-32.  aveccourer- 
tures  imprimées.  Les  100  exemplaires  :  4''".  —et  fraoc  de  port  :  0  ''. 


'  '  lllîlTiliRE  VÉHiîAlilE  DES  TEJII'S  F\BI!Llil]\, 

p.viv   M.  r.i]ï^:uiN  DU  HOCiii'U,  phkthe; 

AVE",   r.l    l)i:FE\SR  DE   CKT   OUVKKiK  ,  l'VR    r.'AHUiC  CIIAPKLLE   : 

tr  V HÉRODOTE  HISTORIES  DU  PEUPLE  HÉBREU  .  SAyS  LE  SAVOIR, 

PAR   L'ABBÉ   J.  J.    nOMVAUD. 

3  Volumes  in-8\  Prix  :  12  fr. 

(Quoique  trfcs-c(Hftbrp  dis  sa  piiblicalioii  (  en  1"7G  )  ,  et  qu'il  rii  ait  ('•té  fait' 
in<  luo  depuis  peu  plusieurs  ('(lilious  ,  eet  (hivragc  ,  vu  son  iinpoitanre  , 
n'est  pas  assez  oomiu  ni  (;onvenal)liMueul  apprt^iïié.  Pour  exeiler  la  curlo-' 
site  du  locleur  plus  ou  inolns  iniliffc  reni  .  pour  dissipi-r  d'anciens  pn'-jugf^s  ,, 
pour  détruire  des  préventions  plus  o»i  moins  syslcmaliqucs,  pour  appeler  et' 
attirer  une  bonne  Tols  rallenlion  des  savans  ,  des  espiils  solides ,  des  amis 
rtu^vral ,  sur  ce  qu'on  peut  appeler  .'i  bon  droit  la  découverte  de  M.  GUKRi:* 
DU  IlOCliF.R  ,  (quoique  bien  d'autres  avant  lui  en  aient  fait  aussi  l'objet 
de  leurs  investi^jations,  )  il  pourra  suffin;  de  citer  ici  le  jupemenl  qu'eu  a 
porté  un  homnu!  aussi  cstiuM-  par  ses  vertus  qu(r  par  son  érudiliou  ,  el  bien 
♦•Il  élat  de  prononcer  sur  dépareilles  uialiércs.Voici  les  lermes  dans  lesquels 
RI,  l'ablM:  Assellne  ,  (  depuis  Evéque  de  Boulogne  ,  )  alors  Vicaire-cénéral  du 
«ioeése  de  Paris.  Docteur  de  Sorbonne ,  Professeur  en  Langue  hébraïque, 
et  chargé  en  (jualilt'  de  (ienseur  d'examiner  l'ouvrage  de  M.  GUERi:«  DU 
Hociii.n,  s'ftit  exprimé  en.  lui  donnant  son  Approbation.  «J'ai  lu  un  Ma- 
»  nuscrit   intitulé  :  Histoire  vùrituhlc  des  temps  fabuleux....    Le   savant   Au- 

•  leur  de  cet  Ouvrage  lève  eufiu  le  voile  qui  couvrait  depuis  si  longtemps 
B  les  antiquités  Egyptiennes.  Dans  eet  aujas  de  fables  dont  on  a  composé 
X  l'Hisloire  des  prtnniers  ftges  d'unt;  nation  ci-'lél)rc  ,  il  f.iil  apercevoir  les  tra- 
»  ces  prétimises  de  la  vérité  ,  et  découvre  le  foudenwnt  respectable  sur  le-^ 
»  quel  por.e  ce  bi/arre  édifice.  En  prouvant  que  ces  fables  sont  une  altéra-, 
»  tioneoivlinuelle  des  évéuemeiis  racontés  dans  l'Ancien  Testament ,  il  force  ; 
»  les  Historiens  de  l'Egypte.  Hérodote,  Manélbon,  Diodore  , etc.  .'i  rendre  ' 
B  liommage  .'»  Moïse  et  aux  autres  Ecrivains  sacrés  ;  à  déposer  en  leur  faveur  ;  ; 

•  à  devenir,  en  quelque  sorte,  leurs  garaus  ;  et  montre  la  fausseté  de  tant, 
»  d'iinputalious  qu'ont  faites  .'i  nos  Saints  Livres,  ceux  qui  se  sont  aveuglés  [ 
i>  jusqu'à  croire  que  la  main  des  hommes  pourrait  détruire  l'œuvre  de  Dieu. , 
»    Eu  Sorbouni! ,  ce9  m  usl77f).  Sigiu^ ,  ASSEI,I\E.  » 

Pour  li's  détail»  et  les  autres  pnnives  sans  nombi'e  ,  nous  renverrons  à" 
l'Ouvrage  même  de  M.  Guero  i)ii  RociiER  ,  ainsi  qu'au  Tome  troisième  de 
, noire  édition  ,  où  celte  admirable  découverte  est  victorieusement  défendue  ► 
cl  rotifirmée  par  les  critiques  mêmes  qu'on  en  a  faites  ,  et  où  elle  esl  de  nouveau 
Irès-bicn  exposée  et  démontrée  parrabbéCiiAPEi.i.E.et,  dans  VHérodote  liis- 
iorien  du  Peuple  Hébreu  ,  sans  le  savoir,  par  l'abbé  BONSAUD.  Nous  recomman  - 
dons  particulièrement  ciil  Hérodote  (*)  aux  peisounes  qui  voudraient  pouvoir 
se  faire  aisément  et  promptement  une  juste  idée  du  système  de  M.  GUERn  l>U 
IlOCiiER  et  des  résultats  qu'on  eu  a  déj?i  retirés,  et  que  l'on  doit  en  retirer 
«•ncorc.  H  serait  fort  k  désirer  que  MU.  les  Ecclésiastiques  surtout  s'en 
occupassent  :  et  le  moment  serait  très-opportun  ;  car  la  mine  est  ouverte  ,  et 
les  plus  riches  (ïlons  so  présentent  de  toutes  paris  ;  déjà  les  galeries  sont  pra- 
liquées  ,  et  l'exploitation  a  commencé.  Viennent  donc  les  Ouvriers  ,  et  eu  . 
gj.md  nombre  :  la  mine  est  inépuisable.  L:i  tache  est  grande,  et  belle,  et 
glorieuse  :  c'est  loutlc  chaos  des  Mythologies  à  débrouiller,  toutes  les  anti- 
ques Histoires  profanes  à  restituer;  ce  sont  les  faits  elles  mots  môme  de  l'E- 
criture Sainte  à  rechercher  comme  perles  et  diamans  ,  et  à  retrouver  par- 
tout où  ilsonlélé  indignement  travestis  ,  défigures  et  successivement  enfouis 
depuis  Babel;  c'est  le  triomphe  complet  et  éclatant  de  la  lumière  de  la  vérité 
sur  les  ténèbres  de  l'ignorauce  et  de  l'erreur. 

A  l'appui  de  nos  assertions  ,  el  comme  pieuve  morale  delà  réalité  et  de 
la  fécondité  des  principes  de  M.  GUERiS  i)U  UocilER ,  nous  présenterons 
l'heureuse  application  qui  en  a  été  f.iilc  par  Mi',  de  Bovet  dans  ses  Dynasties 
Egyptiennes  et  dans  sou  Histoire  des  derniers  Pharaons  et  des  premiers  Rois 
de  Perse  ,  dont  la  Notice  est  ci -après.  Tout  Lecteur  judicieux  en  sentira 
l'importance  ,  cl  nîslera  convaincu  que  des  travauxdc  ce  genre  n'aur;iient  pu 
être  faits  par  différentes  personnes  ,  s'ils  n'olaienlpas  fondés  sur  le  vrai. 

Ceux  de  Delort  de  Lavair,  dans  sa  Conférence  de  la  l'able  aoec  l'His- 
toire Sainte  ,  et  ceux  de  Baer  ,  dans  son  Atlantide  ,  quoique  antérieurs  ,  et 
que  les  bases  n'en  soient  pas  précisément  les  mêmes,  viendront  encore  con- 
linner  la  proposition  générale  émise  ci-dessus,  que  les  fables  sont  une  altéra- 
tion continuelle  des  ôvénemens  racontés  dans  l'Ancien  Testament. 

(')  t'Hértidolc  lUsIoncn  du  Peuple  Hilitcu  ,  ians  le  saïui'/ ,  iii-S^   se  vciij  stpaitnicnl  2  fr. 


Ouvrages  nouvellement  imprimés ,  sur  les  rérilablcs  soîirces  de 
l'ancienne  Histoire  profane  et  de  la  Mythologie. 

L'HISTOIRE 

DES  DERNIERS  PIIARAONSET  DES  PREMIERS  ROIS  DE  PERSE, 

SELON    HÉRODOTE, 

Tirée  des  LIVRES  PROPHÉTIQUES  et  dl'  LIVRE  d'ESTIIEU. 

Par  Mgf  DE  COVET,  ancien  Archevêque  de  Toulouse. 

2  Volumes  in-8".     Prix:  i5  fr. 


LES  DYNASTIES  EGYPTIENNES,  SWÏAtiT  MAITHON, 

Considérées  ea  elles-mêmes,  et  sous  le  rapport  de  la  Chronologie  et 

de  l'Histoire. 

Par  Mgf  DE  BOVET  ,  ancien  Archcvôquc  de  Toulouse. 

1  Volume  in-8".      2'  Kdiliou       Prlx:l\{Y. 


ESSAI  DiSiORiûCEEiaiTiocE  SUR  L'ATLANTIDE  DES  ANCIENS, 

Dans  lequel  on  se  propose  de  faire  voir  la  conformité  qu'il  y  a 

entre  l'Histoire  des  Atlantiques  et  celle  des  Hébreux. 

Par  F.  C.  Baer. 

2*  Édition  ,  avec  deux  Cartes  géographiques,  1  Volume  in-S".  Prix:  5  fr* 

CONFÉRENCE  DE  LA  FABLE  AVEC  L'BISTOIRE  SAINTE, 

Ou  l'on  voit  que  les  grandes  fables  ,  LE  CULTE  ET  LES  MYSTÈRES 
1>U  PAGANISME  NE  SONT  QUE  DES  COPIES  ALTEREES  DES  HISTOIRES,, 
DES  USAGES  ET  DES  TRADITIONS  DES  HEBREUX. 
Par  Delort  de  Lavaur. 
1  Volume  in-8°.    Pnj;;5l'r.    oa  in-12.    Pnjc.-afr. 


Lies  Dynasties  Egyptiennes  suivant  Mitnethon ,  considérées  en  elles-mêmes  tt 
lous  le  rapport  de  la  Chronologie  et  de  l'Histoire.  Tel  est  le  tilre  de  l'Ouvrage 
que  Mgr  DE  BovEï ,  ancien  Archcvôquc  de  Toulouse,  a  publié  en  1830,  el 
dont  la  seconde  édition,  d'une  exécution  plus  soignée,  vient  de  paraître  avec 
le  nouvel  Ouvrage  dont  nous  parlerons  bientôt.  Dans  celui  des  Dynrts^t'cs, 
l'illuslre  Auteur,  convaincu  de  la  vérité  de  la  découverle  de  M.  Guérin  du 
Rocher  sur  la  manière  dont  l'ancienne  Histoire  d'Egypte  a  été  composée, 
appuie  de  nouvelles  preuves  le  système  de  cet  Auteur ,  »t  lui  donne  de  plus 
nmples  développemens.  Présumant  trop  de  leur  science  hiéroglyphique  , 
MM.  Champollion  avaient  émis  des  assertions  hasardées  touchant  les  épjqucii 
des  règnes  des  Pliax-aons  dont  ils  peuvent  avoir  lu  les  noms  sur  les  monumens 
de  l'Egypte.  Le  savant  Prélat  discute  ces  assertions  ,  les  réfute  ,  et  démontres 
les  vrais  rapports  jusqu'à  présent  ignorés  de  la  Chronologie  Egyptienne  avec 
celle  de  nos  Livres  saints ,  qui  en  reçoit  ainsi  un  nouveau  degré  de  certitude. 
L'Ouvrage  de  Msi  Dt;  Bovet,  qui  vient  d'être  publié  avec  celui  des  Dynas- 
ties, est  l'Histoire  des  derniers  P/iaraons  et  des  premiers  Rois  de  Perse,  selou 
Hérodote  ,  tirée  des  Livres  Prophétiques  et  du  Livre  d'Eslhcr.  Pour  en  faire  en 
peu  de  mots  un  grand  éloge  il  sutlirail  de  dire  que  le  livre  tient  tout  ce  que 
promette  litre  ,  et  qu'il  le  justifie  complètement.  Mais  cet  Ouvrage,  d'une  si 
grande  importance  pour  la  religion  ,  contient  des  renseignemens  si  utile» 
pour  l'histoire  des  anciens  temps,  et  fournil  des  exemples  si  recommaudahlcs 
d'une  crilique  sure  et  d'une  science  consommée ,  que  nous  croyons  devoir  ne 
rien  omclUc,  ne  rien  ncijiiger,  pour  que  ce  véritable  chef-d'œuvre  soit  ao 
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plwn  loi  c'"''''''""""'"'  co:inii  et  (liginininl  npprrclt'.  Xciigfnvitcron»  donc  le* 
ciprit>  solides  ,  iimalfurs  du  vrai  cl  du  Ixmu  ,  uoii-.sculcuienl  in  accueillir  a»rc 
eiupressouicul  celle  admirable  produclioii  ,  iiinis  encore  ii  appuyer  de  loulo 
la  puissance  de  leurs  suffrages  ropiuion  consciencieuse  (jn'il  nous  ot  donn*^ 
de  pouvoir  evprinier  les  premiers  .'•  ce  sujet.  L'assistance  el  ia  (  oopf'raliou  de» 
personnes  dont  le  nom  fait  autorité  est  indispensable  ,  dans  les  temps  ou  noiu 
^OlnnK•s,  pour  allinr  l'allcnlioa.  triompher  de  l'indlilércnce  ,  affaiblir  1b 
prévcnlion  ,  combattre  la  fausse  science ,  et  vaincre  l'ericnr. 

Les  Fables  mythologiques  sont  en  général  d'une  haulc  antiquité.  Ce  n'c»t 
que  long-temps  après  leur  élahlisscnient ,  que  l'on  fut  curieux  d'en  «avoir 
l'origine,  d'en  avoir  re\|)licatioa  ,  el  que  l'on  s'occupa  d'atladier  uu  bcii» 
quelque  peu  raisonnable  à  ces  énormes  absurdités  ,  dont  la  plupart  étaieut 
devenues  l'objet  du  culte  des  nations  el  la  principale  cause  de  leurs  égaru- 
inens.  D'abord  livliémèie  ,  l'alephalc.  elc.  en  en  supprimant  les  circonstances 
les  plus  incroyables ,  en  dissimulant  ou  altérant  ce  qu'elles  avaient  de  pliv» 
rtvollant  et  de  plus  ridicule ,  ou  en  l'iulerprétanl  de  la  manière  la  plus  arbi- 
traire ,  essayèrent  de  les  faire  considérer  comme  les  premiers  linéamcns  de 
l'Histoire  proprement  dite.  On  eut  ensuite  recours  au  Symbolisme  ,  à  l'Allé- 
forie,  qui,  jusqu'à  présent,  l'iotée  insaisissable,  se  reproduisant  à  chaque 
instant  sous  quelque  nouvelle  forme,  échappe  à  toute  investigation  sérieuse, 
«l  n'a  servi  et  ne  peut  servir  qu'à  taire  oublier  de  plus  en  plus  l'origine  posi- 
tive de  lautes  ces  monslriiosilés  chimérir|ues.  Quelque  dégoûté  que  l'on  soit 
généralement  de  l'Allégorie ,  dans  ce  siècle  oii  l'on  a  secoué  le  joug  de  toute 
croyance,  quelque  discrédités  que  soient  tous  les  systèmes  qu'elle  a  succcssl- 
vcnerit  enfantés,  elle  n'en  conliuuc  pas  moins  d'elle  le  refuge  de  ceux  qui 
Teulenl  ne  pas  exposer  leur  conviction  aux  traits  pénélrans  que  la  vé-rilé  to- 
liçrieuse  et  historique  ne  cesse  de  lancer  contre  ses  aveugles  adveisaires. 

L'origine  de  ces  Fables  n'a  pourtant  pas  loujours  été  méconnue  de  lou^. 
Le  Peuple  choisi,  dépositaire  des  Livres  divinement  inspirés,  ne  l'ignoraU 
pas  :  le  Juif  Pliilon  ,  l'Historien  Josèphe  nous  en  ont  laissé  des  preuves  ;  el 
après  eux  saint  Justin,  saint  Clément  d'Alexandrie,  Tertullien,  Oricènn, 
Eiisèbe ,  saint  Augustin ,  et  tant  d'aulres  Pères  de  l'Eglise  ;  l'évèquc  d'Avrau- 
ches,  Bochard  ,  Gyraldi,  Noél  Alexandre  ,  Vossins  ,  Thomassin  et  bien  d'au- 
tres Savaus  modernes  ,  ont,  avec  juste  raison  ,  indiqué  l'Ecriture  Sainte  et 
rilisloire  des  Juifs  comme  les  sources  auxquelles  presque  tous  les  autres  peu- 
ples ont  eu  recours  pour  se  fabriquer  leurs  Mylhologies  et  même  leurs  prcs- 
niières  Annales  ;  et  c'est  ce  qu'ensuite  ont  démontré  quelques  Auteurs  plu* 
réeens  ,  tels  que  Delort  de  Lavaur,  dans  la  Conférence  de  la  Fable  avec  l'Hi»- 
toirc  Sainte  ,  et  lîaér ,  dans  son  Essai  sur  l'Atlantique  des  Anciens ,  eu  ajoutant 
de  nouvelles  preuves  à  celles  qu'on  avait  déjà. 

Il  eu  a  été  à  peu  près  de  même  des  Fables  historiques  ,  que  nous  appellerons 
ainsi  parce  que  ces  contes  ont  été  donnés  et  transmis  comme  étant  de  vérita- 
bles Histoires.  L'origine  en  a  été  plus  long-temps  ignorée:  à  peine  même  était- 
elle  vaguement  soupçonnée;  mais  elle  a  été  complètement  manifestée  et  dé- 
montrée par  M.  Guériu  du  Rocher ,  dans  l'Histoire  véritable  des  tcnips  fabuleux', 
el  par  .M^r  de  Bovet  ,  dans  les  Dynasties  Egyptiennes ,  et  dans  Vllisloire  des 
derniers  Pharaons  et  des  premiers  Rois  de  Perse.  Il  en  résulte  évidemment ,  que 
les  anciennes  Histoires  des  Peuples  ne  sont  la  plupart  composées  que  de  tra- 
veslissemens  de  faits  de  l'Histoire  Sainte:  qu'elles  ne  sont  qu'une  suite  diî 
bévues  pitoyables,  commises  le  plus  souvent  dans  l'interprétation  des  mol» 
de  la  Sainte  Ecriture  par  l'ignorance  des  traducteurs  plus  ou  moins  ineplcs 
qui  avaient  entrepris  d'en  faire  passer  des  fragmens  dans  des  langues  (Hran- 
gères  ,  fragmens  d'abord  altérés,  et  qu'achevaient  de  corrompre  el  de  dén;i- 
turerlcs  falsifications  et  les  embellisscmens  même  que  ne  manquaient  pas  d'y 
rrpporter  les  beaux  esprits  de  la  Grèce ,  par  l'entremise  desquels  ce  salmigon- 
dis est  venu  jusqu'à  nous. 

Ou  se  rappelle  bien  le  mot  de  Juvenal  :  Quidquid  Crœcia  mendax  audet  ia 
Historia  ;  mais  on  ne  sait  pas  assez  jusqu'à  quel  point  cette  accusation  est 
fondée.  Hérodote ,  le  père  de  l'histoire  ,  en  fournit  les  exemples  les  plus  bi- 
garres, les  plus  étranges  ,  les  plus  inconcevables  ,  et  en  même  temps  les  plus 
certains,  les  plus  décisifs,  Platon,  Apollonius  de  Rhodes  ,  Diodore  de  Sicile  , 
les  philosophes  ,  les  poètes ,  les  historiens  de  l'Antiquité  en  fourmillent  éga- 
lement. Plus  ou  moins  sciemment ,  ils  out  tous  imposé  à  la  postérité.  Ils  ojQt 
si  bien  séduit  un  grand  nombre  de  modernes,  que  même  les  plus  estimables, 
les  plus  respectables  [liossuet ,  Rollin)  devenus  innocemment  leurs  complice?, 
oui,  sans  s'en  douter,  favorise  leurs  fraudes,  en  consacrant,  en  qucj^uù 
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eWlc  ,  tic  l'antorilc'-  do  Icnr  nom  cl  tic  leur  Jugement,  dos  erreurs  capitales 
gue  l«'urs  Iccleuis  cl  par  conséquent  leurs  disciples  ont  géaéralcment  reçues 
comme  des  vérités  à  peu  prés  incontestables.  Exceplé  quelques  érudils  qui 
«e  s'en  sont  occupés  que  parce  qu'ils  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  éludes  parti- 
cullôres  ,  on  ne  connail  cms  anciens  auteurs  que  par  des  Iraduclions  inAdè- 
les,  des  extraits  tronqués,  des  précis  décharnés,  où  sont  adoucis,  à  demi 
effacés,  cl  souvent  où  no  sont  pas  même  exprian's  du  tout  ces  traits  rudes  et 
prononcés  qui  en  décèleraient  à  tout  le  monde  le  lype  primitit',  A  l'apparition 
de  l'ouvrage  de  M.  Guérin  du  lîoeber  ,  les  esprits  n'élaient  nullement  prépa- 
rés îi  sa  découverte.  Elle  lut  accueillie  d'abord  froidement,  avec  défiancct 
on  cria  bientôt  à  l'iiyperliolc,  au  paradoxe  ;  et  cette  fatale  prévention  ,  qui 
dans  certaines  gens  n'était  pas  exempte  de  mauvaise  foi ,  d'envie  et  d'impiété 
fil  que  pour  se  débarrasser  du  livre ,  de  l'auteur,  et  de  son  ardent  apolOTisle' 
on  se  porta  à  des  moyens  extrêmes ,  et  qu'il  fut  enfin  décidé,  qu'on  ne^s'oc- 
cuperail  plus  de  ce  sujet  odieux  ,  qu'on  éviterait  même  soigneusement  toute 
occasion  d'en  rappeler  le  souvenir  ,  afin  de  panenir  ainsi  h  faire  oublier  uu 
livre  qu'on  n'avait  pu  ni  réfuter  ni  détruire.  Cet  espoir  a  été  vain.  Les  lénù- 
fcrcs  n'ont  pu  absorber  celle  grande  lumière.  Au  contraire,  en  présence  des 
recherclics,  des  observations ,  des  découvertes  aussi  importantes  qu'impré- 
Tues  faites  dans  ces  derniers  temps  sur  les  anciens  monumens  de  l'EgypIc^ 
celte  lumière  a  brillé  d'un  éclat  plus  vif  encore.  Chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  sont  ajoutées  aux  précédentes.  Elles  forment  actuellement  un  corps 
immense  dont  tonles  les  parties  se  justifient ,  se  soutiennent  et  se  défendent 
mutuellement ,  cl  grâce  aux  admirables  travaux  de  l'illustre  Prélat ,  qui  vi«n- 
uent  encore  en  augmenter  le  nombre,  les  confirmer,  les  sanctionner  en 
quelque  sorte,  il  ne  sera  plus  possible  de  les  entamer,  ni  même  de  les  all»- 
Quer  sérieusement  sans  s'exposer  <i  une  défaite  certaine. 

Il  nous  reste  à  donner  quelques  autres  notions  sur  la  nature  ,  le  but  prin- 
cipal et  l'utilité  de  Vllisloire  des  dn-iiiers  Pharaons  et  des  p7-cmicrs  Rois  de 
Perse.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  copier  ici  ce  qu'en  dit  l'Auteur 
lui-même  dans  la  Concttisiun  qénôrale  de  l'Ouvrage. 

«  Nous  avions  avancé  ,  (  dit  le  savant  Prélat ,  )  que  le  troisième  Livre  d'Hé- 
»-rodole  était  tiré  presque  entièrement  du  Livre  d'Eslher ,  cl  que  le  Livre 
»  d'EsIbcr  était  fondu  îi  peu  près  tout  entier  dans  celui  d'Hérodote.  »  (  Le 
Lecteur  jugera  comme  nous,  que  l'assertion  n'était  pas  hasardée,  et  que  les 
détails  dans  lesquels  le  respectable  auteur  est  entré  la  juslifieul  complète- 
ment. ] 

«  Kous  avons  entrepris  cet  ouvrage,  dans  la  persuasion  que  nous  étions  sur 
"  la  bonne  jonlc,  et  dans  le  ferme  espoir  qu'elle  nous  conduirait  au  but  où 
"  nous  tendions  :  mais  si  nous  Tavons  suivie  avec  constance  ,  nous  n'y  avons 
»  point  marché  inconsidérément.  Nous  n'avons  jamais  fait  un  pas  sans  avoir 
••  sondé  diligemment  le  terrain,  et  l'avoir  reconnu  dans  loules  ses  parties.; 
•-  n'adoptant  un  travestissement,  que  lorsque  nous  en  avions  acquis  et  dis- 
•-  cuté  la  preuve ,  et  prenant  ainsi  toutes  les  précautions,  pour  que  les  dé- 
•»  couveites  précédentes  ne  nous  fissent  point  illusion  sur  des.  découvertes 
•-nouvelles. 

«  Le  caractère  de  singularité ,  originale  ou  puérile  ,  d'un  conle  ,  était  le 
to  premier  indice  ;  l'expérience  nous  l'avait  bientôt  appris,  et  ne  nous  aguèie 
•»  trompé.  Cependant,  nous  ne  nous  en  sommes  jamais  contenté;  eU'onpeul 
».  voir  par  le  soin  que  nous  avons  mis  à  développer  plusieurs  de  ces  anecdo- 
I».  les  ,  dont  il  aurait  sufn  de  noter  le  Irait  principal ,  que  nous  avons  voulu 
•.nous  garantir  de  toute  surprise ,  autant  que  piévcnir  tous  les  doutes  de  la 
».  part  des  lecteurs ,  et  ne  laisser  dans  leur  esprit  aucun  sujet  d'incertitude. 
»  La  peine  d'ailleurs  n'estpaspei-due.  Ces  détails  qui,  vu  le  peu  d'importance 
»-  d'un  conle  ou  l'évidence  du  travestissement ,  sembleraient  superllus ,  ser- 
•-vent  à  faire  mieux  connaître,  par  des  exemples  multipliés,  la  marche 
».►  d'Hérodole  et  de  ses  interprètes,  et  leur  scrupuleux  assujettissement  au 
«-Texte,  qui  leur  fournit  non-seulement  toutes  les  idées,  mais  presque  tou~ 
»?jours  les  expressions.... 

■  Les  résultats  de  ces  découvertes  ne  se  bornent  pas  à  quelques  points  de 
•^•critique  profane  éclaircis,  à  quelques  erreurs  réformées  dans  rHistoire< 
»-  il  en  est  d'ultérieurs  et  de  plus  importans ,  que  nous  n'avons  encore  touchés 
»•  qu'en  partie,  lorsque  l'occasion  s'en  est  présentée,  et  sur  lesquels  nous 
».  devons ,  avant  de  finir ,  ramener  l'attention  des  lecteurs  ;  mettant  un  louA 
%  autre  intérêt  à  ce  qui  peut  édifier  et  nourrir  leur  religion ,  qu'à  ce  qui  sc»- 
»  Virait  miiqucmcut  à  satisfaire  une  stérile  curiosité. 
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•  Le  trait  liislorlquc,  coo'^Igiii^  dans  le  Livre  d'E.llicr ,  a  t<U' ,  sous  ce  point 
de  vue  et  coiiiiiii'  apparli'iiaiit  à  rili.sloire ,  le  snji^l  d'olijccliuiis  (|iic  iiu« 
iiirn-iltiios  ,  ('-riiilits  ou  croyant  l'CIn;,  regardaient  roniiiic  iiisoliil)lc>.  S-.i 
-rcaliti^  est  mise  hors  de  doute  ;  et  il  ne  leur  rosie  pour  ressource,  ((uc  Un 
censurer  vainement  des  faits  qti'ils  ne  peuvent  plus  contester. 
•  L'épo(iue  de  l'événement  ('lait  iucerlaine,  parce  (pie  l'Ilislorion  no  ].i 
inari|ue  pas  expresséincnt  ;  (pie  le  nom  d'AsMieiiis  ,  commun  parmi  le>  ioi.s 
(le  ces  anciennes  monarcliies  ,  ou  phiU'jl  appiicalile  à  luiis,  n'en  désignait 
(lueun  en  particulier  ;  el  (jue  les  diverses  circonslances  du  récit  donuMleut 
lieu  à  autant  de  conjectures  opposécïs.  On  ne  sait ,  disaient  nos  crili(|iies, 
où  placer  celle  Ilisluinr:  on  le  sait  mainlimant  ,  et  l'opinion ,  déjà  la  plus 
probable ,  reste  Uémonlrée:  l'ilisloire  appartient  au  règne  de  Darius,  où 
«,'lle  ne  produit  aucun  emliarras,  ni  dans  la  succession  des  faits,  ni  daits 
l'ordre  des  temps.  L'anciennelé  du  Livre  clail  contestée,  et  l'on  croyait 
pouvoir  le  renvoyer  à  des  épociues  postérieures,  assez.  ('•loit;m'esd(;  répo(|ii€ 
<l(;s  faits  ,  pour  ne  plus  lui  laisser  tiu'une  faible  aiilorilé  ,  ou  ne  lui  en  lais- 
ser absolument  aucune.  Il  se  trouve  au  contraire  (|ue  l'écrit  est  du  siècle, 
du  leuips  même  de  l'événement  (|u'il  rappoile,  puisque  moins  d'un  siècle 
après  l'événement ,  il  élait  di.'jâ  traxesti,  el ,  son.s  celle  forme,  répandu 

■  partout ,  connu  el  lu  de  tous  ,  dans  l',\sie  et  dans  la  Grèce.  Et  remaniuoitK 
-la  nature  dn  témoignage  cpu;  nous  produisons  atijourd'lmi  sur  l'exislenee 

■  et  r jge  du  Livre  d'Eslher.  Ce  n'est  pas  un  Ecrivain  qui  cile  simpl(;ment  le 
titre  d'un  ouvrage  ,  ou  le  nom  de  son  auteur  ;  qui  en  indique  l'objet  géné- 
ral, ou  en  rapporte  par  liasard  un  trait  particulier.  La  crilitiuc,  le  pliLS 
souvent,  n'a  pas  d'autre  secours  :  il  lui  reste  à  diseutcrsi  l'ouvrage  parvenu 
jusqu'à  nous  est  bien  celui  dont  les  Anciensont  parlé  ;  s'il  nous  est  parvemi 
dans  son  intégrité  ,  dans  sa  pureté'  primilive  ;  s'il  n'a  point  élé  gâté  par  des 
interpolations  furlivcs ,  par  des  additions  étrangères,  qu'il  faut  pouvoir 
distinguer,  ou  qui  l'endraient  tout  le  reste  suspect.  C'est  l'opposé  ici;  le 
tt'-moiguagc  ne  fait  mention  ni  de  l'Auteur  ni  de  son  écrit  ;  mais  il  extrait 
l'ouvrage  ,  il  le  copie  souvent .  il  en  représente  successivemcut  les  diverses 
partiels ,  de  manière  à  nous  faire  voir  avec  une  égale  précision ,  et  ce  qu'il 
contenait,  et  ce  à  quoi  il  se  bornait.  Ainsi  cet  Hérodote  dont  on  s'est  aller- 
nalivement  servi  ,  pour  comljaltre  l'Histoire  Sainte  par  son  autoriU',  ou 
pour  la  tourner  en  ridicule  par  une  odieuse  comparai>on  ,  devient  le  plu« 
.sur  garant,  dans  l'ordre  des  preuves  purement  critiques,  de  l'authenticité 

-d'un  de  ses  plus  précieux  moimmens,  et  de  l'antiquité  qu'on  lui  disputait. 
-Ainsi  de  misérables  contes,  qu'il  ne  recueillit  que  pour  amuser  ses  Grecs^ 
et  se  faire  un  nom  parmi  eux,  devienn(îutaulant  do  témoignages,  certains 
el  irrécusables  ,  d'un  des  traits  les  plus  éclatans  de  cette  Histoire.  11  est 
-  donc  vrai  que  Dieu  se  plaît  à  confondre ,  quand  il  le  veut ,  comme  il  le  veut., 
^t  par  les  moyens  auxquels  on  se  serait  le  moins  attendu  ,  le  fol  orgueil  de 
-ceux  qui  s'élèvent  contre  lui:  C^nr  (/esftrnf,  disait  l'Apôtre  saint  Paul  aux 
faux  sages  de  son  temps,  d'après  ce  que  le  Prophète  Isaïe  avait  autrefoia 
-annoncé  aux  Juifs  incrédules,  (7  est  écrit:  Je  détruirai  la  sagesse  des  sages., 
et  Je  rendrai  vaine  l'intelligence  des  /lomnies  intelligens.  Où  sont  vuiintenant 
-les  sages  ?  oii  sont  les  doctes?  que  sont  devenus  les  es/jrits  curieux  des  science» 
■tle  ce  siècle?  Dieu  n'a-t-il  pas  convaincu  de  folie  ,  la  sagesse  de  ce  inonde  ?  » 
«  On  demandait  quel  était  l'Auteur  du  Livre  d'Esltier  ,  cl  eu  l'attribuant 
-è  Mardochée  on  ne  croyait  énoncer  qu'une  opinion  vraisemblable.  L'épo- 
que du  Livre  résout  la  question  :  dès  qu'il  date  du  temps  de  Mardochée  ,  il 
-4ie  saurait  être  que  l'ouvrage  de  cet  illustre  Juif,  le  Livre  même  qu'il  écri- 
-*il  alors  et  qu'il  envoya  à  tous  ceux  de  ses  frères,  répandus  dans  les  pro- 
vinces du  roi  Assuérus ,  afm  que  tous  connussent  les  circonstances  d'uu 
•(Hénement  si  glorieux  et  si  avantageux  à  la  nation  ;  afin  encore  qu'ils  éta- 
-blisseut  pour  le  célébrer,  une  Fête  annuelle,  qui  eu  conserverait  la  mé- 
-cnoire  parmi  leurs  dcscendans,  la  transmettrait  aux  autres  peuples ,  et  ht 
-«perpétuerait  dans  les  siècles  les  plus  reculés.  (  Eslltcr ,  c.  ix.  v.  20.  el  suie.  ) 
»  Enfin  ,  les  Additions  de  la  Version  Grecque  étaient  suspectes  aux  yeux 
-<le  plusieurs,  et  même,  absolument  et  dé(iaigneusement  rejetces  par  ia 
■plupartdeceuxquiue  veulent  reconnaître  comme  canonique  (lansl'Ancicia 
-Tiîstament ,  que  ce  qui  est  renfermé  dans  le  canon  des  Juifs.  Et  cependant, 
11  se  trouve  aujourd'hui ,  que  ces  lambeaux  épars ,  manifestement  apocrj>- 
-plies ,  forgés  long-temps  après  ,  et  l'œuvre  incohérente  de  différentes  niain\ 
-sont  de  la  même  date  que  le  Texte  primitif ,  ont  dii  en  faire  originairement 
"l)artic,  et  désormais,  quelle  que  soit  la  cause  qui  Icj  eu  a  détaché-*,  4)e 
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••ialsscront  pns  mt^ino  le  droit  d'oppostr  celte  circonstance  à  leur  autlienti- 
<Êr  cité ,  prouvée  piir  (1rs  inonumciis  antérieurs ,  positifs  et  incontesl;il)U'S...  » 
{Forcés  de  nous  reslrciiidrc  à  d'élroitos  limites  ,  nous  passons  ;»  regret  soue 
Àlonce  les  réilexions  importiiutes  que  l'Auteur  Tiit  ici  à  ce  sujet.  ) 

•  C'est  maintenant  à  ceux  qui  n'ont  pas  craint  de  prendre  celte  roule  sca- 
•-breuse,  pour  parvenir  à  un  discernement  raisoniu;,  dit-on,  des  Ecritures 
»  canoniques,  de  voir  si  elle  offre  aulant  d'assurance  qu'ils  aiment  à  se  le 
•-persuader:  si  l'on  ne  risque  rien,  sur  ce  point  comme  sur  les  autres,  îi 
•- «'écarter  de  l'enseignement  de  l'Eglise;  si  l'on  gagne  quelque  chose  à  s'af- 
•-francliir  de  son  autorité  ,  pour  se  livrer  uniquement  aux  impressions  ver- 
»•  satiles  du  sens  privé  ,  soumettre  tous  les  objets  à  la  dtscussiou ,  toutes  les 
•-  discussions  à  ses  propres  lumières  ,  et  ne  se  soumettre  soi-même  qu'à  son 
•-propre  jugement. 

•  L'Auteur  de  la  vérilable  Histoire  des  temps  fabuleux  s'était  d'abord  porté 
•"^  l'origine  des  Ages  ;  et  l'explication  de  l'Histoire  d'Egypte  l'avait  mené  jus- 
•- qu'au  régne  d'Amasis,  qui  tient  à  celui  de  Cambyse.  Nous  avons  conmieneé 
■r-où  l'Auteur  avait  fini;  et  reprenant  la  chaîne  des  évéuemens,  nous  eu 
»  avons  parcouru  les  derniers  chaînons  ,  jusqu'au  Siège  de  Cabyloue  par 
»  Darius  lils  d'Hystaspe  ,  que  suivirent  bientôt  des  guerres  élnuigèies ,  et  où 

•  te  termine  cette  suite  singulière  et  non  interrompue  de  faits  mensongers , 
•-tirés  de  la  source  la  plus  pure.  Le  point  de  transition  est  remarquable. 

•  Jusque-là,  tout  ce  qu'Hérodote  nous  a  dit  de  Darius  ,  soit  avant  soit  depuis 

•  son  élévation  ,  se  trouve  renfermé  dans  l'intérieur  de  l'empire  ,  ou  plutôt 
»  de  Suse  et  de  la  Cour  :  et  l'on  se  persuade  sans  peine  ,  qu'il  n'en  ait  eu  que 

•  des  notions  confuses ,  qu'il  a  données  telles  qu'il  les  avait  reçues ,  de  quel- 

•  que  part  qu'elles  lui  vinssent.  Les  évéuemens  subséqnens  sont  d'un  autre 

•  ordre  :  ils  sont  liés  à  l'Histoire  de  la  Grèce;  ils  en  font  pour  ce  temps-là 
•-  une  partie  essentielle  cl  principale  :  on  conçoit  donc  que  mieux  inslruil  de 
•-  ce  qui  regardait  sa  patrie ,  à  une  époque  si  voisine  de  la  sienne ,  il  a  eu  des 

•  matériaux  suflisaus  pour  remplir  son  cadre;  qu'il  a  dû  s'attacher  moins 

•  aux  contes  populaires  d'un  autre  peuple ,  dont  il  tivait  à  rapporter  tant  do 
m-  faits  plus  certains  ,  plus  importons  en  eux-mêmes ,  et  plus  iutéressaus  pour 

•  -les  Grecs. 

i>  Mais  il  reste  encore  une  portion  considérable  de  l'Histoire  ancienne, 

•  -d'autant  plus  digne  d'attention,  qu'elle  est  plus  intimement  mêlée  avec 
•-  celle  du  peuple  Hébreu  ;  je  veux  dire ,  l'Histoire  des  premiers  empires  de 
•-l'Asie....  Que  sait-on  sur  ces  grandes  révolutions;  et  que  faut-il  penser  de 
•-ce  que  les  Auteurs  nous  en  disent  ?  On  peut  le  pressentir  ,  d'après  ce  que 

•  l'on  sait  depuis  long-temps  de  l'Histoire  d'Egypte,  qui  est  collatérale ,  et 

•  ce  que  l'on  voit  maintenant  de  celle  des  premiers  rois  de  Perse ,  qui  est 
»-4)ostérieure. 

»  Si  remontant  plus  haut  que  les  Perses  et  les  Egyptiens  d'Hérodote  ,  l'on 

•  examinait  ce  que  Diodore  de  Sicile  ,  et  quelques  fragmens  de  différens  Au- 

•  leurs,  nous  rapportent  de  peuples  plus  anciens  que  les  Assyriens  et  d'autres 

•  qui  occupèrent  les  premiers  le  centre  de  l'Asie  ,  nous  aurions  à  comparer 
«-cette  autre  partie  de  l'Histoire  profane  avec  les  détails  que  Moïse  nous  a 
•-conservés  ,  soit  sur  les  peuples  qui  se  formèrent  itnmédiatcmeut  après  la 
•-dispersion  des  hommes ,  soit  sur  les  trois  Patriarches  dont  il  s'occupe  spé- 
•-cialemcut  et  desquels  sortit  le  Peuple  Hébreu  ;  et  l'on  verrait  que  presque 

^•-touLce  que  les  anciens  Auteurs  racontent  de  ces  premiers  siècles  de  la  race 
'•^humaine,  n'offre  le  plus  souvent  que  des  copies  défigurées  de  ce  qu'en  dit 
•-la  Genèse;  on  verrait  que  ce  Livre  seul  a  fourni  tous  les  traits,  ou  du 

•  moins  les  principaux  traits  du  tableau,  en  remontant  jusqu'au  déluge  uni- 

•  -  Tersel ,  dont  on  trouve  des  traces  plus  ou  moins  marquées  dans  les  tradi- 
■  lions  de  tous  les  Pays  ;  et  ce  nouveau  sujet  de  recherches  mènerait  à  celle 
»•  conclusion  définitive  ,  que  le  fond  de  toute  l'Histoire  des  anciens  peuples, 
•-«ntérieure  au  temps  où  commencent  les  mémoires  contemporains  ou  peu 
•-<ïlolgnés  des  temps  qu'ils  décrivent,  n'offre,  en  général,  que  des  faits  in- 
•'Ctrlains  ou  évidemment  fabuleux ,  dont  le  germe  et  les  idées  premières  ont 
••été  puisées  dans  les  Livres  de  Moise  ,  et  que  ces  Livres  sont  les  seuls  monu- 
••«nens  authentiques  qu'on  eut  à  consulter,  quand  on  voulut  donner  des 
■MVnnales  écrites  à  des  peuples  qui  n'avaient  eu  jusque-là  que  leurs  IradKious 
«^orales.  • 

Nous  avons  la  confiance  que,  chaque  jour,  de  nouvelles  preuves  seront 
4^g|^ses  à  la  Téritti  sur  ce  point. 
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§.  1 1.     Musique. 

MESSR  composée  par  M.  Delussonne,  avec  accoiupagacment  de  fiatROD  t 

Cantiques  spirituclsi.    a.  m.  d.  g. 

IlEcm-ii.  DE  Cantiques  spiiutuei.s,  (avec  les  airs  soties :)  5  l'usage 
des  pelils  SémiiKiires  el  aulies  Maisons  d'éducation.  —  a.  u.  d.  g,  — 
Cin(|tiièine  édition  ,  revue  avec  soin  ,  et  eu  plus  gros  caractère  que  les 
précédentes.  2  \ol.  in-12.  6 

I.<-  nrriiilcr  «uUiiiiii   coutirnl    4itU  Canlii/uei  ;  et  le  Sfcood  ,"^400  ^i><  notift  ,  qui  r>^|iun<lrii| 
»ux  4>tU  Cantiques  du  |irpnii<'r  Tolumv.  On  y  IrouTC  ,  soua  le  lilrc  à'Exercicct  du  ihréiitn 
une  snilr  de  urieris  ,  de  rtltrxions  ft  de  pratiques  de  pieté  qu'on  rencontrerait  difllrili-. 
ment  n'unis  ailleurs  ,  el  qui  funi  de  ce  Livre  uuc  espèce  de  Manuel  propre  i  remplacer  plu» 
•i«ui3  ouviapcs. 

Le  volume  des  Castiques  se  vend  séparément  :  2 

Celui  des  Ams  notés  :  S 

Recueil  de  Cantiques  ,  à  l'usage  des  Missions.  —  â.u.D.G.  —  1  vol.  in- 
12.  50 

Le  même,  avec  les  Airs  notés  ;  1  vol.  in-12.  grand  format.  S 

Co  Recueil  coulienl  100  CiNTiQiits   choisis  el   109  Ains   hotés. 

Le  même .  avec  les  Airs  notés  a  deux  parties.  1  vol.  ln-12.  grand 

format.  8  60 

12  Cantiques  à  l'honneur  de  la  Sainte  Vierge  ,  avec  les  Airs  notés. 
iu-18.  fO 

Cantique  b.  l'honneur  de  S"  Philosiène  ,  avec  l'Air  composé  sur  les 
propres  paroles ,  et  I'Accompagnement  de  Piano  ,  par  S.  f.  a.  Format' 
in-4'.  1 

Concerts  spirituels. 

Concerts  spirituels  ,  ou  Recueil  de  Motets ,  à  une .  à  deux ,  et  à  an 
plus  grand  nombre  de  voix  ,  sur  la  Musique  de  Gluck  ,  Piccini,  Sac- 
chini ,  Mozart ,  Beethoven ,  Weber ,  Rossiui  et  autres  maîtres  célèbres  ; 
à  l'usage  des  Etablissemens  religieux ,  des  Maisons  d'éducation  ,  et  des 
Familles  chrétiennes.  A.M.O.G.  Avec  ACCOMPAGNEMENT  DE  Piano. 
5  vol.  format  grand  in-û°.  beau  papier.  prix  net.  60 

Ce_grMid  Recueil  ,  qui  a  paru  par  Livraisons ,  el  qui  est  mainténani  terminé  ,  contient  100 
morceaux  de  Musique  choisis  et  de  la  plus  grande  beauté.  (  Voir  l'Annonc:  )  Cbaque  Volume 
ou  Livraison  se  vend  séparément  is  fr.  —  et  par  la  Poste  :  i3  fr. 

Les  mômes  Concerts  spirituels  ,  la  Partie  Vocale  seulement  [sans 

Accompagnement.)  5  \o\.  graind  u\-12.  prix  net.  15 

Ce  Recueil  ,  qui  a  paru  de  même  par  Livraisons  ,  et  qui  est  pareillement  terminé  ,  contient , 
ran^-és  dans  le  même  ordre  de  numéros,  les  100  morceaux  du  Recueil  in-4*.  Cbaque  Volume 
ou  Livraison  se  vend  séparément  5  fr.' —  et  par  la  Poste  :  3  fr.  5o  c. 

€>rtttori0. 

LeChrist  AU  Jardin  des  Olives,  Oratorio,  mis  en  vers  français  par 
M.  Prosper  Yvareu ,  Musique  de  L.  Van  Beethoven ,  arrangée  POUR  LE 
Piano.  Format  grand in-û°,  beau  papier.  ^ 

LA  Création  du  Monde,  Oratorio,  traduit  de  l'Allemand,  Musique 
d'Haydn ,  ARRANGÉE  POUR  LE  Piano.  Format  grand  in-4°.  beau  papier. 
Sous  presse. 

Chants  divers  ,  nouvellement  composés  sur  des  Paroles  choisies ,  avec 
AccoMPAGNE.«ENT  DE  PiANO  ;  format  grand  in-4°.  en  Caliiers  d'environ 
20  pages  chacun. 

1."  Cahier.  —  L'Harmonie  ,  trilogie  lyrique,  par  M.  P.  ï.  —  Musique  dO 

S.  f.  a. 
2.'  Cahier.  —  Pater  nosler.  —  Ave  Marin.  —  Sub  tuum  prœsidium.  —  ViC' 

timœ  paschali.  —  Musique  de  S.  f.  a. 
3.*  Cahier.  —  Le  deux  Novembre  ,  —  Priez  pour  nous  ,  —  Sainte  Thérèse, 

—  Urbi  et  Orbi;  par  M.  Edouard  Turquety.  —  Musiauc  de  S.  f.  a. 


Che»  Seguin  aîné ,  impriineur-libr. ,  rue  Bouquerie ,  a*  8  ,  à  AVIGNON. 
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RECUEIL   DE    MOTETS 

A  CME  ,  A  DEUX  ,    ET  A  UN  PLUS  GEA3IO  NOMBRE  DE  VOIX  , 

•ur  U  Musique  de 

Gluck,  PicciNi,  Sacchim,  ]U[ozart,Rossini,6eethoveiv.  Webeb. 

cl  autres  Uaitres  cilèbrei  ; 
A   l'usage 

Des    Établissemens    religieux  ,     des    Maisons    d'éducation 
et  des  Familles  chrétiennes. 

AVEC  Accompagnement  de  Piano. 
6  Vol.  ou  Livraisons  format  grand  in-4°.  beau  papier.  Prix  mt:  60  fr. 

Ce  Recueil  ,  qui  a  paiu  par  Livraisons,  et  qui  est  maintenant  terminé  ,  contient  100 
morceaux  de  Musique  ctjoisis  et  de  la  plus  grande  beauté.  (Foir  l'Annonce.  )  Cbaque  Volume 
ou  Livraison  se  vend  séparément   is  fr.  —  et  par  la  Poste  :  i3  fr. 

Les  mêmes  Concerts  spirituels  ,  la  Partie  Vocale  seulement  \san$ 

Accompagnement.)  5  vol.  grand  itt-12.  Prix  net.  15  fr 

Ce  Recueil  ,  qui  a  paru  de  luéme  par  Livraisons  ,  et  qui  est  pareillement  terminé  ,  contient, 
rangéi  dans  le  même  ordre  de  numéros,  les  100  morceaux  du  Recueil  in-A».  Chaque  Volume 
ou  Livraison  se  vend  sépanmint  5  fr.  —  et  par  Ijf  Poste  :  3  fr.  5o  c. 

J-j'US.*GE  d'adapter  les  Airs  dos  Chansons  profanes  aux  saints  Cantiques 
s'est  géuéralemeut  établi  avec  l'approbatioa  des  Pasteurs,  et  rapidement 
propagé  par  le  concours  empressé  des  Fidèles.  C'est  ce  qui  nous  a  suggéré 
l'idée  de  lui  donner  de  nouveaux  et  de  plus  amples  développemens,  en 
appliquant  sur  les  plus  beaux  morceaux  de  Musique  dramatique  ,  principale- 
ment des  auteurs  allemands  et  italiens  ,  les  paroles  latines  de  quelques 
Prières  de  l'Eglise  et  de  divers  passages  de  l'Ecriture-Sainte. 

Kous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  les  difficultés  de  l'entreprise  ni 
l'incertitude  du  succès.  D'un  côté,  rien  à  changer  aux  Paroles  à  mettre 
en  œuvre  ,  et  de  l'autre  ,  point  d'altération  à  la  Musique  qui  devait  s'y 
appliquer.  Il  fallait  donc  que  des  Airs  de  grande  facture  ,  des  Duo,  des 
Trio  concertans  ,  des  Morceaux  d'ensemble  dialogues  et  parfois  d'une 
contexture  très-compliquée,  inspirés  primitivement  par  d'autres  sentiraens 
et  composés  sur  de  tout  autres  paroles  ;  il  fallait  absolument  que  ces 
morceaux  de  Musique,  chefs-d'œuvre  de  l'art,  non-seulement  dans  leur 
expression  générale  mais  encore  dans  l'expression  particulière  des  diversi^s 
périodes  musicales  et  même  des  membres  de  ces  périodes  se  trouvassent 
d'avance  convenir  avec  le  ton  général  et  les  affections  variées  d'une  autre 
pièce  de  yeis  ou  de  prose,  el  pussent  en  même  temps  et  d'un  bout  k 
l'autre  s'ajuster  convenablement  avec  l'accent  des  mots  et  la  valeur  proso- 
dique des  syllabes.  Il  fallait  de  plus  discorner  ,  ou  plutôt  deviner  quels 
étaient  ces  chants  et  ces  paroles  qui  auraient  entre  eus  cette  merveilleuso 
correspondance  ,  et  seraient  ainsi  susceptibles  de  cette  union  intime  de 
laquelle  dépendrait  essentiellement  l'existence  de  la  nouvelle  Cffiuvre. 

Une  telle  Harmonie  préétablie  n'était-elle  pas  chimérique ,  un  tel  projet 
absurde ,  et  son  exécution  moralement  impossible  ? 

Nous  espérons  que  les  Amateurs  et  les  Connaisseurs  n'en  jugeront  pas 
ainsi,  qu»udils  auront  examiné  notre  Recueil. 

Il  contient  CENT  Morceaux  de  Musique  plus  ou  moins  considérables  , 
adaptés  à  des  Hymnes  ,  Proses  ,  Antiennes  ,  Offertoires  et  autres  Prières  de 
l'Eglise,  en  latin,  c'est-à-dire  ,  à  des  paroles  dont  tout  le  monde  a  ou  peut 
avoir  facilement  une  suffisante  intelligence,  eu  une  langue  des  plus  sonore» 
et  que  tous  savent  prononcer.  Une  Messe  musicale  très-brève  a  été  formée  de 
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;.i  réunion  de  plnsiiMirs  do  ces  inorccyiix.  Lo  Dies  ira,  le  F«ni  sancle  el 

I.!  FeH»  crcutor  Spinlus  ,    le  Slabal   Muter,  le  Tt;  Weum  ,  li;   Luuda  Sion  , 

\i'.  Rccordarc  ,  ol  tl';nilrcs  Pièces  capilalc»,   y  ic^oiveiiL  a  vue- uni!  admirable 

>ympathie  ,  en  les  saiiclifiant ,  Ir's  suave.,  inf^lodies  ,  les  aceeiis  passioniiili 

it  les  harmonieux  aciords  des  Glucks,  des  .\Ii)/.arls,  dus  IJeelliovuns ,  de» 

Wcbers  ,  et   autres  Maitres  célèbres.  Ces  Morceaux  choisis  entre  tout  ce 

((U'ils  ont  fait  de  plus  beau  dans  le  cours  de  leur  brillanlu  carrière  ,  ont, 

-ans  en  excepter  les  moins  récens,  toute  la  grâce  de  la  nouveauté  :  on 

peut  même  assurer  qu'ils  ne  vieilliront  jamais  ;  car  les  Paroles  qui  leur 

ont  été  si  heureusement,  ou  plutôt  si  merveilleusement  appliquées  ,  en  leur 

imprimant  un  nouveau  caractère  ,  leur  ont  doruié  comme  une  nouvelle 

iiistence  ,  et  leur  sont  comme  un  gage  d'élernelle  jeunesse  et  d'immortalité. 

Les  Artistes  et  les  Amateurs  peuvent  j user  ,  pour  ainsi  dire,  d'un  coup 

l'œil,   de  la  bonté  du  choix  et   de    l'excellence  des   Morceaux,  par  la 

.;raDde  Tabi-e  Thématique  que  nous  eu  avons  publiée  ,  et  qui  en  contient 

les  premières  Mesures.  Ils  avoueront  ceriiiacment  que  l'on  n'en  trouverait 

iiuUe  part  u:ie  aussi  grande  quanlilé  d'aussi  beaux  dans  tous  les  genres, 

linsi  réunis  dans  un  petit  nombre  de  voluiuus  et  à  un  prix  aussi  modéré. 

Quant  au  mérite  de  l'application  des  Paroles  à  la  Musique,  on  n'en  peut 

;îuères  biea  juger  a  la  simple  lecture.  Il  convient  de  les  cha  itor,  non  à 

contre-sens,  mais,  comme  on  l'exitje  de  tout  chanteur,  en  entrant  dan»  le 

véritable  esprit  des  nouvelles  paroles  ,  en  les  prouonc/aut  avec  le  goût  et 

l'expression  du  sentinient  qu'elles  ne  manquent  jamais  d'inspirer  quand  on 

ne  se  roidil  pas  contre  leur  grâce  puissante.  Nous  le  dirons  donc  à  ceux  qui 

ont  connu  les  anciennes  :  Ne  clierchez  pas  ;"»  vous  les  rappeler ,  tâchez  au 

contraire  de  les  effacer  tout-à-fail  de  vo're  mémoire  et  de  votre  cœur,  et  vous 

livrant  aux  saintes  affections  dont   vous  ne  tarderez,  pas  à  éprouver  le 

charme,  chantez  alors  les  nouveaux  Cantiques ,  autant  de  l'ame  que  delà  voix. 

Oui,  leur  répéterons-nous  :  Recédant  vetera  ;  nova  sint  omnia,  corda,  voces 

et  opéra  ,....  et  ex  prœcordiis  sonent  pra'conia. 

'La  manière  dont  tous  ces  Morceaux  sont  distribués  ,  et  les  avantages 
particuliers  qui  résultent  ,  soit  de  leur  isolement ,  soit  de  leur  réunion , 
ne  doivent  pas  être  ici  passés  sous  silence.  Tel  morceau  qui  faisait  autrefois 
partie  d'une  situation  .  et  qui,  détaché  de  sonenlouraçe  primitif,  devenait , 
avec  ses  anciennes  paroles  qui  ne  se  rapportaient  plus  à  rien,  tout-à-fait 
Insignifiant  et  par  conséquent  des  plus  insipides:  tel  morceau  ,  disons-nous, 
est  à  présentie  Chant  propre  ,  et  l'on  pourrait  dire  consacré ,  d'une  Maxime, 
d'un  Prière  ,  d'une  espèce  de  petit  Poème  ,  enfin  d'un  sujet  unique  et 
complet ,  auquel  il  s'adapte  parfaitement  d'un  bout  à  l'autre  dans  toutes 
ses  proportions.  Plusieurs  autres  ,  au  contraire  ,  qui  n'avaient  aucun  rapport 
entre  eux,  se  trouvent  maintenant  group('s  ensemble  d'une  manière  si 
naturelle  ,  qu'ils  semblent  n'avoir  jamais  été  séparés  ,  et  qu'ils  ne  forment 
plus,  ainsi  réunis  sous  les  nouvelles  paroles ,  qu'un  tout  reraai-quable  par 
la  parfaite  harmonie  de  toutes  les  parties.  Les  Styles  ne  sont  pas  môles, 
confondus  :  et  toute  Pièce  se  trouve  entièrement  composée  de  Morceaux 
du  même  Maître ,  si  ce  n'est  pourtant  dans  un  seul  endroit ,  où  un  contraste 
subit  a  permis  d'insérer  un  Morceau  d'un  Auteur  différent.  Une  variété 
bien  ordonnée  règne  dans  cette  distribution.  Les  Solo,  les  Chœurs,  les 
Duo,  les  Morceaux  d'ensemble  se  succédant  à  propos  les  uns  aux  autres, 
servent  ainsi  à  composer  comme  autant  de  petits  Oratorio  dont  l'intérêt 
en  quelque  sorte  dramatique  va  croissant  jusques  à  la  fin.  Ne  pouvant 
entrer  ici  dans  les  détails ,  nous  laissons  à  la  sagacité  des  Amateurs 
le  soin  ou  plutôt  le  plaisir  de  faire  l'application  de  ces  remarques  aux 
divers  Numéros  de  ce  Recieii.  ,  et  de  vériQer  combien  la  plupart  de  ces 
Morceaux  gagnent,  séparés  ou  réunis,  à  être  ainsi  présentés  dans  de  tels 
cadres  ,  et  surtout  avec  de  telles  Paroles. 

Ces  Chants  peuvent  maintenant  se  faire  entendre  non-seulement  sans 
danger,  mais  avec  autant  de  proflt  que  d'agrément ,  dans  les  Etablissemens 
religieux  et  dans  les  Pensionnats  de  jeunes  personnes,  où  la  Musique  fait 
partie  de  l'éducation  qu'on  y  reçoit. 

Lés  Accompagnemens  de  Piano ,  soignés,  variés  ,  et  d'une  exécution  plus 
OU  moins  difficile  ,  pourront  servir  aux  Elèves ,  quels  que  soient  leurs  degré'» 
de  force  sur  cet  instrument,  pour  y  faire  chaque  jour  de  nouveaux  progrès. 
Ajoutons,  que,  pendant  les  récréations,  ou  de  retour  chez  leurs  pareus , 
cette  Musique  leur  procurera  un  des  plus  doux,  des  plus  honnêtes,  de» 
plus  utiles  et  des  plus  saints  délassemens. 


Table  des  100  Morceaux 

Contenus  dans  les  cinq  Livraisons  des  CONCERTS  SPIRITUELS. 


V  UVHAISON. 

(  Messe  brève ,  et  Motets  divers.  ) 

Pumént. 

1  Ktrie  ,  ELEISON  ,  —  Trfô.  Mozart. 

2  Kyrie,  ei.eisO!«,  —  Chœur.  Gluck. 

3  Gloria  in  excelsis.  Chœur.  Gluck. 
a  —  Lal'damus  te.— Chœur.  Gluck. 

5  —  Domine  Deus.  —  Duo.  Gluck. 

6  —  Qui  tollis.  —  Duo.  Gluck. 

7  Credo.  —  Chœur.  Gluck. 

8  —Et  rescrrexit.  —  Solo.  Piccini. 

9  —  Et  is  Spiritum.  —  Chœur.  Gluck. 

10  Sanctus.  —  Quatuor.  Gluck. 

11  AGNi's  Dei. — Solo ,  et  Chœur.  Gluck. 

12  O  SALiTARis  hostia.— Trio.  Gossec. 

13  OSALUTARISHOSTIA.— Trio.  Grétry. 
la  ECCE  Deus.  —  Trio.  Sacchini. 

15  Ecce  Panis.  —  Trio.  Sacchini. 

16  In  TE ,  Domine.  —  Trio.  Mozart. 

17  Pa^e  ,  Domine.  —  Quint.  Rossini. 

II'  LIVRAISON. 
(Proses ,  Offertoires  et  Antiennes.) 

18  DiES  IR*:.  —  Solo ,  et  Trio.  Mozart. 

19  —  Judex  ergo.  —  Solo.  Mozart. 

20  —  Qu^RENS.— Solo,TrioetQuiut.«d. 

21  —  QciMariam.— Quintetto.J/orarf. 

22  — Preces.— Chœur.  Mozart. 

23  —  CONFUTATIS.  —  Solo.  Mozart. 

24  —  Lacrymosa.  —  S.  ou  Ch.  Mozart. 

25  Reqciem^ternam.— Quat.  Rossini. 

26  Ven  I  .Sascte  Spirit. —Trio.  J/orar^ 

27  O  Cor,  AMORISVICTIMA.— Trio.  i'er. 

28  Stabat  Mater.  —  Solo,  Mozart. 
29-0  QCAM  TRISTIS.— Solo.  Mozart. 

30  —  Pro  peccatis.  —  Solo.  Mozart. 

31  --  ViRGOViRGiNUM.  — Solo.  Mozart. 

32  —  INFLAHHATUS.  —  Solo.  Mozart. 

33  Beata  es.  —  Chœur.  Gluck. 

3a  ASSUMPTA  EST.  —  Chœur.  Gluck. 

35  Alma  Redemptoris.— Solo.Ptcf  (««. 

36  Ave  ,  Regina.  —  Duo.  Gluck. 

37  Regina  CQELL  —  Chœur.  Piccini. 

38  Salve  ,  Regina.  —  Solo,  Mozart. 

39  Gloria  et  hon.  —  Solo,  Cimarosa. 
ÛO  JlJSTORCM  ANIM^.  —  Solo.  Mélml. 
ai  Adoremus  in  *t.  —  Trio.  Mozart. 
Û2  Benedicamls  Patrem,— Quat.  J/oz. 

IIP   LIVRAISON. 
{Hymnes,  Proses,  Antiennes,  etc.) 
as  Te  Delm.  —  Sextuor.  Mozart. 
ûa  —  Te  Rex  glori.«.  —  Solo.  Mozart. 
Û5  —  Te  ergo.  —  Trio,  Mozart. 
ao  —  jEtersa  fac— Quatuor.  Mozart, 
tl  —  DiGNARE.  —Trio.  Mozart. 
as  —  In  te,  DOMINE.-Quatuor.  Slozart. 
ti9  Veni,  sancte  Sp.  —  Solo,  Beethoven. 
50  Veni,  CREATOR  Sv.—Duo.Beethoven. 


Suite  de  la  III*  Livbaison. 

51  Ave  verum.  —  Chœur.  Gluck. 

52  Tantum  ergo,  —Trio.  Beethoven. 

53  Panemdecoelo,— Quat,Bee</jown. 
5a  CiBAViT.EOS.— Quatuor.  Beethoven. 
55  OSACRUMCONVIVIUM.— SolO.G/ttcfc, 
50  SIT  LAL'S  Deo.  —  Quat,  Beethoven. 

57  O  Crlx  \\e.  —Trio. Beethoven. 

58  Hodie  Christus.  —  Solo.  Grétry. 

59  SUB  tlum.  —  Solo.  Btethoven. 

IV  LIVRAISON. 

{Hymnes ,  Proses ,  Antiennes,  etc.) 

60  Lacda  ,  SiON.  —  Solo.  Mozart. 

61  —  SiT  LACS.  —  Sextuor.  Mozart. 

62  —  DlES  ENIM.  —  Duo.  Mozart. 

63  —  Vetustatem.  —  Duo,  Mozart. 
6a  —  DOCTI  SACRis,  —  Trio.  Mozart. 

65  —  Fracto,  —  Sextuor.  Mozart. 

66  —  Tu  QUI  CUNCTA.  —  Trio.  Mozart. 

67  ADOno  TE  SUPPLEX.— Trio.  Grétry. 

68  QUID  RETRIBUAM.  —  Duo.  Mozart. 

69  Caro  mea,  —  Quatuor,  Mehul. 

70  Laudate  DOMiMM.  —  Tr.  Mozart. 

71  JESI"  DULCis  MEMOR.  —  Sol.  Weber. 

72  JURAViT  Domines.  —  Ch.  Piccini. 

73  O  LUX  BEATA.  —  Trio,  Rossini. 

lu  In  VIOLAT  A, INTEGRA.— Duo,  rrefrcr. 

75  A\E ,  PLENA  GR,  —  Quiut,  Ciitiar. 

76  Angele  Dei.  —  Solo.  Mozart. 

77  Sponsa  Christi.  —  Solo.  Weber. 

78  Recordare  Domine.  —  Tr.  Weber» 

79  —  iEGYPTO  DEDIM.  —  Solo,  Weber. 

V   ET   DERNIÈRE  LIVRAISON 

{Antiennes  du  S.-Sacrement ,  etc.) 

80  Adoremus.  —  Trio,  Piccini. 

81  Surge,  —  Solo.  Ecielmann. 

82  Ecce  DecsSai.v.  —  Ch.  Sacchini. 

83  DiGs  US  EST,  —  Solo.  Gluck. 

sa  Ego  sum  Panis.  —  Solo.  Piccini. 

85  O  QU  \M  SUAVis.  —  Solo.  Sacchini. 

86  Ecce  Deus  noster.  —  Ch,  Gluck. 

87  O  Pastor  bone,  —  Solo.  Haydn. 

88  Habentespontif,— Chœur.  G/ucA-, 

89  Hic  est  Panis,  —  Duo.  Sacchini. 

90  O  Rex  glori/E.  —  Chœur.  Handel, 

91  Veré  tu  es.  —  Chœur.  Piccini, 

92  Vincentidabo.— Chœur,  Haydn. 

93  Chvritas  Dei,  —  Trio.  Paesiello. 
9a  JESU  DULCIS.  —  Solo,  Haydn. 

95  O  FONS  AMORIS.  —  Trio,  Haydn. 

96  Diffusa  est.  —  Solo.  Steibelt. 

97  CiRCUMDEDERU"NT.— Duo.5affa«n<!. 
QUAM  MAGNA.  —  Duo.  Sacchini. 

98  HOSTIASETPRECES.— Solo.  Haydn, 

99  Requiem  .ctern am.  —  Ch,  Steibelt, 
100  CœLi  ESARRANT.— Chœui-.flflydn. 
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